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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


I e t ouverte à seize heures. 


= Ts 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la troisième séance du 
vi 2 à été affiche t distribué, 
l'observation 7. 


Le proc erbal est adopté. 
7 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M, le président. J'ai recu de M. Pierre Cot une demande d'’in- 
l n ires que le Gouvernement français 
pour faire face aux risques d’extension de la 
£ ( quement aggraw en Corte, notamment à la suite 
d nents entrepris par l'aviation américaine sur les 
insta hydroélectriques du Yalu, et pour obtenir la subor- 
dina! lu mdement des forces et des troupes engagées 
en | ix organes politiques des Nations Unies. 

La À 1 fixée ultérieurement, 


= $ «= 
DESACCORD SUR L'URGENCE D'UNE DISCUSSION 


M. le président. J'informe l’A nblée qu'il y a désaccord sur 
r | id le la proposition de loi de M. Gabelle 
t | LA l lant à exclure du montant des 
I | \ vue de l'attribution de l'allocation tem. 
I majoration de 12,50 p. 100 sur les pensions 
{ è guerre 

| | l À rger sera notifiée à l’auteur de la lemande 
d | 1 la suit qu « mp r lu in erlenso des 


7 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


tion de résolution tendant 


M. le président, J'ai reçu de M. Hippolyte Ducos, avec di mande 
| 1 nt » [1 } 


\ a Î l 
à vit Goux t à prendre d'urgence des mesures 
pour que les locaux du musée Eugène-Delacroix, qui risquent — 
du fait d'un projet de vente en cours de réalisation — d’être 
à leur destination, soient acquis par l'Etat et remis 
en toute propriété à la Réunion des musées nationaux. 
La position sera imprimée sous le n° 3886, distribuée et, 
l'op} tion, renvoy 1 la commission de l'édu- 
t ue issentiment.) 
j'a çu M. Paquet, avec demande de liscussion d'ur- 
pro tion de résolution tendant à inviter le Gou- 
\ nent à prendre toutes mesures utiles pour lutter contre 
la fièvre aphteuse et à prévoir des er lits suffisants, afin de 
V \ IX ag it 
La proposition sera imprimée sous le n° 3887, distribuée et, 
4 LA " . 
il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de l'agri- 
| 1 timent.) 
NN va être procédé À l'affichage et à la notification des 
d ] n d'urgenc 
=. D 
DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE D'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION 
M. le président. J'ai reçu de M. Boutbien une demande de 
\ d'urg e pour sa proposition de résolution n° 3873, 
dant à inviter le Gouvernement à fixer les conditions de 
travail des ouvriers, employés et cadres occupés dans les dépôts 
11 s alliées installés sur le territoire français, qui a été ren- 
\ \ la commission du travail et de la sécurité sociale. 


Il va être proc lé À l'affichage et à la notification de la 
inde de discussion d'urgence. 





be 
DEMANDE DE DEBAT RESTREINT 


M. le président. Conformément au troisième a!inéa de l'article 
38 bis du règlement, j'ai reçu de M. le président de la commis. 
sion de l'intérieur une lettre m'informant que cette commission 
a décidé de demander un débat restreint pour la discussion des 
propositions de loi: 1° de M. Me t plusieurs de ses collé- 
gues, tendant à modifier la loi du 24 juin 1950 relative aux 
indemnités des maires et adjoints; 2° de M. Cordonnier et plu. 
sieurs de ses collègues, portant revision des indemnités de 
fonction des membres du conseil général de la Seine: 3° de 
M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues, portant revision 
des indemnités de fonction des maires et adjoints; 4° de 
M. Léo Hamon, sénateur, et plusieurs de ses collègues. portant 
modification de l'ordonnance n° 45-239 du 18 octobre 1945 
et des textes subséquents, relatifs aux frais de mission et aux 
indemnités de fonctions des maires et maires adjoints. 

Acte est donné de cette communication dont a été saisie la 
conférence des préside nis. L 


e 
9 


ER 
NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
suite de vacances, de membres de 

Conformément à l'article 16 du règlement, les noms des can- 
didats ont été insérés à la suite du compte rendu in ertenso 
— la 2° séance du 24 juin 192 et de la 3° séance du 27 juin 
992. 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées. 

Je proclame donc: 

MM. Lecanuet et de Menthon, 
affa res él ingeres : 

M. de Tinguy, membre titulaire, et M. Charpentier, mem] 


nt de la commission des fi 


la nomination, par 


oMmmIsSSIONS,. 


»mmission d 


membres de la « 
lances, 


POLICE DES 9EBITS DE BOISSONS EN CE QUI CONCERNE 
LES MINEURS DE MOINS DE SEIZE ANS 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 
M. le président, L'ordre du | ippelle le vote sans débat, 
“ont À du g 


conformément à l'article 36 lement, de la proposition 
de loi de MM. Jean Cayeux et Taillade (n° 2389), tendant à modi. 
tier et à compléter la loi du 1® octobre 1917 sur les débits de 
boissons, en ce qui concerne les enfants d'âge scolaire (n° 3640). 
Je consulte l’Assemblée sur le passage à l’articie unique. 
L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — L'article 8 de la loi du 
{7 octobre 1917 est complété par l'alinéa suivant : 

« Il est également interdit, sous les peines prévues à l'alinéa 
précédent, de recevoir des mineurs de moins de 16 ans qui ne 
sont pas accompagnés de leur père, mère, tuteur ou de toute 
personne de plus de 18 ans en ayant la charge ou la surveil 
iance. 

Avant de mettre aux voix l’article unique, je dois faire con- 
naître à l’Assemblée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à compléter l’article 8 de la loi 
du 1% octobre 1917 sur la répression de l'ivresse publique et 
sur la police des débits de boissons, en ce qui concerne le 
mineurs de moins de 16 ans. » 

Il n’y a pas d’opposition ?.. 

Je mets aux voix l’article unique de la proposition de loi. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

L'article unique de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


— D — 
COMMISSION DE L'EDUCATION NATIONALE 
Attribution de pouvoirs d'enquête. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen d'une 
demande de pouvoirs d'enquête présentée par la commission de 
l'éducation nationale. 

J'ai donné lecture à l’Assemblée de cette demande au cours 
de la deuxième séance du 26 juin 1952. 

Personne ne demande la parole ?.… 
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Je consulte l’Assemblée sur la demande présentée par la com- 
mission de l'éducation nationale. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce pour l'adoption de la 
demande.) 

M. le président. En conséquence, conformément à l'article 31 
du règlement, les pouvoirs d'enquête sont octroyés à la com- 
mission de l'éducation nationale. 


Er 
COMMISSION DES IMMUNITES PARLEMENTAIRES 
Octroi d'un délai supplémentaire pour le dépôt de rapports. 


M. le président. L'ordre du jour l'examen d'une 
demande de délai gs seen is pour dépôt et la distribu 
tion des rapports de la commission des immunités parlemen- 
taires sur les demandes en autorisation de poursuites n°* 1252, 
1294, 2540, 3342, 3346, 3347, 3374, 3400, 3406, 3496 et 3563. 


appelle 


La commission demande un délai franc supplémentaire de 
trente jours : 
A dater du 2 juillet, pour les demandes en autorisation de 


poursuites n°* 1252, 1294 et 2540; 

S'ajoutant au délai déjà en cours, pour les huit autr 
demandes. 

J1 n’y a pas d'opposition ?.… 

Le délai supplémentaire est accordé 


sn D 
DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 
Rejet de demandes. 

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport de la commission des 1mmunilés par- 
lementaires sur la demande en autorisation de poursuites 
concernant M. Florimond Bonte (n° 3341). 

Le rapport conclut au rejet de la demande. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix les conclusions du rapport tendant au 
rejet de la demande en autorisation de poursuites, . 

Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport de la commission des immunités par- 
lementaires sur la demande en autorisation de poursuites 
concernant M. Max Lejeune (n° 1254). 

Le rapport conclut au rejet de la demande, 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix les conclusions du rapport tendant au 
rejet de la demande en autorisation de poursuites. 

(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport de la commission des immunités par- 
lementaires sur Îla demande en au irsuites 
concernant M. Mazel (n° 269). 





torisation ae po 
Le rapport conclut au rejet de la demande, 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix les conclusions du rapport tendant au 
rejet de la demande en autorisation de poursuites 
(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 


Renvoi à la commission. 


iiscussion des 
m'aunités par- 
poursuites 


M. le président. L'ordre du jour appelle la 
conclusions du rapport de la commission des 
lementaires sur la demande en autorisation de 
concernant M. P.-0. Lapie (n° 201). 

Le rapport conclut au rejet de la demande, 

Personne ne demande Ja parole ? 

M. Raymond Schmittlein. Je 

M. le président. La paro!e est à M. Schmitt'ein. 

M. Raymond Schmittlein. La commission de l'éducation natio- 
nale a délibéré, il y a un mois, à propos de l'hygiène sco- 
laire. Or, il y { il question 


lemande Ja parole. 


a une corrélation étroite entre cette 
et le rapport qui nous est soumis. C'est pourquoi je demande 
que ;àa commission des immunités parlementaires puisse étudier 
de nouveau ce rapport à la lumière des renseignements que 
nous sommes en mesure de lui fournir. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M, Henri Lacaze, rapporteur. La commission accepte le renvoi. 
M. le président. le 

roit 


d renvoi, accepté par la commission, est 


Il est ordonné. 
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Rejet de demandes. 


M. Pierre de Léotard. J: 
M. le président, !1 piro 


M. Pierre de Léotard, M 
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M, Pierre de Léotard, Monsieur le rapporteur, qui a déposé 
ces demandes en autorisation de poursuites ? Est-ce le par- 
quet ? 
M. le président. Personne ne demande glus la parole ? 

A droite. Et la réponse à la question posée ? 

M. le président, Je mets aux voix les conclusions du rapport 
t it au rejet des demandes en autorisation de poursuites. 

l conclusions de la commission, mises aux voir, sont 
aiupliee .) 


t » 


= 
CRISE DE L'INDUSTRIE TEXTILE 
Fixation de la date de discussion d'interpellations. 
M. le président. L'ordre du jour appelle la fixation de la date 
de discu n des interpellations : 
De Mme Galroer, sur: 1° les responsabilités du Gouverne- 
lans } très grave de l'industrie cotonnière et 


mic Lai la situat ni A1 

textile vosgienne où le chômage partiel et total s'accentue; 
2° | esuI qu'il convient de prendre: a) pour assurer 
ir liatement des movens d'existence décents aux chômeurs 


totaux et partiels par l'octroi d'une allocation égale à 75 pour 
(00 du minimum interprofessionnel garanti, quelle que soit 
leur situation de famille; b) pour développer la vente des pro- 
l 
LL 


duits text t° en améliorant le pouvoir d'achat des consom- 
mat par la diminution des prix de ces produits, en suppri- 
ant les { et impôts indirects qui les frappent; 2° en négo- 
ciant d iccords économiques normaux avec tous les pays, 
nolan nt à les démocraties populaires, l'Union soviétique 
et conne, 

2 De M. Schmittlem, sur la politique que le Gouvernement 
entend suivre pour protéger l'industrie cotonnière et mettre fin 
à d port ns inu et dangereuses qui accentuent notre 
pauvreté en vises, permettent à des produits étrangers de 
venir co rrencer nos tissus jusqu'en France et risquent d'ame- 
I l brève échéance le chômage de trois cent mille 
ou et un effondrement total d’une de nos principales indus- 
u 

de M. Lam] sur les responsabilités du Gouvernemen 
d e l'industrie du jute et sur les licenciements 
! effectu parmi les ouvriers des usines Saint Frères 
WwoiInime), 

jo De M. Soustelle, sur la crise grave qui frappe actuelle- 
meut l'industrie textile de la région lyonnaise et \a situation 
des ouvriers de cette région qui sont réduits au chômage; 

De M. Dronne, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre afin de faire face à la crise qui sévit actuelle- 
meut dans l'industrie textile et sur la politique qu'il entend 
: à l'égard de la production des fibres textiles nationales , 


G& De M. Vendroux, sur la crise que traverse actuellement 

] istrie textile dans les régions du Nord et du Pas-de-Calais; 
De M. Gaillemin, sur la crise sérieuse que traverse actuelle- 
textile et plus particulièrement celle du coton; 


ni l rm 
Se De M. Meck, sur les mesures qui s'imposent pour reme- 
d 1 crise qui frappe l’industrie textile; 

e M. Catrice, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour mettre fin à la crise de l’industrie textile, 
el lamment pour mettre fin au chômage qui en résulte ; 

De M. Desgranges, sur la politique que le Gouvernemeni 
û | ivre en face de la grave crise textile qui sévit dans 
| rs départements français; | 
| De M. Reille-Soult, sur la crise de l’industrie textile en 
France et ses répercussions sociales ; 


t> De M. Duquesne, sur les mesures que le Gouvernement 
te prendre pour mettre fin à la crise du textile et au 

ch ! jui en découle; | 
te De M. Max Lejeune, sur les mesures que coînpte prendre 
le vernement pour mettre fin à la crise textile du jute et 
en aide aux ouvriers frappés par le chômage total 


pour venir 
uu partiel; 
4 De M. Chistiaense, sur le chômage consécuti! à la crise de 


l'industrie textile dans la région du Nord; 
(5° De M. Maurice Georges, sur la crise que trav2rse actuelle- 
t1 | textile en général et en particulier l'industrie 
otonnière de 1a région VOSgienne ,; 

(6 De M. Kuchn, sur la crise que traverse actuellement l'in- 


dustrie textile et plus particulièrement dans la région alsa- 
17° De M. Posenblatt, sur l'extension du chômage dans le tex- 
tile en Alsace: sur le refus du Gouvernement d'augmenter l’al- 
tion de chômage et sur es mesures qu'il compte prendre 

| i pi nérité de cette industrie. ce 
Pal j'ai recu de M. Le Sénéchal une demande d'in- 
ter} tion « \ crise qui sévit actuellement dans la région 
Nord et du Pas-de-Calais, intéressant l’industrie textile, et 
ue compte prendre le Gouvernement pour 


choses 





Conformement à l’article 91 du règlement, M. Le Sénéchal 
demande la jonction de son interpeliation. 

Le Gouvernement ne fait pas obstacle à la jonction ? 

La jonction est ordonnée. 

Quel jour le Gouvernement propose-t-il pour la discussion de 
ces interpellations ? 

M. Tony Revillon, secrétaire d'Elat aux affaires économiques. 
Le Gouvernement, après avoir écouté les interpellateurs, leur 
répondra et demandera le renvoi à la suite. 

M. le président. Mes chers collègues, je vous fais observer 
qu'il y a dix-huit auteurs de demandes d’interpellation et trois 
orateurs inserits. Je demande donc à chacun de bien vouloir 
se tenir dans la limite des cinq miautes qui Jui sont imparties, 
sinon ce débat sur la fixation de la date de discussion des 
interpellations risquerait d’être interminable. 

Je pense que vous voudrez bien vous rendre compte de la 
nécessité de permettre la discussion de l’ordre du jour, tel qu’il 
a été prévu précédemment. 

La parole est à Mme Galicier, auteur de la première demande 
d'interpellation. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mme Emilienne Galicier. Au moment où nous parlons de la 
cirse du chômage, des bas salaires et de la misère qui règne 
dans tous les centres textiles de France, les ouvriers et les 
ouvrières ont les yeux tournés vers l’Assemblée nationale qui 
engage aujourd'hui un débat sur ces questions 

En cet instant précis, où la chaleur est intolérable, des mil- 
liers et des milliers d'ouvriers et d’ouvrières travaillent dans 
des conditions épouvantables, dans l'humidité brûlante du lin, 
dans l'atmosphère de poussières, étouffante, de ces usines de la 
laine, de la soie et du coton dont la plupart conscrvent le type 
des anciennes forteresses féodales, privées d'air et de lumière, 
où le travail rappelle étrangement les méthodes du servage 
ancien. 

Il y à un peu plus d'un mois déjà, au cours d’une séance de 
l’Assemblée consacrée à l'échelle mobile des salaires, j'avais 
Fhonneur, au nom du groupe communiste, d'évoquer la situa- 
tion de plus en plus dramatique de l’industrie textile dans la 
région du Nord, en particulier, et dans toute ja France en 
général. 

Le 18 juin dernier, je posais de nouveau à M. Louvel, ministre 
de l'industrie et du commerce, et à M. Garet, ministre du tra- 
vail, une série de questions qui traduissient l'émotion de plus 
en plus grande des travailleurs d'une région riche entre toutes, 
en présence d'une crise qui s'aggrave. Je rappelle ces questions : 

« Quelles dispositions comptez-vous prendre pour impo- 
ser, dès l'expiration de la durée légale des congés payés, la 
réouverture de toutes les usines textiles avec l'ensemble du 
personnel ? 

« 2° Etant donné la grave extension du chômage dans l’indus- 
trie textile, le conseil économique, à la majorité, a insisté sur 
la nécessité de porter l'allocation des chômeurs totaux et par- 
tiels à 75 p. 100 du montant de leurs salaires. 

« D'autre part, vous avez fait promettre par vos services, aux 
diverses délégations qui se sont présentées à votre ministère, 
que satisfaction serait accordée pour les 73 p. 100, soit les trois 
quarts du salaire aux travailleurs touchés par le chômage. 

« Cette revendication devant être satisfaite d'urgence, compte 
tenu de la misère qui se développe de jour en jour dans les 
foyers, je vous demande, monsieur Je ministre, quand le Gou- 
vernement compte donner satisfaction à ces travailleurs, 

« 3° M. Pitton, chergé de mission par votre ministère pour 
enquêter dans l'industrie textile, a dû reconnaître qu'une des 
causes de la situation catastrophique dans l’industrie textiie 
était le manque de pouvoir d'achat de la classe ouvrière. 

« Je vous demande d9nc quelles mesures le Gouvernement 
compte prendre en vue de donner un pouvoir d'achat décent 
aux travailleurs et leur permettre ainsi d'acheter ce dont iis 
ont besoin 

« 4° Quelle est votre attitude, monsieur le ministre du travail, 
À l'égard d’un patron qui refuse les élections de délégués du 
personnel et qui licencie un délégué parce qu'il joue son 
rôle de délégué ? 

« 5° Quelles mesures comptez-vous prendre, monsieur le 
ministre, pour empêcher que la modernisation du matériel ne 
continue à être une source de chômage ? Quelles mesures 
comptez-voue prendre contre des méthodes d'accélération, de 
la productivité, qui tuent lentement les ouvriers et les ouvrières 
et déterminent le chômage de milliers de travailleurs, perdant 
que les bénéfices patronaux augmentent sans cesse ? » | 

D'autre part, à la commission du travail et de la sécuril 
sociale, sont en instance deux propositions de résolution des 
29 février 1952 et 4 avril 1952, demandant au Gouvernement de 
prendre des mesures pour résoudre cette crise. 

L'évolution de cette situation n’a, à aucun morment, échappé 
à l’attention du groupe communiste, et c’est son point de vue 
sur les causes de la crise, sur les remèdes possibles, que je 
voudrais indiquer maintenant. 

Pourquoi y a-t-il crise dans le textile ? 
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Analysant la situation du textile, le Nord Textile, organe du 
patronat du textile, écrivait le 30 mars: 

« Les quarante heures constituent un maximum à Roubaix- 
Mourcoing, enviés — bien des branches qui ont du mal à 
s’en rapprocher mälgré le chômage d'une partie du personnel. » 

La revue patronale recherchait les solutions et énumérait : 
& 1° L’exportation de la production (Roubaix-Tourcoing, pour 
fonctionner à plein, doit pouvoir exporter 40 à 45 p. 100 de 
6a produetion) ; 2° la reprise des transactions sur le marché 
intérieur. » 

Immédiatement, l’auteur de l’article recherchait comment 
exporter davantage. 

« Nos prix sont trop élevés, écrivait-il: pourquoi ? Parce 
que le prix du charbon est plus élevé qu'ailleurs... » — c'est 
sans doute devant de tels arguments que M. Pinay a décidé 
depuis une baisse de 4 p. 100 sur les charbons industriels - 
« parce que les salaires féminins sont égaux aux salaires 
masculins, parce qu’il y à la charge des heures supplémen- 
taires, parce qu’il y a le coût des charges sociales, » 

Et voilà! Le tour est bien joué. Ainsi est défini l’essentiel 
de la politique actuelle du Gouvernement. Ce serait parce que 
les travailleurs ont certains avantages sociaux que nous ne 

uvons pas exporter. Ces avantages, acquis généralement 
Sepuis la Libération, sont le cauchemar qui empêche les Tiber- 
ghien, les Prouvost de dormir. Il faut s’y attaquer, les réduire 
au maximum pour que s’enflent à nouveau les profits, et l’on 
compte, bien sûr, eur M, Pinay pour cela. 

Cependant, comment peut-on « reprendre les transactions 
eur le marché intérieur » ? La revue répond : « Par une amélio- 
ration du pouvoir d'achat ». 

Qu'est-ce à dire ? Est-ce que MM. Prouvost, Tiberghien, Motte 
et autres, ceux qu’on appelle les vingt familles du Nord, dési- 
rent une augmentation des salaires ? Non, bien sûr! On sait, 
à ce sujet, comment ces messieurs de l'Union textile violent 
la convention collective nationale: qu'ils ont signée, pourtant, 
ét qui est rendue obligatoire par un décret ministériel. Ils sont 
plutôt pour la diminution des tarifs aux pièces, au fur et à 
mesure qu'augmente la productivité. 

Analysant la politique de M. Pinay encore à ses débuts, la 
revue Nord Textile de la même date écrit, parlant des maguats 
du textile: 

« Tous voient avec satisfaction le Gouvernement tenter une 
expérience qui, rompant avec la politique de euperfiscalité, doit 
| es la stabilisation des prix et de la monnaie, et donc 
amélioration du pouvoir d'achat et la reprise des affaires ». 

Trois mois ont passé, L'expérience Pinay continue, cette 
expérience dont M. Rémy Roure écrivait, dans Le Monde du 
8 avril: « La confiance demandée par M. Pinay est celle des 
fraudeurs et des déserteurs de l'impôt ». C'est aussi celle des 
ge patrons qui, avec M. Pinay, sont « dans l'arène », comme 

isait M. Villiers. ({nterruptions à droite.) 

M. le président, Madame, vous avez épuisé votre temps de 


parole. 

Mme Emilienne Galicier. Mais c'e Pinay est déjà 
jugée par les travailleurs. Ils ont vu, il y a un mois, le rejet du 
gooiet d'échelle mobile des salaires. Ils attendaient de l’Assem- 

ée une véritable échelle mobile, garantissant un pouvoir 
d'achat constant. Cependant, sous le couvert de votre comédie 
À la baisse, vous voulez faire voter une loi qui, en fait d'échelle 
mobile, légalise les salaires de misère actuellement donnés aux 
travailleurs pendant que la vie chère se développe: 130 francs 
d'augmentation sur le beurre depuis cinq semaines, 5 francs 
sur un œuf; la viande à disparu des foyers ouvriers ; les légu- 
mes sont intouchables. 

Bevant cette situation, les travailleurs réagissent. C’est d’ail- 
leurs parce que vous avez peur dé la colère populaire que 
vous commettez vos monstrueuses illégalités contre les diri- 

ants de la classe ouvrière et les militants syndicaux, que vous 
érmez les bourses du travail. 

Les travailleurs savent que la revalorisation du pouvoir 
d'achat dont vous parlez est pour eux un leurre. Il ne peut 
s'agir là que d’un accroissement considérable des profits patro- 
Daux. 

Mais examinons d'un peu plus près la question des exporta- 
ons. 

LL est vrai que notre industrie textile doit exporter. 

M. le président, Madame, je vous prie de conclure, 

Mme Emilienne Galicier, Je vous demande encore quelques 
minutes, mensieur le président. 

M. le président. En prolongeant votre exposé au delà du temps 
permis par le règlement, vous faites tort à vos collègues. 

Mme Emilienne Galicier, Mes collègues sont d'accord, mais 
je vais conclure. 

I est vrai, disais-je, que notre industrie textile doit exporter 
Pour travailler à plein, et l’industrie lainière de Roubaix-Tour- 
eoing, en Le em qui est la première industrie exportatrice, 
ainsi que l'industrie textile du coton et autres. 








Or, à quoi assiste-t-on actuellement ? Déjà, le 4 janvier 1951, 
dans une lettre adressée aux députés par les délégués de 
Force ouvrière et de la C. G. T. de l'importante usine « La 
Lainière » de Roubaix, on pouvait lire: 

« Aux termes de l'accord économique franco-allemand publi 
au début de 1250, le Gouvernement francais s'engage à li r 
à l'Allemagne de l'Ouest cinq millions et demi de dollars de 


laine peignée et lavée et six millions de dollars de filés de 
laine et de coton. Il accorde à l'Allemagne de l'Ouest des pose 
sibilités d'exportation dans les territoires de l'Union franc: 

La France à cependant la possibilit le faire elle-mèên 
produits finis. » 

M. le préSident, Madame, j puis vous laisser tinuer, 
Je dois appliquer le règlement 

Mme Emilienne Galicier, Voili des march l'exportation qui 
nous sont fermés par suite de l'acceptation d'une politique de 
soumission aux Etats-Unis, Il en est d'äut Ce n'est pas nous 
qui le disons, mais la fédération Force ouvrière du text jui, 
comme la fédération €. G. T., dans une motion adress il 
Gouvernement, demande l'interdiction formelle de l'entr n 
France de produits textil Cette fédération Force oux 
demande la suspension des accords commerciaux ax l'Italie 
et l’Allemagne en ce qui cencerne le texitil 

C'est la commission des affaires économiques de l'Assemblée, 
réunie le 23 mai, qui rappell 1 Gouvernement qu'elle doit 
être consultée chaque fois que des accords commerciaux sont 
en discussion. 

Et la sous-commission de l'industrie textile signale Les 
importations de coton sont réalistes à des prix de dump 
caractérisé » 

M. le président. Madame, je vous invite pour la dernière fois 
à conclure. 

Mme Emilienne Galicier, La récente conférence économique 
de Moscou à mis en évidence les immenses p bilités qui 


s'ouvrent à nous. M. Nesterov, président de la chambre de 
commerce de l'Union sovictique : cours de cetti 
conférence : 

« Les organisations soviétiques du commerce extérieur seraient 
acheteurs dans les pays d'Europe occidentale, d'Amérique, d'Asie 
sud-orientale, du Moyen-Orient, d'Afrique et d'Australie des 
marchandises normalement exportées par ces pays, et vendeurs 
à ces pays de marchandises de la production soviétique qui 
les intéressent, en des quantités telles que les échanges de 
l'U. R. S. S. avec ces pays se montent, au cours des deux ou 
trois prochaines années, au chiffre de 30 à 40 milliards de 
roubles, ou de 10 à 15 milliards de roubles par an, contre 
chiffre maximum de 5 milliards de roubles environ atteint après 
la guerre, en 1948. » 

M. Kusnetsov, président du conseil central des syndicats de 
l'U. BR. S. S. ajoutait: 

« Certes, une extension du commerce ne saurait, à elle seule, 
régler tous les problèmes sociaux et économiques qui intéressent 
les travailleurs. Néanmoins, nous pensons, comme les orateurs 

ui sont intervenus à la session plénière et dans notre groupe 

e travail, que le développement des relations commerciales 
peut influer favorablement sur l'économie des pays qui collabo- 
rent entre eux el contribuer de la sorte à élever le niveau de vie 
des peuples. » 

Et, comme l’indiquait M. Louis Saillant, secrétaire général 
de la fédération syndicale mondiale : 

« Si la question du commerce international intéresse les 
milieux industriels, financiers ou commerciaux, elle intéresse 
également les travailleurs qui voient dans la reprise normale et 
sans discrimination des échanges entre tous les pays, non 
seulement un facteur important pour le développement de leur 
niveau de vie, mais un élément essentiel pour la coexistence 
pacifique des différents systèmes économiqus et politiques et, 

ar conséquent, une base fondamentale pour la sauvegarde de 

paix dans le monde, » 

M. le président. Je vais être obligé, madame, de vous 
retirer la parole, en application du règlement. 

Mme Emilienne Galicier, Je termine, monsieur le président, en 
soulignant qu'agir contre la productivité dans les circonstances 
À vg c'est aussi agir contre le chômage. Ce n'est pas 
‘opinion du Gouvernement qui insoucieux des réalités écono- 
miques en particulier de la baisse du pouvoir d'achat parle 
d'orienter les chômeurs vers d'autres activités elle aussi tou- 
chées cependant par la néfaste politique gouvernemental 

C’est avec les travailleurs et tous les Francais soucieux des 
intérêts nationaux que uwous défendrons l'industrie textile. 

IL faut accorder tout de suite l'augmentation de 15 p. 100 
à tous les travailleurs pour permettre le relèvement de leur 
pouvoir d’achat… 

M. le président. J'ai le regret de vous retirer la parole. 

(L'orateur poursuit son exposé, — Les députés siégeant à 
l'extrême gauche applaudissent.) 


1 déclaré au 
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Il en est de même de l’approvisionnement. Le filateur achète 
son coton dans les pays sur lesquels l'administration dispose 
des devises nécessaires et lorsque cette administration peut ou 
veut lui accorder ce crédit. On a vu, en fin 1951, le coton du 
Brésil et du Pakistan monter à 700 francs le kilo alors que le 
coton américain restait à 400 francs. Pour être moins sensible, 
la différence était encore de 135 francs par kilo, il y a trois 
mois. 

Alors que certains pays d'Europe obtenaient cette année jus- 
qu'à 70 p. 100 de coton américain, la France n'a pu en acheter 
que pour 22 p. 100 et à dû se fournir pour le reste en coton de 
qualité inférieure, mais de prix plus élevé. 

Pour remédier à cette situation, quelques-uns de mes collè- 
gues et moi-même avions invité au mois de février le Gouver- 
nement à prendre toutes dispositions d'urgence en vue de 
négocier un prêt avec l'Import-Export Bank. 

Aujourd'hui, alors que ce prèt est officiellement autorisé, les 
filateurs, qui doivent avoir enlevé leur coton avant le 15 décem- 
bre, ignorent encore tout de la répartition des dollars. Ils ne 
peuvent donc profiter du déport intéressant entre l’ancienne 
récolte cotée 40 cents vendredi dernier et la nouvelle récolte 
cotée 37 cents. 

Le G. I. R. C. n'est pas encore en mesure, par ailleurs, de 
leur donner la garantie que le dollar sera fourni sur la base de 
350 francs, ce qui d'ailleurs amène les filateurs à le payer 
371 francs. 

Faxée plus lourdement qu'ailleurs, livrée à ses propres res- 
sources pour son rééquipement, obligée d'emprunter à des taux 
usuraires, forcée d'importer sa matière première là où elle 
est moins bonne et plus chère, l’industrie cotonnière française 
a reçu le premier coup mortel lorsque, en 1949, le Gouverne- 
ment décida d'inclure Les produits cotonniers dans la liste des 
objets proposés à la libération des échanges. C'était livrer la 
proie au chasseur, Importations de choc d’octobre 1949, puis 
d'octobre 1950, On n'eût pas agi autrement si on avait voulu 
délibérément tuer l’industrie cotonnière française. 

D'une moyenne de mille tonnes par an pour la période pré- 
cédant 1939, nos importations en filés et en tissus ont atteint 


20.000 tonnes ces dernières années. Il ne s’agit donc plus d’une 


simple augmentation, mais d’un véritable renversement de 
l’ordre de grandeur. En 1950, Ja France à été le pays européen 
le plus envahi par la concurrence étrangère et 15 p. 100 de 
sa consommation provenaient des importations contre 0,5 p. 109 
en Italie. 

ll faut signaler que les contingents et déblocages semblent 
avoir été utilisés pour favoriser une certaine politique exté- 
rieure. On nous dit que l'Allemagne ne pourra pas se relever si 
nous lui fermons.nos portes. Aussitôt, on lui accorde un déblo- 
cage au nom de l'Europe. En Italie, le communisme menace de 
tout envahir. Aussitôt, comme l'écrit un journal italien, 
« la France sauve l’industrie cotonnière italienne. » 

Il est inexact de prétendre que ces concessions faites en 
dehors du plan d'ensemble que nous ne cessions de réclamer 
favorisent l'esprit européen. Bien au contraire, elles exaspèrent 
le nationalisme économique. 

Que dire de la carence qui s'étale à tous les échelons: arbi- 
traire dans la distribution des contingents, dont il serait peut- 
être très désirable que la liste des bénéficiaires fût publiée; 
fausses admissions temporaires; réexportations fictives, ventes 
sans factures, Le presse n’annonçait-elle pas, il y a — 
jours, qu’un stock saisi d'une valeur de 9 milliards de francs 
de cotonnade était d’origine japonaise réexporté d'Italie après 
finition, les tissus étant vendus au porte à porte. 


M. le président, Je vous prie de conclure, monsieur 
Schmittlein. 


M. Raymond Schmittlein, Je termine, monsieur le président. 

On ne peut non plus passer sous silence le choc en retour pro- 
duit sur l’économie par la politique de déflation inaugurée par 
le gouvernement actuel. La psychose de baisse à amené une 
importante réduction des achats compliquée de reports ou 
même d'annulation de commandes. En fait, on vit au jour le 
jour, alors que l’an dernier on avait pour six mois d'ordres 
dans son carnet de commandes. 

Bien que rien ne le signale dans le commerce de détail, les 
prix à la production ont subi depuis six mois un véritabl 
eflondrement. En voici un exemple: en novembre dernier, la 
mercuriale du coton. brut indiquait 460 francs au kilog, les 
prix-plafonds approuvés par les services économiques étaient 
fixés à 612,85 francs pour le numéro 28, soit un écart au kilog 
de 216 francs, et les prix réels de vente reproduisaient exacte- 
ment les chiffres-plafonds pour une filature donnée, dont j'ai 
les c'uiffres sous les yeux. 

Qu'en est-il depuis ? Dès décembre, les prix de vente accur 
saient une diminution de l'écart de filature de 2 francs % 
Cette diminution tombait à 38 francs en janvier, à 60 francs en 


février, à 124 francs en mai et à 146 francs en juin, 




















ASSEMBLEE NATIONALE — {fr SEANCE DU ter JUILLET 1952 








L'éca.t de filature du numéro 28, qui devrait être de 
905 francs au kilo, n’c5t plus que de 59 franes et a donc subi 
une baisse catastrophique de 71 p. 100, Il] n'est pas 'surprenant 
dans ces conditions, qu’une importante filature de l'Est ait dû 
déposer son bilan ces derniers Jours. 

en est de même pour le calicot, où la réduction est ] 
de 6,30 francs en novembre, à 39,90 francs en juin. C'est dire 
ue le prix de vente du ealicot n'est plus que de 63 frar 
alors que le prix normal est de 102,90 francs, l'écart actuel de 
fabrication n'étant que de 25,10 francs au lieu de 69 francs 
Voilà encore une baisse catastrophique de 61 p. 100. 

Si des réductions de cet ordre ne se sont encore paint maai 
festées dans les prix de détail, il faut en tirer Ja conclusion 

ue la politique persuasive de baisse est loin d’avoir suivi la 

aisse effective des prix à la production. 


M. Raymond Boisdé. Ce n'est pas si simple que cela! 


M. Raymond Schmittlein. Cetle situation menace de détruire 
complètement l'industrie cotonnière française et d'acculer ,u 
chômage des centaines de milliers de travailleurs 

IL est done nécessaire que le Gouvernement prenne des 
mesures immédiates pour redresser celle situation. Tout 
d'abord, revenir définitivement pour les importations à l’ordre 
de grandeur de 1938. Ensuite, donner des facilités pour l'achat 
et la répartition des dollars aux acheteurs de coton. Elever ie 
plafond d’escompte qui ne répond plus à la conjoncture 
actuelle. Désserrer le crédit bancaire, éponger les stocks exis- 
tants par des achats massifs pour l'armée permettant a l'in- 
tendance de bénéficier de prix d'ailleurs anormalement bas. 
Améliorer l’aide aux chômeurs et, dans le reclassement étudi 
des chômeurs, tenir compte de la structure sociale très pa”ii- 
culière des vallées de nos régions. 

Peut-être certains se bercent-ils de l'espoir d'apurer l’indus- 
trie cotonnière française après un krach gigantesque, mais 
M. le président du conseil, qui a été le chef d’une petite entre- 
rise et qui a bien voulu récemment honorer de sa présence 
e congrès des petites et moyennes entreprises, se refusera à 
attacher son nom à une opération qui rappellerait par trop les 
événements d'il y a vingt ans. J'espère qu'il ne se refusera pas 
au plus large débat qui doit s’instituer sur une question d'ym- 
portance primordiale. (Applaudissements à l'extrême droile.) 


M. le président. La parole est à M. Lamps. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. René Lamps. Mesdames, messieurs, notre collègue Emi- 
lienne Galicier a montré l'importance de la crise du textile qui 
contraint au chômage et à la misère des travailleurs de plus en 
plus nombreux. 

Je voudrais attirer l'attention de l'Assemblée sur un autre 
exemple des difficultés rencontrées par les ouvriers d’une 
autre branche textile, l'industrie du jute. 

Elles permettent de démasquer un autre aspect néfaste de la 
politique du Gouvernement Pinay, le gouvernement du 
patronat. 

Dans son numéro du 12 juin, le journal L'Usine nourelle 
indique, à propos des difficuftés setuelles : 

« Actucilement, l'industrie du jute a commencé de sentir les 
effets de la crise qui frappe l’ensemble des industries textiles. 
Bien qu'un courant d’exportations soit maintenu, les ventes 
sur les marchés extérieurs ont beaucoup diminué. 

« Les difficultés présentes sont dues, notamment, aux fluctua- 
tions considérables du cours du jute brut, aggravées, en ce 
qui concerne la France, par les charges particulièrement 
lourdes qui pèsent sur les coûts de production. 

« L'industrie française s'efforce d'y remédier en s’attachant 
à accroître la production, modernisation de l'outillage, amé- 
lioration des conditions de travail, standardisation et spéciali- 
sation des fabrications, etc. » 

Je laisse à ce journal la responsabilité de ses déclarations 
quant à une crise de débouchés extérieurs. 

S'il en était besoin, cela soulignerait une fois de plus la 
malfaisance du Gouvernement actuel qui, pour complaire aux 
Milliardaires américains, se ferme volontairement des marchés 
qui seraient susceptibles de rétablir l'équilibre, voire. de per- 
mettre un développement considérable de la production fran- 
çaise. Je veux parler des marchés avec l'Est. 

Je retiens de la déclaration de L'Usine nouvelle les moyens 
employés par les exploiteurs de l’industrie du jute pour remé- 
dier à la situation. 


C’est là, en effet, la raison la plus importante des difficultés 


ue rencontrent les ouvrières et les ouvriers de cette industrie. 

lus d'un millier d’entre eux ont été licenciés, dont près de huit 
cents pour le seul trust Saint frères. Les autres sont atteints 
par le chômage partiel; dans nombre d'ateliers, on ne travaille 
que vingt à vingt-quatre heures par semaine. 

C'est que, depuis quelques années, 
été fait pour moderniser 


un effort considérable a 
e matériel, 








s ss … 

Parallèlement, poursuivant un effort commu sous l'égide 
de Vichy, on a developpé la productivité, qu'on à appetée 
l'organis itior celentif [u lu (rava , ( est à s} lue, il 11e) 
l'un ou de deux mét les travailleurs ont ét luits à 
di r quatr [, Six | e, actuellement, neuf ou douze 
met S 

M I { { ipital lé Ï Ü 3 
augmentent grâce i t ) | les travailieurs Sont ri- 
fiés : leur état de ante est fortement cpl HIvt pal la CEPTREN e, 
l'épuisement, les accident nt finalement rejetés à la 
rut 

C'est ainsi, pour ne prendre que l'exemple le plus connu, 
qui les LT éfi UT LU 1 L lé 1.1 | vi hi | Crts vs, nt | LA LR. | 
d 8 millior le fi | à pl Î Ù ns en 1%0, 
les bénéfices de 1951 étant } hpor | 

Le nombrt les uü s le 1 hä) en 15 à élé édit de 
moitié 

C'est là la pi ibule de lifficultés lles d inndus- 
trie du jute, Un directeur di sine Saint frères me claruital 
pas récemment : Nous ne ferons pas avt UN) ivriu ce 
que nous pouvons faire avi OO » ? 

I ne faut do pa: élonnuer s ictue ner! 1e ot\t à 
sont licenciés, si d'autres, réduits au chômage piriiel, ne 
touchent que 1.500 ou 1.200 francs par sera 

Une misère atroce règne et le Gouve nt en porte la 
responsabilité 

Ces licenciements, ce chômage incident avec l'arrivée e 
M. Pinay à la présideuce du € el. [ls font suite à la politique 
le des lopp ment d la Prouauc his te pre [PET pal ee haltro- 
nat au pouvoir, Hs ) t dot la t lu Gous LE 
ment de réduire les ouvriers à la miscre vour dimit r leur 
combhativite wTrossil le béni canmitaltisti of ri Ir 4 

nditions Juus favorabies à la pré] l'on dune troi-i (E) 
guerre mondiale. 

Les travailleurs ont fait la liaison entre leur situat et 
l'arrestation de Ja ques Duclos, d'André SUI et de tou es 


autres parlisans de la paix 


Is voient que c'est une seule et même politique, d'autant que 
les licenciements, chez Saint frères, pur exemple, ont été pré- 
cédés de mesures répressives contre les délégués syndicaux 

Dans ces conditions, ils jugent sévèrement les déclarat 3 
Cu ministre du chômage, M. Garet, qui, le 22 juin dernier, à 


Doullens, s’exprimait ainsi : 

« Certes, le nombre des chômeurs totaux qui est de 40.00 
n'augmente pas. Il n'empèche que ce chiffre ne manque point 
d'être inquiétant. Par ailleurs, vous avez tout à l'heure parlé 
— il s’adressait au maire de la localité — de dix heures de tra- 
vail par semaine. Ce n'est rien moins que catastrophique et il 
importe d'y porter remède, 


« Or, le Gouvernement s'est préoccupé de la question. NM 
veut d'abord rechercher par toux les moyens à procurer du 
travail à ceux qui n'en ont pas. L'indemnité d hômage ne 
peut être qu'un pis-ailer. 

« Par ailleurs, il y a dans le domaine du textile, Ja possi- 
bilité de faire quelque chose: c'est d'ut lébonchég 
que peut nous offr Lexportatli A ; "est également d'ut er 
en faveur de l'industrie francaise, les besoins actuels de 
défense nationale. 

Il faut que nous orientions l'intendance vers natre indu 
trie textile. Ainsi, nous maintiendror dar ri un excel! 
lent climat moral et réaliserons en méme temps une imuor 
tante économie 

« Tel est le premier souci du Gouvernement, M ] { 


un autre : 
« Nous avons, en effet, décidé de réaliser aussi un effort du 


côté de la formation professionnelle et avons envisagé le 


loppement des activités dans le domaine agricole et du häti- 
ment. Ce n'est que lorsque nous aurons vu ce que peut rendre 
l’ensemble de ces projets, que nous nous occurerons de l'allo 
cation de chômage, s'il est établi que nous ne pouvo ii- 


ment procurer du travail à tous ceux qui en manquent. A 
ii nous faudra relever les indemnités de chômai; ti J 


abattements. » 


Il ressort de ces déclarati ns que | Gouvern { qu ' 
aise le chômage, ne veut ni relever allocations mi réd e 
les abattements. I lui est farci l'en d ire que le nombre 
des chômeurs n'augmente p ri { | officielle ) 


font état que des chômeurs secourus. 

Mais il pose des conditions qu'en d'autres lieux on appelle. 
rait tout simplement le chantage: D'une part, il précom ) 
travail pour la guerre; d'autre part, il reprend d lées rela- 
tivement récentes, mais bien connues, sur le retour à la t 

Je considère la proposition d'utiliser les chômeurs dar 3 
chantiers du bâtiment comme une fantaisie déplacée, alo 10 


95 milliards viennent d'être supprimés dans les crédil 9 
reconstruction et de construction. (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 
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Ainsi, le Gouvernement, dans le cadre, où il s'est volontaire- 
ment placé, de soumission aux exigences américaines, n'a pas 
d'autre programme à proposer que celui, repris de Vichy, qui 
permit au patronat de réaliser de gros bénéfices sur la sueur 
des ouvriers. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Voilà la cause essentielle des difficultés actuelles de l’indus- 


t 


rie dau ju 

Des soiutions existent, mais elles sont volontairement igno- 
rées du Gouvernement. C'est avec les travailleurs et tous les 
Francais soucieux des intérêts nationaux que nous défendrons 
l'industrie textile 
\ i que le soulignait Mme Galicier, dès la fin de la durée 
] le des congés payés, le Gouvernement .doit imposer au 
patronat la réouverture de toutes les usines de l'industrie tex- 
tile avec l'ensemble du personnel, En tout cas, tout de suite 
il faut donner aux chômeurs, totaux ou partiels, les 75 P. 100 
de leur salaire, que vous leur avez promis. (Nouveaux applau- 
dissements sur le mêmes bancs.) 

Il faut assurer du travail à tous en pratiquant une économie 
de paix. 1 faut développer le marché intérieur en améliorant 
le pouvoir d'achat des masses laborieuses, notamment des pay- 


sans, Il faut accroître les exportations vers tous les pays, notam- 
ment vers l'Union soviétique, les démocraties populaires et la 
Chine, 1! faut accorder tout de suite l'augmentation de 15 p. 100 
à tous les travailleurs, pour permettre le relèvement de leur 
pouvoir d'achat. I faut supprimer les impôts qui frappent lour- 
dement l'industrie textile 

Pour réaliser tout cela, les travailleurs exigent une politique 


entièrement nouvelle assurant la paix, le pain, la liberté. 
(Applau luissements à l'extréme gauche.) 
M. le président. La parole est à M. Soustelle, (Applaudisse- 


| 4 / À » 
ments a Lertreme drout 


M. Jacques Soustelle. Mesijarmes, messieurs, il est à peine 
besoin de rappeler l'importance non seulement régionale, mais 


nationale de l'industrie de la soierie de la région lyonnaise, en 
comprenant dans cette région non seulement Lyon et sa ban- 
lieue mais li lépartements voisins, 120.000 foyers, 400.000 
personn u minimum dépendent de cette industrie. Elle rap- 
porte chaque jour en devises l'équivalent de cent millions de 


francs 
lout le monde sait que si les métiers qui battent sur les 
pentes de la colline de la Croix-Rousse et dans la plaine lyon- 


naise c« ient de résonner, c'est un peu comme si le cœur 
méme de Lvon cessait de battre. 

Ur, cette industrie est en crise. Depuis le début de l'année, 
chaque mois mille métiers nouveaux s'arrêtent. La production 


de ravonne est tombée au-dessous de ce ar était en 1949 
et, entre janvic elle a smbi une baisse 


ler « ivril de cette année, 
de 25 p. 100, La filature de soie a subi une baisse de 50 p. 100 
dans la même période. 20.000 fuseaux ont cessé de fonctionner 
en un seul n , entre mars et avril, et 8.000 métiers ont cessé 
d fo tonner dans la meme pt ru le. 

l lé ex] itiot imp rtantes de cette industrie sont 
tombées de presque un tiers entre janvier et avril de cette 
1rithé 

l tatistique portant sur six maisons fait apparaître une 
baisse des exportations à destination soit des Etats-Unis, soit 
d'autres pays étrangers qui va de 20 p. 100 à 100 p. 100. 

Quant à la main-d'œuvre, le nombre des ouvriers ne cesse 
de d itre, Dar ette industrie, 50 p. 100 des ouvriers sont 
( hé ge partiel, c'est-à-dire ne travaillent guère que vingt- 
| | : trente heur par semall On envisage de fermer pour 
deux mois, cet ét s usines de textile artificiel et certains 
Î £ 

On estime que la baisse du pouvoir d'achat des ouvriers, 
d cette branche industrielle, est au moins de 15 p. 100 

| le début de l’année. 

Le problème « mique se double donc d'un problème social 
et s risquons de voir remises en cause les améliorations 

bstantielles qui avaient été apportées à Ja condition des 
( rs d tte région, notamment par la convention collec- 
tive qui régit le textile artificiel et qui est l’une des plus com- 

l le 1] trie française. 

Je 1 ni le temps ni la possibilité d'entrer dans le détail 

d | tt tuation. Certes, la crise est mondiale, 

D notre pa: \ mévente s'accentue du fait du défaut de 

] r d'achat d ouvriers et des agriculteurs. Alors que 

l'A | en moyen 15 kilos de textile par an, 

le Fra que quatre. Dans l'Union française, 
lu pouvoir d'achat des populations est évident. 

t | notre } et de l'Union fran- 

ta € ru périmées de spé fication, les 

et : t s consomment infiniment 

| i le cas dans d'antres pays. 


o! est essentiellement une 
( lis que le paquetage d’un 
l'Atlantique content en 





français en contient à peine 1 p. 10 

Enfin, comme l'ont dit certains orateurs — et d'autres le 
diront certainement encore — nous nous heurtons, pour nos 
exportations, à des pays qui se sont équipés et aussi, il faut 
le dire franchement, au dumping pratiqué par d'autres pays. 
(Très bien! très bien! à l'extrême droite.) 

Cependant, cette industrie est pleine de vitalité. Elle a amt- 
livré son rendement et sa valeur technique dans les dernières 
années. Son équipement, contrairement à une croyance trop 
répandue, n'est constitué que pour une part infime de ces vieux 
et respectables métiers qui ont fait autrefois la célébrité de la 
ville de Lyon. Son équipement est, au contraire extrêmement 
moderne. 

Je présenterai maintenant quelques hrèves  observa- 
tions concernant les mesures immédiates qu'il serait possible 
d'envisager. Je peux dire qu'aussi bien les syndicats profes- 
sionnels que les syndicats ouvriers, chrétien et Force ouvrière, 
sont d'accord sur l’ensemble des mesures que je vais mainte- 
nant brièvement esquisser. 

D'abord, il conviendrait de développer l’exportation des tis- 
sus de soierie vers l’Union française, en protégeant nos terri- 
toires contre le eg pratiqué par certains pays étrangers 
qui reparaissent sur le marché avec une puissance accrue. 

Il faudrait également suppléer au manque de pouvoir d'achat 
des populations en prévoyant le financement d'achats massifs 
de textiles qui seraient recédés ensuite aux populations 
autochtones dans des conditions leur permettant de s'acquitter 
de leurs achats. 

Enfin, on se demande pourquoi il ne serait pas possible 
d'étendre aux exportations destinées aux territoires d’outre. 
mer et aux Etats associés les avantages qui résultent pour les 
industriels de l'exportation vers l'étranger aux termes des 
textes du 6 février 1952. 

Il serait, en effet, souhaitable qu'une industrie qui exporte 
vers le Viet-Nam, pour citer un cas, ne soit pas pénalsée 
par rapport à celle qui exporte au Siam. 

Disons quelques mots de l'exportation vers l'étranger, qui est 
régie par un certain nombre de textes, notamment par ‘les 
arrêtés de mars 1951 et de février 1952, dans des conditions trop 
complexes pour que je les expose ici. 

Ces textes ont prévu le remboursement des charges sociales 
et fiscales et le remboursement forfaitaire de certaines taxes 
aux industries travaillant pour l'exportation. 

D'abord, il est de fait que le pourcentage du remboursement 
des charges sociales et fiscales, qui était de 80 p. 100 en 1951, 
ramené en 1952 à 50 p. 100, est, aujourd’hui, insuffisant, et il 
conviendrait de le relever au taux où il était fixé l’année pré- 
cédente. 

En outre, une anomalie choquante vient pénaliser spéciale- 
ment l’industrie dont je parle, celle des fibres et des fils syn- 
thétiques. Alors que A plupart des autres matières textiles 
font l’objet des remboursements dont je parlais à l'instant, en 
sont exclus nommément les fibres et fils synthétiques dans 
l'annexe à l'arrêté du 6 février 1952. 

Cependant, pour ne citer que l'exemple de 1951, alors que 
cette industrie a exporté pour 42 milliards de francs, plus 6 a 
8 milliards de francs en colis postaux textiles, difficiles à 
chiffrer exactement, donc 50 milliards de francs, elle n'a 
importé que 9 milliards de franes de matières premières. 

C'est donc, par excellence, une industrie qui rapporte des 
devises, Il est fächeux qu'elle soit pénalisée à l’exportation et 
qu'un règlement discriminatoire lui ait été appliqué. 

Je passerai plus rapidement sur le fait que nous importons 
encore pour des sommes considérables de tissus étrangers en 
fibres artificielles. Je déplorerai que, dans nos accords avec 
certains pays, notamment avec les pays scandinaves, on n'ait 
as traité la question du régime discriminatoire des taxes à 
l'exportation que ces pays nous appliquent sur les matières 
premères de l’industrie textile artificielle. 

Je demanderai simplement au Gouvernement s’il ne croit pas 

ossible d'étendre le bénéfice des mesures dont je parlais, le 
Pénétice du remboursement de ces charges sociales et fiscales, 
aux industriels qui sont placés non seulement au stade da 
l'exportation, mais même au stade de transformation. N'oubliez 
pas que nous avons là une industrie extrémement morcelée ét 
que bien souvent celui qui produit n’est pas celui qui exports 
et, par conséquent, ne bénéficie pas de ces avantages, 

Je voudrais également demander au Gouvernement s’il ne 
croit pas possible de stimuler l'exportation par des mesures 
telles que la réduction de l'impôt sur les sociétés, selon un 
ourcentage correspondant au volume des importations, et 
’augmentation du pourcentage des devises mises à la libre dis- 
posilion des industriels. | Le . 

Je rappelle, en passant, que les industriels italiens du tex- 
tile disposent de 50 p. 100 des devises qu'ils permetlent ainsi 
d'acquérir, 


moyenne 30 p. 100 de fibres artificielles, le paquetage du soldat 
D. 
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Si on estime que ces avantages sont excessifs, je tiens à la 
disposition de ceux que cela intéresse la liste des avantages 


consentis par le gouvernement de la République fédérale al 
mande aux industriels allemands, avantages qui dépassent de 
très lain ceux que je viens de suggérer et qui permettent à 


l'industrie allemande de reparaitre en conquérante sur les 
marchés, y compris ceux de l'Union française, (Applaud 
ments à l'extrêème droite.) 

Je veux, en conclusion, ap veler l'attention du Gouvernement 
et de l’Assemblée sur le problème social, c'est-à-dire sur le m 
blème humain, qui est inclus dans le prob'ème économique et 

i en découle. 

” Actuellement, le chômage commence à sévir, chômage partiel 
ou chômage total. Dans le cas de chômage total, l'allocation da 
thômage est extrêmement faible; elle est de 225 francs pur 
jour et, partant, correspond à un niveau de vie qui est je | 
dis franchement — indécent et inconcevable, 

Lorsqu'il y a chômage partiel, peuvent seuls bénéficier de 
allocations les ouvriers qui perçoivent des salaires inférieurs 
à un certain plafond, fixé d’ailleurs à un taux beaucoup trop 
bas: 9.000 francs par quinzaine. Vous devez bien comprendri 
mesdames, messieurs, qu'un ouvrier qui ne perçoit que 
9.000 francs par quinzaine et qui se voit refuser l'allocation 
de chômage partiel se trouve en fait réduit à la misère, 

C'est pourquoi, sûr d'exprimer ici les aspirations de tous les 
ouvriers de cette industrie, sans aucune nuance politique, j 
demande au Gouvernement de reconsidérer la question d 
allocations de chômage sous le double aspect du montant de 
l'allocation de chômage total et du relèvement du plafond en 
cas de chômage partiel. 

En ce qui concerne l'allocation de chômage total, il semble 
qu'il serait équitable de la fixer à 75 p. 100 du salaire minimum 
interprofessionnel garanti. 

C'est là, je le crois, une question d'humanité, une question 
de décence et une question de solidarité nationale, solidarité 
nationale à laquelle, mesdames, messieurs, en terminant, Je 
fais appel en faveur d’une région et d’une industrie qui repré- 
sentent dans l'équilibre économique de notre pays un poids 

rticulièrement important, (Applaudissements à l'ez 

oile.) 

M. le président. La parole est à M. Dronne. 

M. Raymond Dronne, Mesdames, messieurs, les il 
qui m'ont précédé ont évoqué la crise qui pèse actuellement 
sur notre industrie textile: des entreprises qui travaillent au 
ralenti ou qui ne travaillent plus du tout, le chômage partiel 
ou total. 

Je ne reviendrai pas sur ce qui a été dit. Je 
plement quatre faits économiques marquants : 

La pénurie de dollars, qui a limité nos achats de coton amé- 
ricain et nous a obligés à acheter des cotons exotiques de 
maindre qualité à des prix plus élevés; 

Les fluctuations considérables des cours sur les marchés mon- 
diaux, spécialement sur le marché de la laine; 

Les charges qui pèsent sur les entreprises françaises; 

Enfin, certaines méthodes commerciales et la mévente, Le 
secteur de la distribution des tissus s’est encombré pendant la 
guerre et à la fin de la guerre de gens qui ont pris l'habitude 
de prélever de gros pourcentages bénéficiaires, plus ou moins 
en marge des règiements. Je citerai l'exemple, malheureuse 
ment répandu, des ventes sans facture qui permettent l'écono- 
mie malhonnète de charges élevées. Il y à eu effectivement 
baisse à la sortie de la fabrique, baisse, dans certains secteurs, 
de 15 p. 100 depuis février 1952. Mais cette baisse se répercute 
difficilement au détail, les commerçants se montrant réticents, 
désirant écouler leurs stocks aux anciens prix et appliquant 
difficiiement la notion de prix de remplacement, qui leur a 
toujours été contestée pendant les périodes de hausse, La clien- 
tèle boude et achète moins. C'est Le processus classique de la 
crise. 

Je ne veux pas revenir sur les considérations d'ordre général, 
qui ont eté développées par les orateurs précédents et qui seront 
sans doute reprises par d’autres. 

Je voudrais très brièvement, dans les quelques minutés qui 
me sont imparties, attirer l'attention du Gouvernement sur 
deux points précis: le problème très spécial du chanvre et le 
problème général de nos approvisionnements en matières pre- 
mières textiles. 

Le chanvre ne constitue certes pas une de nos grandes pro- 
ductions nationales. Il soulève cependant des problèmes déli- 
Cats de débouchés. 

Le principal débouché de nos chanvres français, c'est l'indus- 
trie de la corderie. Or, cette industrie est pratiquement aux 
mains de quelques entreprises, qu'on ne peut pas considérer 
comme de grandes affaires, mais qui monopolisent quand même 
le marché en s'entendant en face d'une poussière de petits pro- 
ducteurs. Au moment où les ententes sont à l'ordre du jour, 
où il est question de réagir contre leurs asservissements, le 
fait mérite d'être souligné. 


iterpellateurs 


soulignerai m- 
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l ipprocne, 
producteurs ont de plus en plus tendance à s'industrialiser €! 
à offrir des produits finis ou semi finis, plutôt que des produit 


bruts. Beaucoup de ces pays, qu'il s'agisse du Prochi 1 de 
l'Extrême-Orient, ne sont pas à l'abri de convulsions politiques 
ou sociales susceptibles de limiter leurs exportation 1 de 


les diriger vers d'autres destinations. 

La prudence nous commande par conséquent de nous assurer 
chez nous, dans la métropole comme l'outre-mer, un large 
volant de production nationale, aussi bien dans le domaine des 
fibres naturelles que dans celui des fibres artificiel] Une telle 
politique ne s’improvise pas. Elle doit être étudiée, mûrie, mis 
au point et exécutée selon un programme de longue haleine. 

Un premier pas a déjà été fait dans ce sens par la loi validée 
du {5 septembre 1943 et par l'institution d'une taxe d’encou 
ragement à la production textile Maïs il s'agit là d’une ébauche 
d'un système imparfait et provisoire, qui se prête à des critique 
justifiées et dont les résultats ont été médiocres. 

La loi du 8 août 1950 avait fait obligation au Gouvernement 
de déposer un projet de loi fixant les modalités définit 
de l'aide 4 apporter à la production des textiles nat 
Nous attendons toujours le dépôt de ce wroiet de loi. 
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Je vous demande, messieurs les ministres, de vous pencher 
sur ce problème, de meitre au point ce projet de loi et 
d'inclure dans le nouveau plan Monnet un véritable programme 
cohtrent d'extension de notre produetion textile nationale, aussi 
bien dans la métropole qu'en Afrique du Nord et en Afrique 


La crise dont souffre actuellement notre industrie textile est 
due À des causes passagères : difficultés d’approvisionnement 
du à la pénurie de dollars, charges excessives, mauvaise 
lstribution, mévente, fermeture de marchés extérieurs et im- 
portations peut-être excessives. Mais, si vous n'y prenez garde, 
vous risquez de préparer dans l'avenir une crise infiniment 
plus grave, due à la pénurie des matières premières. (Applau- 
dissements à l'ertrême droile.) 


M. le président, La parole est à M Vendroux 
M. Jacques Vendroux, Monsieur le ministre, mes chers col- 


lègu dans ce tour de France textile que nous venons d'’entre- 
prendre et si je voulais pousser l'irrévérence plus loin, 
je dirais que nous faisons aujeurd’hui une course contre la 
montre l'étape à laquelle je m'intéresse le plus particu- 


lèrement est celle qui va de Sedan à Calais en passant par 
la vremière région textile du pays. 

is, comme les dix-huit interpellateurs inscrits, préparé un 
r assez complet, Je voudrais être aussi respectueux que 
le du règlement 


dossie 
possih 

M. le président, : Très bien! 

M. Jacques Vendroux. …. et ne pas dépasser les cinq minutes 
qui me sont sampartu 

M. le président. Bravo! (Sourires.) 

M, Jacques Vendroux. Aussi, je ne m'appesañtirai pas sur 
ce qui à déjà été dit ou ce qui sera dit par la suite, notam- 
concerne les statistiques. A propos de la laine, 


ner erl ce qu 
du coton, du jute, des textiles artificiels, on peut citer des 
chiffres qui, évidemment révèlent une crise considérable, d’au- 
lant plus grave qu'elle a tendance à s'accélérer. 

Da la région du Nord notamment — le fait a déjà été 
sigualé — la diminution de l'activité, par rapport à octobre 1951, 
se chiffre, pour l’ensemble des industries citées entre 40 et 


45 p. 100, Ce chiffre est même un peu au-dessous de la vérité 
à l'heure où nous parlons. 

Si j'ai demandé à interpeller le Gouvernement sur cette crise 
qui s'aggrave dangereusement, ce n'est pas que je prétende 
lui en attribuer l'entière responsabilité. S'il faut en rechercher 
plusieurs causes dans certaines erreurs et inconséquences des 
pouvoirs publics dans le passé, il faut aussi tenir compte 
d'une conjoncture économique mondiale peu favorable à nos 
intérêts nationaux. C'est justement parce que la période actuelle 
est universellement diflicile que le Gouvernement se doit de 
tout mettre en œuvre pour aider notre industrie textile, comme 
tant d'autres d'ailleurs, à surmonter les obstacles. 

Je d ider » et j'entends par là que le principal effort doit 
être fourni par la profession elle-même. Il n'en reste pas moins 
que celle-ci ne peut s'organiser que dans le cadre d'une poli- 
tique stable et ordonnée. Or, depuis plusieurs années, l’orien- 
tation donnée à notre économie, particulièrement en ce qui 


concerne les industries en cause, se traduit par des mesures 
souvent fragmentaires, décidées parfois au jour le jour, parfois 
imprévisibles et même quelquefois contradictoires. 

le d faire remarquer en passant que jamais le Parlement 
n'a été informé d'un plan d'ensemble dont il aurait pu con- 


trôler et au besoin critiquer les lignes directrices ou les prin- 
cipes. Les accords commerciaux sont souvent négociés sans que 
soient définis les objectifs qui les inspirent. Les droits de douane 
ix-mêmes sont mystérieusement manipulés et bouleversés, 
râce à une législation d'exception maintenue sans raison peut- 
tre, en tout cas an mépris de certaines prérogatives du pouvoir 
égislatif 

Dans le cadre plus général de l'économie nationale, il en est 
de même. Le Parlement n'a pas eu suffisamment l'occasion 
d'étre mis à même, par un débat approfondi, d'exprimer son 
vis sur la politique des investissements, Qu'il s'agisse de 
crédits en devises, en francs, de subventions ou de prêts, on 
doit constater un déséquilibre notoire en faveur des indus- 
tries lourdes et an détriment des industries de transformation, 
souvent lésés dans leur effort de modernisation. 

Enfin, les mesures tendant au renforcement de la producti- 
vilé: à ce propos, je ne manquerai pas de déclarer que, mes 
unis et moi-même, nous sommes allachés plus que jamais à 
l'ilée de l'association capital-travail. 

Mme Francine Letebvre. Je ne comprends pas pourquoi 
M. Vall a retiré cette question de l'ordre du jour de la com- 
mission du travail. 


M. Jacques Vendroux. Ces mesures sont restées, dans les pro- 
ts gouvernementaux, à l’état de velléités imprécises. 
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La erise mortelle qui menace nos industries textiles résulte 
done à la fais de causes qui intluent uniformément sur l’ensem- 
ble de nos industries et d’un état de fait qui est particulier à 
celles dont nous nous préoccupons aujourd hui. 

Sur le plan général, 1} nous faut, à plus long terme, prévoir 
une mise en ordre de notre économie. Sur le plan particulier, 
il faut des remèdes immédiats. Quels sont-ils ? 

Je ne m'attarderai pas à souligner la nécessité de l'allocation 
chômage; il s’agit d'une obligation purement humaine. Pour 
ragner du temps, j'énumérerai les tètes de chapitres qui ont 

éjà été citées, qui constituent en quelque sorte les titres des 
remèdes universellement désirés et d’ailleurs indispensables à 
la remise en ordre et à la prospérité de nos industries : 

Equilibrer — je l'ai déjà dit — les importations et les expor- 
tations, augmenter dans la mesure du possible les commandes 
administratives, notamment celles de l'intendance, car si 
nos renseignements sont exacts, l’intendance parait quelquefois 
oublier certaines règles qui l'obligeraient à ne prendre que des 
produits français; élargir et assouplir le crédit à court terme; 
assurer dès à présent des approvisitonnements en matières pre- 
mières pour la campagne 1952-1953; enfin, s'occuper plus par- 
ticulièrement du développement de la culture du coton dans 
l'Union française. 

Je répète que je veux aller aussi vite que possible et je 
m'excuse un peu du décousu de cet exposé: je suis oblige de 
sauter par-dessus plusieurs chapitres que j'avais préparés. Je 
terminerai avec les mesures qui, à plus long terme celles-là, 
doivent permettre à ensemble de notre économie de se redres- 
ser dans les diflérentes et difficiles circonstances actuelles. 

Ces mesures, qui permettraient la diminution du prix 
de revient et, par voie de conséquence, l'augmentation à la 
fois de la consommation inténeure et des exportations, 
sont les suivantes suppression de certains droits de 
douane; politique de crédit — on en a déjà parlé —; me- 
sures flscales encourageant l'effort de productivité; diminution 
de certaines charges sociales, non pas en revenant sur les taux 
des allocations de sécurité sociale mais en réformant certaines 
gestions — ce qui est d’ailleurs dans le programme du Gou- 
vernement, je pense —; application, au besoin, de tarifs préfé- 
rentiels d'énergie ou de transport sur certains produits d'ex- 
portalion. ù 

Chacun de ces chapitres mériterait d’être développé plus 
longuement; j'espère que nous aurons l’occasion de Je faire, 
lorsque viendront en discussion les véritables interpellations. 
Je n'ai pas, dans le cadre de cette discussion sur la date, 
l'intention de faire autre chose que de les esquisser. Je 
souhaite toute de même que le Gouvernement accepte le débat 
sur le fond, afin que nous puissions faire autre chose que de 
nous débarrasser des problèmes essentiels par le biais d’un 
artifice réglementaire sans conclusion, pour que, surtout, nous 
puissions nous prononcer sur la politique d'ensemble du Gou- 
vernement à l'égard de nos plus rentables industries expor- 
tatrices. 

Puisque je suis calaisien, je m'en voudrais de ne pas souligner 
devant l’Assemblée nationsle, et c'est par là que je terminerai, 
que l'industrie des tulles et dentelles a exporté l'an der- 
nier pour plus de six milliards de produits, six milliards 
constitués en grande partie par de la main-d'œuvre, done sans 
perte de substanee. 

En additionnant les exportations de vins de champagne et 
de cognac, on arrive à peine au même chiffre. Ce sont done 
là des industries qui méritent qu'on s'occupe d'elles. Je sou- 
haite que nous ayons l’occasion d'en discuter plus longuement 
lorsque le Gouvernement voudra bien accepter la discussion 
au fond. (Applaudis:ements & l'ertrême droite.) 

M. te président. Je vous remercie, monsieur Vendroux. Vous 
vous êtes tenu dans les limites du règlement. 

M. Raymond Mondon. M. Vendroux a gagné l'étape contre la 
montre ! 

M. le président. La parole est à M. Gaillemin. 


M. Georges Gaillemin. Mesdames, messieurs, les résultats sta- 
tistiques du recensement de la population vosgienne eflectné 
le 40 mars 1946 indiquent que plus de 50 p. 100 de la popula- 
tion active employée dans l'industrie est une re par le textile 
et l'habillement. C'est la raison pour laquelle il m'a semblé 
indispensable qu'un député vosgien interpelle le Gouvernement 
sur les mesures qu'il compte prendre pour réduire la crise tex- 
tile, particulièrement la crise de l’industrie cotonnière. 

La situation dans le département des Vosges, au 11 juin 1952, 
était la suivante : 

Une filature et sept tissages employant 479 ouvriers avaient 
(ermé leurs portes; en outre, 423 ouvriers avaient été hcenciès 
ou mis à la retraite d'office. | 

Sept tissages employant 661 ouvriers travaillaient moins de 
trente heures. 

Dix-neuf filatures et quarante-six tissages employant 10.483 
ouvriers travaillaient entre trente heures et trente-six heures. 
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One filatures et vingt et un tissages emplovant 3.274 ouvriers 
travaillaient entre trente-six et quarante heures, 

Ainsi, 46 p. 100 des ouvriers étaient en chômage partiel 
La situation s'aggrave de jour en jour, Le 26 juin 1952, soit 
quinze jours après, elle est la suivante : 

Une filature et neuf tissages sont fermés et 961 ouvriers sont 
en chômage total. 

Une filature et dix tissages employant 913 ouvri. 
moins de trente heures 

Vingt-trois filatures et quarante-quatre tissages occupant 
11.287 ouvriers travaillent entre trente et trente-six heures 

Vingt filatures et trente-sept tissages employant 6.068 ouvriers 
travaillent entre trente-six et quarante heures 

Ainsi, 18.268 ouvriers, soit 52,6 p. 100 des effectifs travaillant 
encore sont en chômage partiel; quarante-quatre filatures et 
quatre-vingt-on7e tissages travaillent à ti mps réduit et vingt 
neuf de ces firmes vont cesser toute activité pendant une dur 
indéterminée. 

Des orateurs plus autorisés que moi préciseront ou ont 
précisé les causes de la crise sur :e plan mondial et sur le plan 
national. Je me contenterai d'énumérer les causes les plus 
importantes de l'aggravation des difficultés du textile vosgien. 

L'industrie cotonnière vosgienne loge plus de 50 p. 100 de 
son personnel, d'où dépenses supplémentaires d'entretien de 
ces maisons et d'amortissement éventuel. 

Les industriels cotonniers vosgiens, dans le désir de ne pas 
mettre en chômage leur personnel en plein hiver, ont continué 
à travailler à plein horaire ou en le réduisant très faiblement, 
Le déséquilibre entre l'offre et la demande s'est donc accru 
d’abord en tissage, ensuite en filature, Une partie de la produ 
tion a été stockée, dans la mesure où la situation des tréso- 
reries le permettait et les ventes pratiquées au jour le jour, 
en consentant des rabais progressifs, sont de plus en plus difÿ- 
cues, 

Comment pallier le 
des débouchés, 

Premièrement, l'exportation vers les marchés étranger 
l’industrie cotonnière vosgienne n'est pas organisece speclal 
ment pour la grande exportation, étant donné que sa produc- 
tion porte pour la plus forte part sur des articles de grande 
consommation fabriqués en fils écrus. Quelques établissements 
des Vosges arrivent encore, sporadiquement, à traiter quelques 
marchés à l'exportation. Dans les dernières années, le pour 
centage des "produits exportés directement représentait 
4 p. 100 de la production vosgienne, 

Deuxièmement, le marché de l’Union francaise : les débouchés 
vers les territoires d'outre-mer représentaient, les annés der- 
nières, sensiblment 40 p. 100 de la production des Vosges. Li 
tissus étaient dirigés depuis 1932 vers l'Afrique n À 
longtemps vers l’indochine. 

Les territoires d'outre-mer constituent don pour Ja produc- 
tion cotonnière vosgienne un débouché indispensable qu'il 
importe que le Gouvernement préserve si l’on veut éviter 
une réduction durable de cette production. 

Ce souci semble d’ailleurs légitime, étant donné les sacrifices 
faits tant sur le plan humäin que sur le plan financier par Ja 
métropole, sacrifices qui doivent sceller une solidarité véritable 
entre La France et ses territoires d'outre-mer et consacrer défi- 
nitivement l'Union française comme une unité éconcmique. 

Pour pouvoir utiliser à nouveau les débouchés de l'Union 
française, il importe avant tout qu'ils ne soient plus satisfaits 
jar des importations de pays ét 
ut que nous demandons une augmentation immédiate des 
tarifs douaniers s'appliquant à ces importations, En outre, pour 
conserver d’une façon plus durable ces marchés, il nous faut 
obtenir des prix de revient pouvant être comparés à ceux 
de nos concurrents. En un mot, il faut augmenter notre produc- 
tivité qui permettra un abaissement de nos pri 

Après une étude approfondie, un groupe d'industries coton 
nières vosgiennes a étudié de façon scientifique et rationnelle 
l'amélioration possible de la productivité, Il a démontré, pour 
certains postes, qu'une amélioration atteignant jusqu’à 
300 p. 100 était possible, 

D'ores et déjà, au lieu des 15 à 20 p. 100 déjà obtenus, cette 
amélioration de la productivité pourrait atteindre GO à 90 p. 100 
si les pouvoirs publics comprenaient la nécessité: de permettre 
un approvisionnement réguher en coton, de maintenir les 
débouchés indispensables, d'empêcher le dumping des pays 
étrangers, et, de faciliter l’obtention des crédits nécessaires à 
la modernisation des usines. 

Au nom de tous les députés vosgiens, je demande au Gouver- 
nement d'agir au plus vite et d’une façon efticace. I est néces- 
saire, pour cela, d'augmenter les tarifs douaniers s'appliquant 
aux importations de cotonnades, d'élargir le crédit en faveur 


hômage ? I est indispensable d'obtenir 


ire et depuis 


ingers L'est dans ce 


des Français achetant des cotonnades françaises, en faveur, 
aussi, des industriels, ou bien pour qu'ils ne 
de fermer leurs portes, ou bien pour qu'ils puissent moderniser 
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leurs usines, ou bien pour introduire des industries de nr 
placement comme \ tend à apparaître indisp | 
département des Vosges où l'industrie cotonniere à une place 
trop exclusive, 

ll est ind ib 111 d'augmenter irgement et Lines 
| nent le crédit allou iX sinis vosgiens pour ] e 
un réempioi immédiat de la main-d'œuvre 

Messieurs les ministres, le prallème nest pas seulement 
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M. le président, La paroie est à M, Meck 
M. Henri Meck. Mesa n eu re! ntant 
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1 os 

Parmi les mesures d'ordre perma l, je cite notamment: 
d'abord, la nécessité d’étaler les crédits destinés à l'approvi- 
sionnement en matières premières pour permettre un ap} 
sionnement aux meilleures conditions de prix et de qualité 
puis l'organisation des marchés administratifs, civils et mrili- 
taires, en vue d'une meilleure répartition de la product 
l'ensemble de l'année; enfin, l’assouplissement de la politique 
de crédits pour permettre notamment le fonctionnement des 
sociétés de caution mutuelle créées en vue de faciliter le rééqui- 
pement et la modernisation des entreprises. 

Le tout doit être complété par une étude, dans le cad ju 
leuxième plan de modernisation, avec le cencours des idicats 
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et patronaux de Ia profession, des possibilités de pro- 


duchon et d'écoulement des produits textiles. 

Malgré une production augmentée, l'industrie textile souftre 
d'un e mondiale de sous-consommation. 

La } | 1 peut être absorbée, mais il ne faut pas perpé- 
luer un chornage partiel dans une des prenuères industries de 
notre pays. te chômage fait perdre aux travailleurs des mil- 

| en privant le budget de ressources impor- 
tant qui accentue le déséquilibre des prix et de notre 
1 il { nerctale, 

Pour ! r — j'aurais souhaité en parler plus longuement 
— gnal quelques observations ; ordre général présen- 
tées par les milieux économiques de ma région, la région d’Al- 

Ù larmment pour que soient lixés au strict 
] ngents d'importation des filés et tissus, en 
t compte des quantités importées en période d'équilibre 
e | lualion économique actuelle. 
t le rétablissement des droits de douane dont 
t'encore suspendue ; la suppression des plafonds 
pour les industriels et leurs client grossistes et 
rs qui doivent, pour pouvoir vendre, consentir des 
taillants sérieux 

ux demandent, en outre, une large augmentation 

ntis aux industriels, un programme à longue 

( d'attnbution de devises, l'accélération du payement 

ni omimages de guerre et surtout — } adresse 

t un appel pressant aux membres du Gouvernement — 

nombreux services ministériels dont l'acti- 

té t h ix problèmes du textile, J'ai pu me rendre compte 
de coordination, lors de démarches que j'ai faites 

s a ès des différents services. J appuie aussi 

tte Ù e den e des milieux économiques de ma région. 

Ji ilur ne demandent qu'à travailler norma- 

| rité de l'emploi dk travailleurs du textile est un 
pren buts à atteindre par le Gouvernement. 

Ü ires, TM eur le ministre, comptez-vous prendre 

r?s { lle ouvriers et ouvrières de l'in- 
{ et { lu P nent et du Gouverner ent 
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ll f | et le toutes les mesures possibles 

à fl { ] I ins Ct INHIEUX Ouvriers. 
im ulissements au centre 

M. le président. La parole est à M. Catrice. 

M. Jean Catrice. Mesdames, messieurs, je ne sais si, avant 
e débat Gouvernement avait suffisamment conscience de 
ét le rise qui sévit dans le textile en France, 

En par les quelques statistiques qui nous 
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On a déclaré à la tribune que la baisse n'avait pas été eflec- 
tuée, Or, Ja fllature de coton, en particulier, a vendu ces der- 
nières semaines à des prix qui couvrent à peine plus que le prix 
de la matière première. Certes, la répercussion de cette baïsse 
sur les prix de détail est un peu longue; la distribution suit 
parfois de loin les baisses appliquées dans l’industrie. Lorsqu'il 
s'agissait de hausse on a exigé partout la valeur de remplace- 
ment, mais lorsqu'il s’agit de baisse cette valeur de remplace- 
ment, au stade de la distribution, semble trop souvent ne plus 
compter. 

M. Raymond Boisdé. C’est un phénomène physique, ce n'est 
pas une preuve de mauvaise volonté. 

M. Jean Catrice. Je ne vous le fais pas dire. 

M. Maurice Deixonne. C'est du libéralisme ! 

M. Jean Catrice. Tel est le bilan. Après le congés payés, l’in- 
dustrie textile française aura plus dé 200.000 chômeurs partiels 
à 50 p. 100, Vous voyez tout ce que cela peut représenter com- 
me diminution de pouvoir d'achat et de misère 

Cep ndant, les besoins essentiels en textile sont loin d'être 
satisfaits, Des draps de lit manquent dans les maisons de 
travailleurs. Dans la banlieue lilloise par exemple, un grand 
nombre de malade sont couchés sans draps. Ce n’est pas dans 
des conditions pareilles qu'on peut accepter une crise du tex- 
tile. 

M. Joseph Laniel., Très bien! 


M. Jean Catrice, Si tel est le hilan, je voudrais très rapide- 
ment, étant donné le temps Limité dont je dispose, essayer d'in- 
diquer par des tèles de chapitres les causes générales de cette 
situation. 

Je vois quatre causes générales qui ne seront pas supprimées 
par un « laisser faire », mais, bien au contraire, par une action 
vigoureuse du Gouvernement et par une réorganisation réa- 
list de l’économie française. 

La premièr( — je n’y insisterai pas — est la crise 
mondiale due aux fluctuations des cours. Le prix de la laine 
ar exemple, la matière la plus touchée, a augmenté de plus de 
qt tre fois et est ensuite retombhé. 

Mais it ne faudrait pas que les esprits superficiels s'arrêtent 
à cette idée de crise mondiale pour se trouver satisfaits de 
l'état dans lequel nous sommes en France. La crise est accrue, 
particulièrement en France, sous la pesée d’autres facteurs inhé- 
renis à notre pays. 

La deuxième cause de cette situation qui risque d’être tra- 
gique, est à mon avis la mauvaise position dans laquelle est 
plarée la production française, à l'égard du commerce inter- 
national. Le Gouvernement l’a bien senti lorsqu'il s’est agi 
d'exportation. Il a pris des mesures, insuffisantes d’ailleurs, et 
par trop instables pour ê' » très efficaces. 

Mais ce qui est vrai pour l'exportation est également vrai, 
et on l'a oublié, pour lunmportation. Lorsque l’on veut réaliser 
la hhéralisation des échanges, sans avoir fait un effort pour 

production français sur les coûts de pro- 
duction étrangers, on aboutit immédiatement à un envahis- 
sement du marché et on créé sans délai du chômage, ce qui 
\'a pas manqué de se produire en France, en particulier dans 
l'industrie cotonnière. 

J'abrège parce que M. le prés 

te 

J'aurais voulu pourtant que nous puissions à loisir appro- 
londir davantage ce problème, car j'aurais fait état d'éléments 
graves et importants. 

Si j'en avais le temps, 
raison entre nos coûts de 


cause 


égaliser les coûts de 


dent désire que nous allions très 


par exemple, j'établirais une compa- 
production et ceux de l'Angleterre ; 
je ferais remarquer que le loyer de cent est beaucoup plus 
cher en France qu'en Angleterre, le prix du charbon es! 
deux fois plus cher en France; celui de la teinture, en pièces 
ou en échevaux, deux, trois et même parfois quatre fois supé- 
reur 

L'énorme différence sur ce dernier traitement provient, d’une 
part, du problème du charbon cher, d'autre part, de celui &s 
« ententes professionnelles » que nous avons à résoudre dans 
un autre débat 

Une autre cause très importante de cette différence de coûts 
de production est qu'en France, l'assiette de l'impôt et des 
charges sociales ect telle qu'ils pèsent lourdement sur les coûts 
de produetion, tandis qu'en Angleterre la nécessité vitale d’é 
changes internationaux à exigé une position exactement in- 
verse dégageant les coûts de production et répartissant Îles 
charge< sur l'activité totale du pavs. 


Ainsi, dans la concurrence 


l'ar 
que 


internationale, se révèle un désé- 


quilibre à notre détriment 

FEntendons rotis bien. J'ouvre ICE UM \arenthi Lorsque je 
lis que les charges sociales françaises pèsent lourdement sur 
le ùts de produetion, je ne veux pas dire qu'elles sont trop 
lourdes. Cela n'est pas exact, En bien des cas, elles somt au 


Angleterre, mais la manière dont 
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elles sont établies en France à pour résultat qu'elles pèsent 
sur les coûts de production, tandis qu'en Angleterre elles sont 
réparties sur l'ensemble du pays de telle sorte que les coûts 
de production sont dégagés. 

M. Raymond Boisdé. Cela provient aussi du fait que la man 
d'œuvre féminine est moins chère en Angleterre. 

M. Jean Catrice. C'est exact. 

ll résulte de tout cet ensemble de faits, et non d'un seul, 
que nous ne pouvons plus exporter et qu'en cas de lihé- 
ration, même partielle des échanges, nous sommes envahis 

des importations étrangères qui ertent le chômage. 

Pour le coton et la fibrane, s'ajoute la question du prix 
d'achat des matières premières. On l'a dit tout à l'heure, je n'x 
insiste pas, c'est la question des crédits en dollars qui se pose 
ici. 

La troisième cause de cette crise grave dans laquelle nous 
entrons réside dans les imporfations massives 

Lorsque je constate que Le importations de filés de coton, 
comme celles des tissus de coton, ont été, en poids, multipliées 
par seize ces dernières années par rapport à l’avant-guerre, 
j'ai le droit de chercher à comprendre et de penser que si 
on continue une politique de ce genre, on installe le chômage 
en France. 

L faut arrèter complètement ces importations jusqu'au jour 
où l’on aura réalisé l'équilibre des coûts de prduction dont j'ai 
parlé tout à l'heure. 

Enfin la dernière cause, dont je ferai état, de la crise fran- 
çaise réside, à mon sens, dans une parlie de la politique géné 
rale du Gouvernement. Sans doute sommes-nous d'anes sur 
le but qu'il p."rsuit en premier lieu, à savoir une stabilité 
monétaire indispensable, mais nous divergeons sur les 
méthodes d'application. 

Poursuivre la baisse par des prières et des supplications sans 
cesse répétées et en se refusant d'intervenir, de recourir à la 
contrainte, sous le prétexte d'un abri commode sous un lil 
ralisme dépassé, c'est créer une crise de dépression, provo- 
quer un ralentissement et bientôt un arrêt du courant des 
aflaires à travers tout le pays, dans l'espérance d'une baisse 
qui ne se fait pas. (Très bien! très bien! au centre.) 

La dépression obligatoire doit être courte, sinon elle est mor- 
telle. Tout effort de déflation doit indiquer sa quotité et son 
terme. 

M. Raymond Boisdé, Très bien! 

M. Jean Catrice. La défiation persistante n'a jamais été une 
solution économique humaine. Elle est au contraire pour- 
voyeuse de chômage. 

M. Jacques Gascuel, d'essence pourtant libérale, écrivait au 
début de mai dernier : 

« IL faudra abandonner, qu'on le veuille ou qu'on ne le 
veuille pas, en partie au moins, la liberté pour la contrainte, 
si l'on veut arriver ve g part avant l'orage. » 

Le chômage est, hélas! le premier signe d’un orage qui peut 
être terrible. 

M. Raymond Boisdé. Il suffirait d'utiliser la technique. 


M. Jean Catrice. Je conclus donc en posant au Gouvernement 
un certain nombre de questions précises. 

Quelles mesures d'urgence prendra-t-il pour aider les chô- 
meurs même partiels ? Il n'est pas admissible qu'on les laisse 
s'installer dans la misère. 

Je dois dire que, à ce point de vue, les discours prononcés 
dimanche dernier et le dimanche précédent par M. le miaistre 
du travail n’ont pas été très encourageants. 

Quant à nous, notre conception est que le chômage doit être 
pris en charge à la fois par la société et par la profession. 

Je voudrais donc que le Gouvernement se penchât sur ce 
problème. 

. D'autre part, quelles mesures envisage le Gouvernement pour 

résorber ce chômage ? Quelles mesures économiques et finan- 

@ières compte-t-il prendre pour que nos coûts de production ne 
assent pas ce: des nations voisines, tant pour l’exporta- 
, ce qui est fait en partie, que face aux importations, ce 
n'est pas fait du tout, 

Nous demandons alors la suspension immédiate des impor- 
fations, surtout en ce qui concerne l'industrie cotonnière, et 
tant que les solutions énoncées ci-dessus ne seront pas réa- 

8. 
+ Snfln, nous demandons au Gouvernement de poursuivre une 
politique générale économique qui réalise d'urgence la baisse 
qui, dans une stabilisation retrouvée, n'oublie pas que le 
pouvoir d’achat des travailleurs est le premier facteur de pros- 
périté d’üne industrie nationale. (Applaudissements au centre 
et sur quelques bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Desgranges. 


M. Pierre Desgranges. Mesdames, messieurs, en cemandant au 
Gouvernement de fixer la date des interpellations sur :a crise 
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Je demande, en conséquence, au Gouvernement de vouloir 
bien envisager cet aspect social des travaux d'intérêt général] 
à entreprendre, qui peuvent, dans une grande mesure, pallier 
le chômage. 

Malheureusement, tous les travailleurs ne peuvent ee être 
employés sur les chantiers, soit en raison de leur état physique, 
soit en raison de leur sexe. Il est donc indispensable que les 
allocations de chômage soient augmentées. 

A l'heure actuelle, un chômeur touche 225 francs par jour 
s’il est en chômage total, plus 100 francs par personne à 
charge. C’est ridiculement insuffisant. 

Il faut aussi relever le minimum de ressources au-dessus du- 
quel le chômeur n'a plus droit à l'allocation. Songez qu’un 
célibataire dont les ressources excèdent 337 fr. 50 par jour n’y 
à pas droit, 

J'insiste auprès du Gouvernement pour qu'il revise ces 
chiffres, Il y à un salaire minimum interprofessionnel garanti, 


| faut au moins qu'il serve à déterminer l’allocation de chômage 


Il y a aussi le chômage partiel. 

Les allocations accordées au chef de famille, qui sont actuel- 
lement de 39 francs 40 de l'heure, doivent être majorées. 

Celui qui ne peut être employé sur un chantier, les veuves 
mères de famille, par exemple, arriveront péniblement avec 
les allocations que vous leur accordez, à 6.00 francs par mois, 

in chômeur chef de famille occupé sur un chantier 
et touchant 90 francs de l'heure pendant 30 heures dans la 
semaine, disposera de 11.000 francs par mois. 

Il y à là une injustice qu'il faut corriger. 

Je voudrais enfin qu'il y eût un moratoire pour l'intérêt des 
emprunts contractés par le chômeur, ayant servis à construire 
son logement. C’est ainsi que les « castors» de Castres ont 
emprunté au Crédit foncier 1.500.000 francs par maison à cons- 
truire. Certains sont en chômage total, l'usine ayant fermé ses 
portes. Comment voulez-vous qu'ils payent l'intérêt et l’amor 
tissement de cet emprunt ? 

Voici ce que m'écrit un ouvrier de la région de Mazamet: 

« Vu la crise du logement, ayant hérité d’un terrain, j'ai 
pris le courage de construire une maison en pierres de carrière, 
avec l’aide de mon épouse comme manœuvre. Nous avons fait 
cela tous les deux, seuls, en dehors de mon travail habituel. 
Nous avons m:s plus d'une annte à la construire et nous 
mettre dedans, car je suis ouvrier d'usine. J'habite depuis 
décembre dernier la maison construite grâce à mes économies, 
par mon travail, sur un prèt de la caisse de crédit immobilier 
de S00.000 francs et une subvention de 50.000 francs. » 

Il termine sa lettre en ces termes: 

« Toutes ces dettes me feront devenir malade, car depuis 
qui ] ques jours cette usine est total ment fermée. » 


Je voudrais que le Gouvernement examinât ce problème avec 
l'intention de le résoudre. Allez-vous pénaliser ceux qui ont 
voulu échapper à cette obligation de vivre au jour le jour à 
laquelle semble soumis le prolétariat français? Allez-vous péna- 
liser ceux qui ont voulu prévoir l'avenir ? 

Enfin, il faut lutter contr \ crise. Certaines marges hbéné- 


ficiaires sont excessives, on l'a dit avant moi. Les besoins à 
satisfaire sont considérables, mis le pouvoir d’achat fait défaut. 
Certains industriels de Castres ont tenté, par l'unique inter- 
médiaire du détaillant, de vendre du drap au consommateur. 
L'un d'eux a constaté que le tissu vendu par lui 500 francs le 
mètre était affiché 1.000 et 1.500 francs chez le détaillant. 

Je demande que les avantages fiscaux soient accordés aux 
entreprises qui pratiqueront la vente directe ou à l’aide d’un 
seul intermédiaire, à condition que ces entreprises contrôlent 
eflicacement les prix de vente au détail. Je demande également 
que l'on prenne des mesures pour interdire des bénéfices de 
celte nature qui vont à l'encontre même de l'intérêt général. 

En outre, les crédits d'escompte sont supprimés ou trop limi- 
tés. Voici, à cet égard, quelques passages d’une lettre adressée 
le 23 mai 1%2, par la socété des tissus Mattex, de Castres, à 
M. le yrésident du conseil: 

« Près de dix usines ont déposé leur bilan ou arrêté leur 
activité; presques toutes les autres ont réduit de moitié leurs 
heures de travail, Or, en même temps, du fait des restrictions 
des crédits d’escompte, notre entreprise en est réduite chaque 
jour à refuser des commandes. Le C. N. E. P., qui nous accor- 
dait dix millions jusqu'en octobre 1951, n'accepte plus de nous 
la moindre remise. 

« La conséquence de ce fait est que, chaque jour, bien que 
notre organisation de vente travaille efficacement, bien que 
nos collections plaisent et nous valent des offres importantes, 
nous devons, la mort dans l'âme, refuser une commande sur 
deux. En période de chômage, au moment où l'on demande 


aux entreprises de développer leur produetivité, cet abandon 
forcé de travail nous est un crève-cœur. » 
Et la société conclut : 
Nous ne demandons pas des facilités d'escompte, nous 


epterions même que nos banquiers créent un compli 
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de nuit, depuis février dernier la crise l’a frappée à tel point 
que la production prévue pour le mois de juin subira une 


3366 ASSEMBLEE NATIONALE — fr SEANCE DU 1* JUILLET 1952 
23 l'a dernière. Cette situation résulte du fait que la 
municipalité a ouvert des chantiers. (Très bien! très bien!) 


M. René Penoy. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur Duquesne ? 


M. le président. En raison du grand nombre d'orateurs encore 


je ne puis plus autoriser d’interruptions, 


M. Jules Duquesne. Je voudrais par dessus tout, d'ailleurs 
brièvement, attirer l'attention de M, le ministre du travail 
et de l'Assemblée sur la nécessité d'améliorer le texte du 
décret du 12 mars 1%A relatif à la constitution et au fonction- 
nement des caisses syndicales de chômage. 

I existait avant la guerre, notamment dans nos régions du 
Nord, où les idées de mutualité et de prévoyance ont toujours 
trouvé un large crédit, des caisses syndicales interprofession- 
nelles qui, moyennant un effort pécuniaire de leurs adhé- 
rents, accordaient à leurs membres des indemnités plus subs- 

(1 
LI 


t ‘ e celles distribuées par les fonds publics. Elles 

ent l'appui des départements dans la proportion de 33 p. 100 
al lé penst des communes pour 20 à 33 p. 100 et de 
l'Etat pour 60 p. 100 du solde 

Ces ea t contribué, pour une bonne part à l'essor du 
sv ne français, en développant cet esprit de prévoyance 
et de m laut 

Je m'excuse de ne pouvoir m'étendre sur certaines critiques 


que j'aurais voulu apporter au décret du 19 mars 1951. Je 
désire rester dans les limites prévues pour la discussion, répon- 
dant ainsi, je pense, au désir de M. le président. 

Je veux souligner, avant de conclure, l'impérieuse nécessité 
d'une contribution plus élevée des finances publiques aux 
dépenses des caisses syndicales de chômage. Le décret prévoit 
une proportion de 40 p. 100: ce taux est manifestement insuffi- 
sant au regard de l'effort à fournir et de ce qui se faisait 
Jauis. 

A ma connaissance, une seule caisse, celle du syndicat chré- 
lien du textile d'Halluin a, jusqu'à ce jour, tenté l'aventure 
d'une carrière rendue, par le décret, fertile en embûches de 
tous ordri S 

Je ne nie pas la bonne volonté qui a présidé à la rédaction 
d'un texte qui représente, d’ailleurs, un progrès sur la situa- 
tion précédente, I n'empêche que ce texte a été étudié en 
fonction d'une situation de plein emploi, qui n'existe plus 
aujourd'hui, notamment dans les secteurs du textile, de l'ha- 
bülement, de la chaussure. 

C'est pourquoi il importe, sans plus attendre, de le modifier, 


mpte tenu de la véritable situation des chômeurs de ma 
region. S'il n'était pas amendé, il deviendrait dans son appli- 
calion d'une excessive raideur et démontrerait alors qu'entre 
les bureaux où travaille l'administration et l'usine où peine 
le salarié, il existe une marge d'incompréhension que la géné- 
1 t Ld . 1 ps 
le dont cfforcer de combler. 


C'est à ct intentions du cœur et c’est au sens de la fraternité 
nationale que je fais appel pour qu'il soit porté remède, en 


actes, de façon immédiate, et non en paroles, en promesses 
el en perspectives lointaines, à tous ceux que le chômage 
plonge aujourd'hui dans l'angoisse et qui en viennent à douter 
l l'avenir, 
Méme dans une maison de commerce, à condition qu’elle 
it igemment conduite, la justice sociale -— M. le ministre 
du trava me démentira pas — paie toujours. La France 
\ elle-même de faire l'effort maximum pour combattre 
le el ge et aider les chômeurs. (Applaudissements au centre 
ñ 1 é d } 
M. le président. La parole est à M. Max Lejeune. 
Sur div ba Et propositions de la conférence des 
Ï 
M, le président. Il reste « re à entendre sept auteurs d'inter- 
quatre oraleurs inscrits et trois ministres qui, 
nt parler (Aires) et M. Max Lejeune a manifesté 
e d nir maintenant. Je lui donne la parole. 
M. Max Lejeune. M mes, n ieurs, en déposant au nom 
nentaire liste ma demande d'inter- 
1 nent, comme mes collègues, le désir 
l'aht Gouvern t l'indication, d'une part, des mesures 
I prendre ] conjurer la crise que traverse l'indus 
rie { part, les décisions qu'il envisage pour 
4 I l'existence aux ouvrières et ouvriers 
lb total ou partiel 
| \ lui exposer des préoccu- 
let national en ce qui concerne 
ha jun up en Fra! 1 14.000 ouvrier 
ns le département de 
! tte industrie une bonne 
rante-huit h s de travail 


ir 
utable du travail 








régression de près de 2 100 par rapport à celle qui avait 
été enregistrée en janvier dernier. 

L'annuiation des ordres de commande, une certaine résorp- 
tion des stocks, la modernisation des filatures et du tissage ont 
{ait tomber la durée hebdomadaire du travail à vingt heures et 
provoqué la fermeture de quatre usines, le licenciement da 
1.060 ouvriers, soit 7,5 p. 100 de l'effectif total, 

Ces répercussions sont particulièrement sensibles dans la 
région picarde. 

Æs commandes de mai 1952 correspondent seulement à 
50 p. 100 de la production, et, la production de juin n’attei- 
gnant que 52 p. 100 de la production de janvier dernier, la 
situation est donc très grave et la durée de travail hebdoma- 
daire de vingt-quatre à vingt-huit heures ne donne pas aux 
ouvriers la possibilité de vivre décemment. 

Dans une région où l'industrie textile moderne est depuis 
cent ans la conclusion et le terme d'une activité antérieure- 
ment artisanale et complémentaire de l'agriculture, il n'existe 
d'ailleurs pas d'autre industrie suffisamment dense pour 
recueillir la main-d'œuvre sans travail. 

Aujourd’hui, les chantiers de la reconstruction ne vivent 
que sur la lancée des programmes antérieurs à 1952 et le 
relais tardif à l'automne des opérations primitivement envi- 
sagées pour mars ne suffira cerlainement pas à satisfaire les 
besoins de la seule main-d'œuvre du bâtiment. 

C'est là une situation excessivement pénible pour la popu- 
lation ouvrière et les administrateurs locaux, car il n’y à, en 
fait, aucune possibilité de réemploi. 

Les causes de la crise semblent être la résorption des sto°ks 
spéculatifs accumulés au déclenchement de la guerre de Eurée, 
la conjoncture de baisse accentuée sur le marché mondial pro- 
*vquant l’abstention momentanée des acheteurs, l'arrêt quasi 
t tal des exportations. 

Sur le marché intérieur, les espoirs suscités par la campagne 
de baisse incitent les clients à ajourner leurs achats. Les culti- 
vateurs attendent. Les engrais s’entassent en stock. La vente 
des sacs et emballages connaît par là même une crise redou- 
table. 

Il est indispensable d’agir rapidement. L'exportaiian, malgré 
le remboursement des charges sociales et fiscales qui s'élèvent 
à 11 p. 100, reste difficile en dehors de l'Union française. Or, 
i Afrique française achète aujourd’hui ses sacs de jute à l'Union 
indienne. Des crédits importants en devises britanniques ot 
été accordés alors que 2.500.000 sacs pourraient encore :ujour- 
d'hui, être tiss:s en France. 

L'Indochine, pour l’ensachage du riz, a des besoins annuels 
de 3 millions de sacs. Notre industrie pourrait encore assumer 
cette année la fabrication d’un million de ces sacs. 

Cette préférence serait particulièrement justifiée dans le cas 
de l'industrie du jute, qui a fait, au cours de ces dernières 
années, un eflort indéniable pour réaliser une commurauté 
d'intérêts entre les producteurs d'outre-mer et la métropole. 

En 1950-1951, elle a porté secours aux utilisateurs efricains 

lacés dans une situation critique du fait de la care:ce de 
eurs fournisseurs de sacs de Calcutta. Elle a surtout jivesti 

lus d’un milliard de francs en Afrique noire pour développer 

fi production des fibres jutières et pour promouvoir aiusi le 
developpement économique de ces territoires, tout en assurant 
l'avenir à une industrie qui a besoin de 80.000 à 100.600 tinnes 
de matières premières par an. 

Il est indispensable que M. le ministre des aflaires ér.n0- 
miques obtienne que les décisions gouvernementales tranchent 
ce problème. En outre, il semble nécessaire de refuser l’exo- 
nération des droits de douane frappant les câbles et cordages et 
d'obtenir l'accélération des commandes militaires pour l'iien- 
dance et le génie, en ce qui concerne les sacs et embailages 
pour les denrées alimentaires, pour les effets d’habillement e4 
pour les filets de camouflage. 

Mis le problème humain des ouvriers du textile demeure 
extrêmement pénible. 

A la veille des congés payés, il n’y a point d'argent dans les 
foyers. Le chômage partiel subi depuis plusieurs mois a tari 
les quelques économies, s'il a pu à un moment s’en trouver. 

Il y a quelques jours, dans la ville que j'administre, le gain 
de l’ouvrier marié dont la femme n’a pas de travail — c'est 
le cas le plus fréquent — a été, pour une quinzaine de qua- 
rante heures de travail, de 6.787 francs au lieu des 9.096 francs 
correspondant au salaire minimum vital. Le salaire réel, dans 
ces conditions, s'établit pour un mois à 13.574 francs. 

Ce chiffre, mesdames, messieurs, se dispense de tout com- 
mentaire. 

Le jeu des allocations familiales vient, dans les famulies 
nombreuses, modifier le problème du salaire; mais la misère 
est réelle, non seulement pour le chômeur total, mais pour le 
chômeur partiel. 
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ll semble que le Gouvernement ait envisagé un moment 
l'application de dispositions particuli. res re n de 
chômage partiel. Les organisations syndicales, plus particulière- 
ment la Confédération générale du travai rce ouvrière, a! 
réclamé ce relèvement jusqu'à un niveau Tres] Jant à 
75 p. 100 du salaire minimum. 

Déjà, d’ailleurs, au lendemain de la libératior 
tions analogues ont été appliquées dans les cas 
matières premières et de force motrice. 

Des milliers & ouvriers du textile, dont la rémuntratioa est 
notoirement faible, 12 doivent pas souffrir davantage 1 li- 
tions actuelles, et le travail doit leur être assuré dans F1 r 

Le groupe socialiste demande donc qu'une date 
soit fixée pour l'indispensable discussion des problèmes que 


L1VAIIIUR 


posent les interpellations parleme ntaires ipplaudissements à 
gauche.) 

M. le président. Il serait sage d'interrompre ici le débat et di 
le reprendre ce soir après diner, car il durera encore tout 
séance. (Assentiment.) 

J'ai fait appel à la brièveté des orateurs, m je crois qu'il 


a'en est pas un qui ait sacrifié une phrase. (Sourire 
M, Guy Jarrosson, Vor clamans in deserto! 


M. le président. La suite du débat est ren 
séance. 


yée à la pi haine 


es 5 — 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 
de s 


M, le président. La conférence 
l'Assemblée : 

1° D'aménager comme suit l'ordre du jour fixé 
semaine du 1* au 8 juillet inclus: 

a) Inscrire en tête de la séance de jeudi 3 juillet, soir, s'il y 
a lieu, la discussion en deuxième lecture du projet sur le 
renouvellement des membres de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise , 


b) Inscrire en tète de 


pr lents propose à 


la séance de vendredi 4 juillet, matin, 


la discussion d'une résolution de la commission du règlement 
relative à l'élection des membres de l’Assemblée de l'Union 


française ; 
2° De régler comme suit l'ordre du jour de la 
9 au 11 juillet inclus: 

a) Tenir séance mercredi 9 
pour : 

Un débat restreint sur les propositions relatives aux indemni- 
tés des maires et adjoints ; 

La suite de la discussion sur les ententes professionnelles ; 

La discussion d’un projet sur l’aide à l’exportation ; 

La discussion du projet sur la mobilisation industrielle et la 
protection civile ; 

b) Inscrire en tête de la séance de jeudi 10 juillet, après- 
midi la discussion des interpellations de M. Coutant, Mme Esta- 
chy et Mme Francine Lefebvre sur le repos hedomadaire dans le 
commerce de détail; 

c) Réserver la fin de la séance de jeudi 10 juillet, après-midi, 
la Séance de jeudi 10 juillet, soir, et les séance de vendredi 
11 juillet, après-midi et soir, à la discussion des propositions 
relatives à l’amnistie, 

d) Inscrire à l’ordre du jour de la séance du vendredi 11 juil- 
let, matin, la ratification de la liste des candidats à l’Assemblée 
de l'Union francaise ; 

e) Réserver la séance du vendredi 11 juillet, matin, aux 
deuxièmes lectures dont la liste sera arrêtée sur propositions de 
l conférence des présidents qui se tiendra mardi prochain ; 

1) Procéder, au début de la séance du vendredi 11 juillet, 
après-midi, dans les salles voisines de la salle des séances : 

A l'élection des délégués de l’Assemblée nationale à l’assem- 
blée prévue par le traité de pool charbon-acier ; 

Au neuvième tour de scrutin pour l'élection 
titulaire du Conseil supérieur de A magistrature. 


M. André Pierrard, Je demande la parole, 


M, le président. La parole est à M. Pierrard. 
à l'extrême gauche.) 

M. André Pierrard. Mesdames, messieurs, le groupe commu- 
te considère que les propositions de la conférence des pré- 
ents doivent être profondément modifiées pour tenir compte 
&es aspirations et des revendications de la population française. 

Le Gouvernement presse l’Assemblée de partir en vacances, 

1 de lui laisser les mains libres dans des domaines où le 
it parlementaire risque de mettre en évidence pour tout le 
pivs sa politique désastreuse. 
Le groupe communiste déclare qu’il n’est pas possible de 
itre l’Assemblée en vacances avant qu’elle n'ait discuté, 
inment du rapport n° 2245 sur l'échelle mobile; des textes 
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M. André Pierrard. Le chef de l'opposition, Jacques Duclos, 
(Exclamations à l'extrême droite, à droite et sur plusieurs bancs 
au centre ipplaudissements à l'extrême gauche.) 

Sur divers bancs au centre et à droite. Debout! 


M. André Pierrard. ...est incarcéré depuis un mois et le Gou- 
vernement est incapable, malgré toutes ses mises en scène poli- 
cières d'apporter ici la moindre preuve à son encontre. 

Les travailleurs, les démocrates, les amis de la paix en vien- 
nent à se demander si une machination plus cdeue encore 
n'est pas préparée contre le leader du groupe par.ementaire 
communiste 

Les membres du Gouvernement, et particulièrement 
MM. Brune et Martinaud-Déplat, savent la nature et la gravité 
du ma! dont souffre notre camarade Jacques Duclos. Quand an 
malade présente pius d'un gramme d'urée sanguine — 
1,20 graume environ — chacun sait que ses jours sont en 
danger, surtout lorsque, comme c'est le cas de Jacques Duclos, 
le malade est diabe tique, 

C'est pourquoi le peuple de France, qui sait son histoire, qui 
sait que les prétendus complots sont toujours annoncés à la 
veille des grandes hécatombes, est inquiet. Il se souvient de 
Jaurès, traité d'agent allemand et assassiné, par un mois de 
jui let mine celui-ci, 

Au nos craintes au sujet de Ja vie de Jacques Duclos — 
menacé par sa détention et menacé également au cours d’un 
transfert opéré par les soins du Gouvernement — et notre 
demande d'un débat sur la politique extérieure et sur les das- 
gers de guerre sont-elles intimement liées. 

C'est une lourde responsabilité que prendrait l’Assemblée en 
n'acceptant pas nos propositions. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

M. le président. Je suis saisi de plusieurs amendements aux 
proposilions de la conf‘rence des présidents. Je vais d’abord 
donner la parole à leurs auteurs, puis j'inviterai l’Assemblée à 
Statue] 

La parole est à M. Coutant. 

M. Robert Coutant, Mesdames, messieurs, le groupe socialiste 
ne peut accepter les propositions de la conférence des pré- 
sident 

Comment admettre, en effet, que soit considérée comme 
d'urgence exceptionnelle la discussion de la loi d'amnistie qui, 
sous le prétexie de réconciliation nationale, est susceptible, 
au contraire, de diviser profondément les Français, dont nom- 
ne sont ceux qui se souviennent (Applaudissements à gau- 
crane.) 

Ne pensez-vous pas que les longues séances qui ont été 
prévues pour cette discussion pourraient être plus utilement 
employées à l'étude de problèmes législatifs depuis de longs 
mois en suspens et dont la solution est impatiemment attendue 
part CUX qui pe nent et qui souftrent 

Vend dernier, au nom de la loi des maxima, le Gouver- 
nement refusait d'augmenter les retraites mimières. Par suite, 
la diseussion d'urgence dn rapport de M. Sion, relatif au finar- 
cement de la sécurité sociale minière, n'est-elle pas d’une abso- 
lue nécessité? 

Je citerai encore le statut des déportés de la résistance, 
proposé par M. Guislain, la proposition de loi portant indem- 
nisation des commerçants sinistrés, la proposition de MM. 
Lecnhardt et Minjoz relative à la réparation des préjudices 


de carrière des fonctionnaires — proposition, je le souligne, 
dont [a discu ivait été interrompue et renvoyée, par cour- 
toisie envers un ministre absent — les propositions de réso- 
lution de MM. René Schmitt et Rabier, relatives, l’une aux 
retraes des ouvriers d'Elat, l'autre aux fonctionnaires algé- 
riens du cadre métropolitain. 

Et la liste pourrait être longue de tout ce qui est plus 


important et plus urgent à régler que la question de l'amnistie. 

D'autre part, la conférence des présidents s’est refusée à 
proposer l'inscription à l'ordre du jour de là fixation de la 
date de discussion de diverses interpellations; cependant, la 
journée du vendredi 12 aurait pu être utilement employée à 
lé “ation de différentes questions dont l'importance ne peut 
échapper à personne; en voici quelques-unes: demande d’inter- 
pellation de M. Daniel Mayer relative aux déclarations pour le 
moins intempestives du maréchal Juin, dont on ne sait plus s’il 
( vu homme ge \ipplaudissements à gauche. 
— Interruptions à l'extrême droite); demande d’interpellation 
de M. Sibué concernant le tunnel routier sous les Alpes; 
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len le d'interpellation de M. Christian Pineau au sujet de la 
suppression du comilé national du tourisme. 
Enfin, au moment même où se déroulent des conférences 


internationales qui engagent l'avenir de notre pays, à l'heure 
où l'évolution de la situation militaire en Corée crée un trouble 
certair long le ext { il par uit inconcevable que le Gouver- 

verture d'un large débat sur l'eñsemble 
naux, 





J'ai déposé deux amendements. 

L'un tend à inscrire à l'ordre du jour des séances du jeudi 
3 juillet la deuxième lecture du rapport n° 3068, déposé Je 
27 mars 1952, et relatif à la variation du salaire minimum, 
La semaine dernière, le règlement a interdit, d’après l'inter- 
prétation de la présidence, l'échange, à l’ordre du pour, des 
sp déposés à ce sujet. Il apparaît ee gr qu'à la suite 
de la demande formulée par M. le président de la commission 
du travail à la conférence des présidents, et qui tendait au 
même échange, le Gouvernement a tout simplement pris la 
décision de retirer le projet de loi déposé sous le gouvernement 
de M. Edgar Faure. 

M. Gaston Defferre. Me permettez-vous de vous interrompre ? 


M. le président. Je regrette de ne pouvoir vous donner satis- 
faction, monsieur Deflerre; ce serait contraire au règlement. 


M. Robert Coutant. 11 semble absolument inadmissible que, 
pour les besoins de la cause gouvernementale, on puisse empé- 
cher cette Assemblée de disposer librement des droits qu'elle 
tient du corps électoral, en vue d'inscrire à son ordre du jour 
une discussion qu'il lui paraît indispensable d'aborder. 

En l'occurrence, le projet avait été adopté par l’Assemblée 
nationale et discuté le Conseil de la République. Je ne sais 
dans quelle mesure le Gouvernement était libre de son texte, 
nes 4 certain nombre d’amendements en avaient modifié 
"esprit de la lettre. (Applaudissements à gauche.) 

Etant donné que nous ne serons peut-être pas uivis sur ce 
terrain, nous avons également demandé dot à l’ordre 
du jour de la deuxième lecture du rapport n° 2245, déposé le 
27 disembes 1951 et relatif, lui aussi, à l'échelle mobile. En 
l'occurrence, on ne pourra pas faire intervenir le règlement et 
le Gouvernement ne pourra pas relirer le texte. 

M. Robert Bruyneel. Vous avez voté contre ! 

M. Robert Coutant. puisqu'il s'agit d'une proposition d'ori- 

gine parlementaire. Je pense que seul un vote de l’Assemblée 
pourra décider de cette inscription. (Applaudissements à gau- 
che.) 
Le deuxième amendement tend à inscrire en tête de la séance 
du soir de jeudi 10 juillet le rapport n° 3731, déposé le 19 juin 
1952 et relatif à l’application à l'Algérie de la loi du 11 mai 1946 
sur la dévolutiorn des biens de presse. 

Cette discussion est d’une urgence exceptionnelle, en raison 
de la situation aujourd'hui créée au journal La Dépêche Algé- 
ss par l'arrêt du conseil d'Etat annulant le décret de trans- 
ert. 

Il est bien évident qu’un vote défavorable à notre propo- 
sition ne signifierait pas, a priori, l'hostilité à l'ouverture d'un 
débat ultérieur ; mais er raison de la nécessité de LL 
d'urgence une décision, je demande à l'Assemblée de bien 
vouloir accepter notre amendement. (Applaudissements à 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Rollin. 


M. Louis Rollin. M. Coutant vient de demander l'inscription 
à l’ordre du jour des séances de jeudi 10 et vendredi 11 de 
propositions différentes de celle qui a trait à la loi d'am- 
nistie. 

Je rappelle que, mardi dernier, l'assurance nous avait été 
donnée que la conférence des présidents, en plein accord avec 
le Gouvernement, demanderait aujourd’hui l’inseription à l'ordre 
du jour du rapport de M. Duveau sur l’amnistie. Conformément 
à cette assurance, la conférence des présidents propose que les 
propositions relatives à l’amnistie soient inscrites à l’ordre du 
jour de jeudi et vendredi. Nous demandons que cette inscrip- 
tion soit décidée et nous nous élevons contre les amendements 
qui tendent à lui substituer d’autres textes. | 

L'assurance à été donnée, elle a été publiée, et ce serait 
apporter une cruelle déception à tous ceux, hélas! nombreux... 


M. Lucien Draveny. Qui ont frahi la France! 


M. Louis Roilin. … qui attendent impatiemment cetle mesure 
de clémence et d'apaisement. no Le. 

Ce serait, par surcroît, décevoir la grande majorité de l'opinion 
française. Je n’en parle pas gratuitement, car elle s'est qe 
sur ce sujet lors de la dernière consultation électorale. (Applau- 
dissements à droite. — Erclamations à gauche et à l'extrême 
gauche.) 

M, Marcel Barou. Cependant, les ouvriers attendront un meil- 
leur salaire ! 

M. Louis Rollin. Sur ce point de l’ordre du jour, je demande 
le scrutin. 

Mme Rachel Lempereur, L'amnistie pour les uns, le droit de 
mourir de faim pour les autres! 


M, le président, La parole est à M. Sourbet, 
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M. Jean Sourbet. Je demande l'inscription à l'ordre du . r cette anestion. la ppel 


4 
avec débat, du rapport n° 3883 concernant le prix du | 
de chasse unique. | 
Je suis d'accord sur le texte proposé, mais j'ai qui | 
tude quant au vole sans y | ê+ 1. 
à | h ssvy ‘ 

car j'ai entendu dire | certains veulent faï a | M. Charles Lussy. 
| 
| 


n 
qui € 


Je crains qi ue la décisi ne ss oit his ; i 
chaine, puis que 1e les vacan ee par! ent k- A | M. Albert Gazier, | 
J'ai l'impi mn que le débat que je den I t 
, : ' > . er | t 1 
pas & travaux de l’Assemble ir il devrait suf | M. de Moro-Giaff +de | S 
| trentaine de minutes pour qui icun ] | | « M 
ou contre le permis de chasse unique. Ù 


Je demande le scrutin. 


droile.) ; | 
M. le président. La parole est à M. Pierre Mi | 
| M. Pierre Meunier. L'ordre du jour qu IS 
| prévoit aucun débat sur là revalorisation ; 1 71 
tiers viagers de l'Eta | 
Cependant, l’Assemblée nationale, il y a quelques si es, | M. Jean Binot. \ 


a manifesté sa volonté de régler ce prol 1 tue partir en | M. Jacques Fonlunpt-E raber. A 


; vacances. En effet, lorsq d'elle à à ilé La pi on ti E, 1 

à revaloriser les rentes viagères constitué( | 
elle a, à une très forte majorit | k 

, \ amendement faisant obl tior , M. François Quilici. \ 
. 2 I n Aus 1.0 1118 1 114 ! 2 Î 
un texte, avant le 15 juin, sur la revalorisat les rent 


servies par l'Etat. 


de M:ro-Giafferri, \ 
Nous sommes le 1° juillet et le Gouv: 


LE 


ce texte, Ce pel lant, chacun connait la iuauon | : le président. | 1 ? 
lans laquell se trouve celle calégorie d'épargnants qu | | ? 
tuent les rentiers viagers de hn at. Je ni te pas, puisque ‘ ! 
8 j'ai déjà eu l'occasion d'évoquer leu s devant vous. M. Charles Lussy. () | { 3 
Ù | Je note simplement qu'il serait incor \ jue le Gouver- | t ; \ ; 
L : nement, au moment où il émet un emprunt et fait appel à la : : 
| onfiance, ne consente aucun effort | ir revaloriser 1 1e | M. de Moro-Giafferri. 
d'achat d’épargnants qui, eux, ont fait confiance à L'Etat. - 
\ipplaudisse ments à l'extrême qau he.) 
° | J'estime qu'il serait indécent que l'Assemblée partit en vacan a - 
; ces sans s'être penchée sur le sort di \ J 
Qu'on ne me dise pas qu'il n'« t 1 | Li le re ( né . = 
problème avant le 10 juillet. En effet, la set iCrti:e la rs Dre A: 
C Hnnission des finances, à l'unanimits , à CI n pre nt p 
A H et son rapporteur général de faire une démarche auprès du -+ frs : x 
b è Gouvernement pour qu'il dépose d'urger un text r la situa- ; — ae 4 
tion des rentiers viagers de l'Etat. Ji ir qu - 
n démarche a été faite et que le Gouvernen t'aurait répondu qu Ÿ , à . . 
j e texte était prêt. S’il est prêt, qu'il le à e et que nous le x br ro ET , 
- diseutions la semaine prochaine avant de partir en x | ! dr, ge Dee : - 
Par conséquent, je prie le Gouvernement de déposer t 
)- et je dem nde que la conférence des pre lents de mardi ue ; : À » 
n hain en inscrive la discussion à notre ordre du jour de la 4 Er \ L. ne - 
e + semaine prochaine. (Applaudissements à l'extrême ga 6.) Er 
à M. Charles Barangé. Très bien ! 


M. le président. La parole est à M. de Moro Giafferri. M. le président. C'e:t que ! 
M. de Moro Giafferri. Je n'ajouterai 7 \ ce qua dit _ M. de Moro-Giafferi. Si le « t de doit d plus 


n M. Rollin en ce qui concerne l’arnnistie. J ll lire, cepen ps q | l 
but épuisé { t l ] «dix t 

e dant (Rires). (LEE ET ( pt à | i l 
. M. Jean Binot. C'était une clause de style ! ine question qui int “ 

6 M. de Moro Giafferri. Lorsque je dis quelque chose, cela n'im- \ me og 

plique pas nécessairement que j'ajoute quoi que ce soit. (Sou- là THON [ro] a 

à: rires.) M. Paul Gosset. Je den 

{ "es > 10 I 1t allais-ie ré cer i ç’ ( ' 

il L'est le G ivernement, allai ol pré Pr, qui est eng cé, la M. le président. La ! . W t. 

> SsCInaine uernicre — Je pense qu : ne se iireuit pas auJour- 


Lu l'hui — à demander à eu Assemblée l'inscription à l'ordre du M. Paul Gosset. M eur lé { { itene 
p- jour du projet d’amni t d'intervenir ur les propusit le la e d 
E Depuis longtemps, cette ‘loi est annoncée. Il vaudrait mieux présidents. 

| voir pas fait naître certaines espérances que de les décevoir. Cependant, il importe d'éviter tout fusion. Or, 1 \ émi 
it Je ne crois pas que, quelque intérêt que présentent d’autres ment préd set M. de M 

s projets, ils soient plus urgerits que la nécessité de nous compter une grave ct redo 
sur une proposition de lai qui a un sens d'humanité et d’apai- Plusieurs de nos ci | nent M. Coutant, ont 





ement, (Applaudissements sur ps teurs bar à droite proposé u rdre du jou | 
re Je m'élève, d'autre part, contre ce que je nè voudrais pas \ ce propos, Je rai plu | | M. de M GlafTerri 
| ppeler un jeu et qui, pourtant, y ressemble, contre cette tac q fort impru 
al tique, pourrais-je dire, sans blesser persor qui consiste, s 1 ble et 
“ pour combattre l'inscription à l’ordre du jour d'un projet de loi ] t, | pou 
À iont, au fond, on n'est pas partisan, à dre r à la tribune la la loi du 11 mai 1946 
- liste des propositions qui ont évidemment la sympathie de \ che 
L'Assemblée tout entière : 
1- Oui! ils sont tous intéressants, ces projets dont vous 1 \ 
z parlé, monsieur Coutant. Je fais cep it une réserve. à re 
te Vous avez évoqué un texte relatif à l'applicat à | Algerie u que le text 
| de 1946 sur la dévolution des biens de 4 se. | 
\ i un débat inopportun. Je m'étonne qu on l'ait proposé Î ( { | d 
de 1. Pourquoi ? Parce que nous avons reçu des tracts dans les- 1 A . (Ap} à 
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Par contre, il serait redoutable de laisser entendre que nous 
sommes sensibles, dans un sens ou dans un autre, à ce qui 
ce pes hors de l'hémicycle, quelquefois contre la volonté 
du législateur. 


M. Jean Binot. Très bien! 


M. Paul Gosset. Je demande à l'Assemblée de prêter beau- 
coup d'attention à l'amendement de M. Coutant tendant à 
l'inscription, au début de la séance du 10 juillet, de la discus- 
sion du rapport de Mme Sportisse. 

La discussion de ee rapport n'exigera que peu de temps, 
deux heures au maximum, qui pourraient être prélevées sur 
les séances consacrées à l'important débat sur l’amnistie. Cela 
ne saurait, en aucun cas, compromettre cette discussion, à 
laquelle nous ne voulons pas nous opposer. 

Nous savons bien que les trois ou quatre séances prévues 
pour l'examen de Ja loi d'ammnistie n'’épuiseront pas le pro- 


blème. A l'issue de la quatrième séance, nous ne serons qu’au 
seuil de ce problème redoutable, Alors, est-ce vraiment trop 
que de demander à l'Assemblée nationale de réserver deux 
heures, le soir du 10 juillet, pour les consacrer à l'examen du 


rapport n° 3731, ;a discussion étant organisée ? (Applaudisse- 


ments au centre.) 


M. de Moro-Giafferri. Depuis, l'Assemblée algérienne s’est 
prononcée à l'unanimité, contre l'extension à l'Algérie de la loi 
sur la dévalution des biens de presse. 


M. Raymond Marcellin, secrélaire d'Etat à la présidence du 
conseu, Je demande la parole pour présenter quelques obser- 
vations sur l'amendement n° 1. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Mesdames, 
messieurs, je voudrais formuler, au nom du Gouvernement, 
quelque observations sur l'amendement n° 1 présenté par M. 
Coutant. 

M. Coulant demande l'inseription à l'ordre du jour des 
séances du jeudi 3 juillet, des deux deuxièmes lectures de 
pes relatifs à la variation du salaire minimum. 

e Gouvernement prend position contre cet amendement et 
en demande le rejet. 

En eflet, la précédente conférence des présidents et l’Assem- 
blée nationale, mardi dernier, ont décidé d'inscrire la deu- 
xième lecture du projet de loi sur l'échelle mobile, 4 y) 
le gouvernement Pinay, aux séances de ce mème jeudi 3 juillet. 

Je rappelle que le texte, actuellement inserit à l'ordre du 
jour avec avis favorable de la conférence des présidents, est 
celui du gouvernement, adopté en première lecture, par 295 
voix après que la question de confiance ait été posée. 

Je ferai également observer à l’Assemblée nationale que, 
pour le bon ordre de nos travaux parlementaires et suivant 
une tradition qui a toujours été suivie, c’est sur le dernier 
texte voté par l’Assemblée nationale que nous devons délibérer. 

Le texte du Gouvernement a été discuté et adopté après un 
accord intervenu entre- l’Assemblée et le Gouvernement. 


Mme Rachel Lempereur. D'autres aussi. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Il n’est pas 
normal, il n’est pas bon de remettre en cause un tel accord. 

Mais je voudrais appeler tout spécialement l'attention de l’As- 
semble nationale sur le fait qu'en suivant les propositions de 
l'auteur de l'amendement, elle risque de perdre tout simple- 
ment son temps, car M. le président du conseil m'a autorisé à 
signaler à l'Assemblée nationale que la question de confiance 


sera posée contre tout autre texte que celui que l’Assemblée 
a adopté il y a à peine un mois, le 3 juin dernier. 

M. Marius Patinaud. C’est la politique de la eravache. (Rires 
à droite.) 


M. Robert Montillot. Avec vous, c’est nécessaire. 

M. Raymond Boisdé. La saison hippique est terminée. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Vous vous 
trouvez dôhe, mes chers collègues, en présence d'un projet de 
loi qui vous est soumis en seconde lecture et qui, c'est sûr, 
recucillera une majorité, car l’Assemblée nationale ne se dé- 
jugera pas à un mois d'intervälle. 

M. Robert Coutant. Elle le dira elle-même, 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. De sorte 


que, si l'on suit les propositions du Gouvérnèement, ii y aura 
da trois jours un texte définitif concernant la question sur 
laq vous voulez légiférer. Au centraire, en recourant à des 


1 procedure, il pourrait se produire des divisions dans 
la té (Rires à gauche) dont la conséquence serait qu’il 
"y à t peut-être pas de texte du tout. 

M. Marius Patinaud. Ce n'est pas le texte qui nous importe; 


( chelle mobile que nous voulons, 





M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, l;r 
toutes ces raisons le Gouvernement demande à l’'Assembl': 
nationale de voter contre l’amendement de M. Coutant et de 
s'en-tenir aux propositions de la conférence des présidents. 


M. François Quilioi. Je demande la parole pour répondre 21 
Gouvernement. 


M. le président. Je ne vuis vous la ionner. 

Je vais mettre aux voix les amendements dans l’ordre où 
ils ont été déposés. 

Je mets tout d’abord aux voix l'amendement n° 1 de M. Cou- 
tant dont voici les termes : 

« Inscrire à l’ordre du jour des séances de jeudi 3: 

a) La deuxième lecture du rapport 3068 déposé 
27 m: ; 1962 relatif à la variation du salaire minimum ; 

b) La deuxième lecture du rapport 2245 déposé le 27 décemn- 
bre 1%51, relatif à l'échelle mobile. » 


M. Charles Lussy. Nous demandons le serutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le . Personne ne demande plus à voter 7. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrclaires font le dépouillement des votes.) 


M, lo président. Voici le résultat au dépouillement du scrutin: 
Nombre des votants .................... 506 


Majorité absolue ....... éniésrssshésistse . 254 
Pour l'adoption .......... 218 
CERMS 0. cosassesse 2 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je vais mettre aux voix l'amendement n° 2 de M. Coutant 
qui tend à inscrire en tête de la séance du soir du jeudi 10 juil. 
let la discussion du rapport n° 3731, déposé le 19 juin 1952, rela- 
tif à l’appliation à l'Algérie de la loi du 11 mai 1946 sur la dévo. 
lution des biens de presse. 

Au centre et à gauche. Nous demandons le scrutin. 


M. Jacques Soustelle. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Soustelle. 

M. Jac Soustelle. Dans un souci de clarté, nous voudrions 
comprendre le rapport qui existe entre cet amendement et “eiui 
de notre collègue M. Gosset qui, je crois, a proposé quelqu 
chose d’analogue, en mentionnant spécifiquement, toutefois, 
que le débat serait organisé sur deux heures. 


M. Paul Gosset, C'est exact. 
M. Jean Baylet. Ce n’est pas possible! 


M. Jacques Soustelle. L'amendement de M. Coutant ne en 
porte aucune organisation de débat ? 


M. Robert Coutant. Non. 


M. Louis Rollin. Mais tend à empiéter sur le temps consacré à 
l'amnistie. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 2 de 
M. Coutant. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin? 


Nombre des votants. D OL LELAZL PV CARAAEXE | 597 
Majorité absolue ss... — de Cd 0555 ee Vo 299 


Pour l'adoption Ce TTe vs 318 
Contre D 


nn 056 Ven EVER 


Assemblée nationale a adopté. 
M. Gosset demande que le débat soit organisé sur deux heurc*, 


A gauche. D'accord. 
A l'extrême droite. D'accord. 


M, le président, Il on] a pas d'opposition ?.… 
LL en est ainsi décidé. PA 
M. Gosnat avait présenté un amendement tendant à inscrire, 

en tête de l'ordre du jour du mardi 1* juillet après diner, 

le rapport 3731 déposé  ;: Mme Alice Sportisse, concernant: 

l'a Écation à l'Algérie de la loi du 11 mai 1946, 

Cet amendement devient sans objet. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 4r 


SEANCE DU 1e JUILLET 1952 





la discussion du rapport n° 3883 sur le pert 











juillet matin 
ch iSSC, » 


« Inscrire en tête de l’ordre du jour de mardi 8 
mis de 
(L'amendement, est adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pati 
naud tendant à inscrire, le jeudi immédiatement 


mis qQuI oir, 


après les 


discussions sur le fermage, l'examen du rapport de M. Coutant 


n° 2245 (du 27 décembre 1951) sur les propositions de loi rela- 


tives à l'échelle mobile. 


M. René Lamps. Nous demandons le scrutin 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de rutin 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 

(MM. les set rélaires font le dépouillement di AN voles.) 
M. le président. Voici le 


résultat du dépouillement du serutin 


Nombre des votants........ Soscséspice cos 
Majorité sr iso vaes PPT ST TT TT TT HX; 
Pour l’adoption........ 213 
he À, PPT TS PTT cs. SUD 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Je mets aux voix l'amendement ‘de MM. Jean Cayeux et de 
Moro Giafferri qui est ainsi rédigé : 

Pour le cas où le mercredi 2 le débat sur les rentes des 
mutilés du travail serait terminé avant la fin de la séance, 
inscrire le débat restreint sur le rapport 3852. 

« Cette discussion serait au besoin terminée le 
à 21 heures en début de séance. » 
(L'amendement, mis aux voir, 


mercredi 9 


est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix les propositions de la 
conférence des présidents, avec les modifications résultant des 
amendements qui viennent d’être adoptés. 


M. René Lamps. Nous demandons le serutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une 
Le scrutin est ouvert. 
Les votes sont receuillis.) 


démande de scrutin. 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici Je résultat du dépouillement du seru 


ün 
Nombre des votants...... asie . 00 
Majorité absolue ...... TTL TITIIIE 07 
Pour l'adoption écressde : DS 
RD som dc co vai Ée 2Uo 


L'Assemblée nationale à adopté. 


ET 


ENSEIGNEMENT DU FRANÇAIS DANS LES DEPARTEMENTS 
DU HAUT-RHIN, DU BAS-RHIN ET DE LA MOSELLE 


Discussion d’un projet de loi. 


M. le président, L ‘ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet de loi (n° 3713) relatif au développement de l’enseigne- 


ment du français en Alsace et en Lorraine (n°3741.) 
M. Marius Patinaud. Je 


au réglement. 


demande la parole pour un 


rappel 


M. le président. Patinaud, pour un rappel 


règlement. 


M. Marius Patinaud. Je m'excuse, monsieur le président, de 
ir utiliser le moyen du rappel au règlement. 
Il n'avait pas été prévu que ce débat aurait lieu maintenant, 
el certains de nos amis qui devaient intervenir ne sont pas 
Presents, 


La parole est à M. 


Plusieurs voir au centre, droite, à l'extrême droite. Pour- 


M. Raymond Mondon. Nous sommes 
M. Marius Patinaud. Je ne 


présents, nous 


comprend pas votre réflexion. li 


cut pas prévu que ce débat viendrait maintenant. 
“ous aurions volontiers accepté qu'il em fût ainsi si nous 
( 1s été prévenus. Il serait très désagréible que le débat 


ge sans que nos oraleurs en aient été avisés. 
propose que celle discussion s 
haine séanre, 


t pouranoi 1e 


it de la pro 


t reportée 





Je mets maintenant aux voix l'amendement de M. Sourbet, M. le président. Ji dois observer que la discussion de ce 
qui est ainsi CdHiçu : pi { de loi est 1S : l'ordi 1 ur le la pi = did re. 


M. Marius Patinaud. Mais après les interpellations sur la erise 


dans l'industrie textile 

M. le sréoitent. Le Gouvernement a den lé que l’Assemblée 
slatue dès m tenant sur ce projet ir celui it nu 
en d soir même au ! de Ja République 

M. André Marie. manistre de l'éducatiun nationale. Ji iande 
la p: if le 

M. le président. La parole est à M. le stre de l'éducation 
JO Tia Lé 

M. le ministre de l'éducation nationale. ] e voudrais pas 
I l'on pu l Fe tent | rt notre 
} … 

” né t 

. 1 Î Ù | 1} 1 
b: ini [RE X 
nisies ] 1 l {tu { ) de Î ni 
pas reproduire ol to | Y j bn 
efTet e me t \ i pal n 

? 

J'ai pu obt ‘ il { ‘ { R lé 
q Xé a N h i \ « { 1 
prt Ô! reéatit I 1 {1 tant { 
25 m de fi J i | et | i 
besoin que le vote le ce pl net de loi ni acqu aat le pus 
bref délai si nous voulor qu plupart d es «4 mater- 

Iles nt prêt | ! 

Puisque, sur le fond de Ja question, il n'y a pas désaccord, 
je demande à \s semble le bien x vot e tes { a 
été adoptlu à l'1 1 L4 par " ! t le | | n 
na et { { { | i { 
de 1! omMmImIss l | { le Ja 


Républi Iue 

. Je suis prêt à entendre à nouveau les observations présentées 
à cet égard, mais j'i l ET t 1 
text qui ne doit donner li 1 “qu'à in débat t 

M. le président. La parole est À M. Kriegel-Valrimont 
M. Maurice Kriegel-Valrimont. Effectivement, ce débat sera 


très bref. Si M. ] { tait le renx ISSIon 
iu début de Ja prochaine séance Vant mn e la reprise de 
la d n d I Il ir 1à ist indu e tex- 
1 à permettrait à nos legues d venir, & qu'il 
en résulle un retard. 

Je lui demande suuplement d'a ré gesle de urtoisie à 
l’'égar i dt eux di los collegues JUIL il Èintervt en 
à ceplant cette pi )posil ln. 


M. le président. ! a 
nationale. 


parole est à M. le ministre de l'éducation 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je ne m jarmai 
relusé, on voudra n, je pel me rendre cette justice, à un 
geste le rmtoisie et r l'un d . liègues et ie ne vou- 
drais pas qu'un projet qui doit recucillir l'unanimité puisse 
être voté dans d conditions qui ne recueilleraient pas un 
telle dhésion 

le 1: permet à le x let ler {1 respectueuse 
ment, m ur de pr dent, pour répondre au désir d'une 
fract d \ iblée, de bien vouloir reporter la discussion 
de ce projet au début de la séance de ce soir afin que 
I olëgues puissent prévenir M. Muller, moyennant quoi je 
demanderai la bienveillance du Conseil de la République. 
Exrclamations à l'extrême droite et sur divei banc 

Puisqu'il est impossible de satisfaire tout le monde, je m'en 
aperçois, je m'en rapporte, monsieur le président, à la décision 
de l'Assemblée, ; 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Dans ce cas, nous demandons 


que le projet sur l'enseignement du français en Alsace et en 
1 .r ! 


vien! en discussion an début de la séance de ce 
soir, avant Ja reprise de la discussion des interpellations sur 
la crise de l'industrie textile. 


M. le président. Pour répon 


ire au désir exprimé par le Gou- 
ernement de voir ce projet 


V adopté rapidement, pour êtré 
transmis vers vingt-deux heures au Conseil de la République, 
l’As mb) te voudra sans doute inscrire cette discussion en 
tête d rdre du jour de la prochaine séance, qui pourrait être 
fixé à vi ngt et une heures et demie. (Assentiment.) 


15 
ORDRE DU JOUR 


M. le président, (:« t et une heur et demie 
deux ème séarn H 1b! que 

D ission du projet de | n° 27! rotatif an d 
de pit t fr \rais € A ‘ 

M. 1 t, rappoit 
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Suite de la fixation de la date de discussion des interpellla- 
‘ons ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


1° De Mme Galicier, sur: 1° les responsabilités du Gouver- 
nement dans la situation très grave de l'industrie cotonnière 
et textile vasgienne où le chômage partiel et total s'accentue ; 
2° les mesures qu'il convient de prendre : a) pour assurer immé- 
diatement des moyens d'existence décents aux chômeurs totaux 
et partiels par l'octroi d'une allocation égale à 75 p. 100 du 


minimum interprofessionnel garanti, quelle que soit leur situa 


tion de famille; b) pour développer la vente des produits tex- 
liles: 1° en améliorant le pouvoir d'achat des consommateurs 
par la . uinution des prix de ces produits, en supprimant les 
taxes et jimpôts indirects qui les frappent; 2° en négociant des 
accorus 64 nomiques normaux avec tous les pays, notamment 


avec lémocraties populaires, l'Union soviétique et Ja Chine; 
2° De M. S. him ttlein, sur la politique que le Gouvernement 
nd suivre pour protéger l'industrie cotonnière et mettre 

fin à des cn. 9h itions inutiles et dangereuses qui accentuent 


notre pauvreté en devises, permettent à des produits étran- 
gers di enr ec rrencer nos tissus jusqu'en.France et ris- 
qu it d'amener à très brève échéance le chômage de trois cent 
mille ouvriers et un effondrement total d'une de nos prinei- 
pal: ndustries ; 

; De M | ins EL les rt sponsab lités du Gouvernement 
dans Ja situation de l'industrie du jute et sur les licenciements 
massifs effectut parmi les ouvriers des usines Saint-Frères 
SOIN 

j° De M. Soustelle, sur la crise grave qui frappe actuerle 
ment l'industrie texti le la région Ivonnaise, et la situa- 
tion des ouvriers de cette région qui sont réduits au ‘hô- 
mare 

5° De M. Dronne, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre afin de faire face à la crise qui sévit actuelle 
ment dans l'industrie textile et sur la politique qu'il entend 


suivre à l'égard de la production des fibres textiles nationales ; 
6° De M, Vendroux, sur la crise que traverse actuellement 
l'industrie textile dans les régions du Nord et du Pas-de-Calais ; 
7° De M. Gaillemin, sur la crise sérieuse que traverse actuel- 
lement l'industrie textile et plus particulièrement celle du 
colon ; 
8° De M. Meck, sur les mesures qui s'imposent pour remédier 
— crise qui frappe l'industrie textile ; 
» De M. Catrice, sur les mesures que le Gouvernement compte 
s. ndre pour mettre fin à la crise de l'industrie textile et nola:n- 
ment pour mettre fin au chômage qui en résulte ; 
10° De M. Desgranges, sur la politique que le Gouvernement 
compte suivre en face de la grave crise textile qui sévit dans 


lusieurs départements français; 
tt° De M. Reille-Soult, sur la crise de l’industrie textile en 
France et ses répercussions sociales; 


12° De M. Duquesne, sur les mesures que le Gouvernement 
prendre pour mettre fin à la crise du textile et au 
chômage qui en découle ; 
13° De M. Max Lejeune, sur les mesures que-comptle pren lre 
le Gouvernement pour mettre fin à la crise textile du jute 
ue aux ouvriers frappés pat le chômage total 


compte 


et pour venir en ai 
ou partiel; 
{4° De VW. Christiaens, 
l'industrie textile dans 1 
15° De M, Maurice Georges, 
muent l'industrie textile en général 
le la région vosgienne; 


sur le chômage consécutif à la crise de 
\ région du Nord; 

eur la crise que traverse actueile- 
en particulier l'industri 


{ ARE L L 

16° De M. Kuehn, sur la crise que traverse actuellement l'in- 
dustrie textile et plus particuliérement dans la région alsa- 
cienne , 

17° De M. Rosenblatt, Sur l'extension du chômage dans Île 
textile en Alsace; sur le refus du Gouvernement d'augmenter 
l'allocation de chômage et sur les mesures qu'il compte pren- 
dre pour assurer la prospérité de cette industrie. 

Suite de la discussion: I. Du projet de loi relatif au contrôle 
des ententes professionnelles ; II, Des propositions de loi: 

1° De M. Henri Teitgen, tendant à réglementer les ententes 
économiques, à interdire celles qui sont contraires à l'intérêt 


général et à conférer à celles qui s'avèrent licites un statut 
légal; 2° de M. Gazier et plusieurs de ses collègues tendant à 
organiser L. contrèle des ententes professionnelles; 3° de 
M. Louis Vallon et plusieurs de ses collègues sur le contrôle 
et la reglementation di s ententes industrielles et comme rciales 
(n°s 406-2145-3085-3533-3721-3753, — Mme Poinso-Chapuis, rap- 


vingt heures.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz LAIssr. 
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DE LA 
1" séance du mardi 1° juillet 1952. 


SCRUTIN (N° 1022) 


Sur l'amendement de M. Coutant aux propositions de la conférence 


des yresidens Unscripton des deux tertes sur l'échelle mobile). 


Nombre des votants......... éossecostsésenceoscses fi 
Majorité absolue..... PETITE TI TT LIT COTE TEE «… 209 
Pour l'ORDDIISR.. :.cnosvcosc 217 
CORR homscvossoncctioreseuees res. 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM Draveny. Mancey (André), 
Arbeilier. Dubois Pas-de-Calais. 
Arnai vufour Martel Henri), Nord 
Astier de La Vigerie (d°} | Dumas Joseph). Marty André). 
\uban Achille) Lupuy Marc). Mile Marzin. 
Audeguil. Durroux Maton 
Ballanger (Robert), Mme bLuvernois, Maurellet, 


seine-et-Oise. Mme Estachy. Mayer Daniel), Seine 


Baertnélemy. Estradère. Mazier. 

Bartolini, Evrard. Mazuez (Pierre- 
Baurens Hajon (Etienne) Fernand). 

Béchard Paul). Faraud. Meck. 

Bêche ‘Ermnile). Fayet. Mercier (André), Oise 
Benbahmed oué Florand. Métayer. 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 


l Fourvel. 
seine-et-Oise. Fouyet 
Benoit Alcide), Marne | Mme François 
Ber:het Mme Gabriel-Péri. 


Beno:st Charles) 


Pesset, Mme Galicier. Midol 

Billat. Gautier. Minjoz. 
Bilhemaz. Gazier Moch (Jules). 
Billoux. Gernez. Mollet Guy). 
Binot. Giovoni. Montalat. 

Bissol Girard. Montel (Eugène), 
Bonte ;Florimond). Gosnat. Haute-Garonne 
Bouhey (Jean). Goudoux. Mora 


Mouton. 

Muller. 
Musmeaux. 
Naegelen (Marcel). 


Boutavant. Gouin Félix). 
Boutbien Gourdon. 
Brahimi (Ali). Uozard Gilles), 
Brault Mme Grappe. 
Gravoille. Nenon. 
Grenier (Fernand). Ninine. 


Cachin Marcel). 
Mme Guérin (Rose). Nisse. 


Cagne. 


a Guiguen. Noël (Marcel), Aube. 
Capdeville. Guille. Notebart. 
Cartier (Marcel), Guislain. Patinaud. 
Drôme. Guitton Jean), Paul (Gabriel). 
Casanova. Loire-Inférieure. Penoy. 
Castera. Guyot {Raymond). Pierrard. 
Cayeux (Jean). Henneguelle. Pineau. 
Cermolacce. Hulin. * Pradeau. 
Césaire. Jaquet (Gérard), Seine [Prigent (Tanguy). 


Chambrun (de). Hérault. Mme Prin. 


Jean (Léon), 


, >rnnte 
ei Jam Joinville (Alfred - 
Cherrier. s Malleret). Quénard. 
Coffin. Kriegel-Valrimont. Mme Rabaté. 
Cogniot. Lacoste. Rabier. 
Conte. Mme Laissac. Reeb. 
Lamarque-Candc. Revaudie. 


Cordonnier, 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 


re Lucien). Reille-Soult. 
amps — 
Lapie (Pierre-Olivier). 7 “sum 


Coutant (Robert). 
Cristofol, Le Bail. Rey. 
Dagain. Lecœur. Rincent. 


Le Coutaller. Mme Roca, 








Darou. 

Dassonville. Leenhardt (Francis;. |Rochet (Waldeck) 

David (Marcel), Mme Lefebvre Rosenblatt. 
Landes. (Francine), Seine. |Roucaute (Gabriel). 

Defferre. Lejeune (Max). Rougier. 

Mme Degrond. Mme Lempereur. Sauer. 

Deixonne, Lenormand (André). |Savary. 

Dejean. Le Senéchal. Schmitt (Albert), 

Demusois. Le Troquer (André) Bas-Rhin. 

Denis (Alphonse), Levindrey. Schmitt (René), 
Haute-Vienne. Linet. Manche, 

Denis (André), Liurette. Segelle. 
Do €. Loustau. Sibué. 

Depreux (Edouard). sd 1 mm Signor, 

Desson Silvandre. 

Dicko (Hamadoun). Mancese Robert),  |Sion. | 

Doutrellot, Sarthe, Sissoko (Fily-Dabo). 





"ont 
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Mme Sportisse. 
yhomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 


Thomas (Eugène), 
Nord. 4 
Thorez (Maurice), 


Tillon (Charles), 
Titeux. 


MM. 
Abelin. 
AIt Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 


André (Pierre), 
Meurthe-et-Moseïle, 

Anthonioz. 

Antie 

AI [l y 

Aubin !Je an), 

Aubry Paul). 


Aujoulat 

Aumeran. 

Babet ‘Raphaël)}, 

Bacon. 

Badie. 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux 

Barrachin 

Barrier 

Barrot. 

Baudry d'Asson (de). 

Baylet 

Beaumont (de). 

Becquet 

Begouin 

Ben Aly Cherif. 

Bénard François). 

Bendjelloul. 

Béné Maurice). 

Bengana (Mohamed). 


Uacques). 


H, t 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges), 
Billères 

blachette. 

Boganda. 

Edouard Bonnefons. 
Boscary-Monsservia. 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 
Br ivneel 

Burlot, 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader). 


Caillavet. 


Caliot 1Olivier). 
Cartier (Gilbert 
seine-et-Oise, 


ssa ne 


1ssain?g. 
istellain 
\èvallier (Jacques). 
hevigné (de). 
ristiaens 
in (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 
Londat-Mahaman. 
Coste-Floret (Alfred) 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault 
Coudert 
Coudray. 
Lourant Pierre). 
Louston (Paul) 
Lrouzier, 
Daladier (Edouard) 
Lavid (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 
Lefos du Rau. 
Legontte 
‘henal, 





Tourné. 
Tourtaud. 
Tricart. 

Mme Vaillant- 

Couturier. 

Valentino 
Vals (Francis). 
Védrines. 


Ont voté contre: 


Delbez 
Delbye (Yvon). 
Delcos. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 
Deshors. 

Detœuf, 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 
Cixmier 

Limmergue. 

Dorey. 

Douala, 

Ducos. 

Dupraz (Joannès}), 
Duquesne, 

Duveau., 

Elain. 

Estè be. 

Fabre. 

Faggianelli 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
lélice (de). 

Félix Tchicaya. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal, 

Fourcade ‘Jacques). 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou, 
(aravel. 

ïaret (Pierre). 

Gül 
Gavini. 
menton. 
Georges 
t 


(Maurice). 
Gosset. 
Goubert. 
Grimaud 
Grimaud 


Henri). 
Maurice), 


Loire-Inférieure. 
Guérard, 
Guichard 


Gaitton 
Vendée 
Hakiki 
Halbout. 
Heuiilard. 
Houphouet-Boigny. 
lugues (Emile), 


Antoine), 


Aipes-Maritimes., 
Hugues (Joserh- 
André), Seine. 
Hutin-Desgrées,. 
Ihuel 
Isorni 
Jacquet (Michel), 
Loire. 
Jacquinot Louis) 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne 
Joubert. 
Juglas 
Juies-Julien. 
Kit 


Klock 

Laborbe. 

Labr usse, 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy) 
Lacombe 


Lafay (Bernard). 
Laforest 
Lalle 
Lanet (Joseph-Pierre 
Seine 
nie! Joseph). 


La 
Laplace 
Laurens Camille}, 
Cantal 

Laurens Robert), 
Aveyron. 


Verdier 

Vergès. 

Mme VermeerscP, 
Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre). 
Wagner 

Yacine 
Z 1 


no. 


(Diallo). 


[Martinaud-Déplat, 


Mél eric. 


Mendès-France. 
Menthon (de) 

André - Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 


Louis), 





ene- 


Petit (Guy), Basses 
Pyrénées 


Pflis 
(Pierrebourg (de). 
pr 


Plantevit 

[Pieven (René). 

|P uchet s 
Mme Poinso-Chapuis 
1Q lle (Henri). 
Qu 

R «t nm 

Ra y 

Ra l 

Ra 1a1% 

Rave 
[Raymond-Laurent. 
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R I ) Schu Robert}, l 
R Pa | Mos e I 
Mar L | Sc Ma « l 
Alger | Nor rem ( 
I e {Paul EE [Tu 
Ardèche | n ? [A 
R ] | S t \ les 
R | S \ 
R { | [4 a. 
S \M la). IS rre IVe | 
S | S Le |Viatte 
s ‘ | I [\ 
D 1 1 | I 1 Li [3 i L 
Ç varon | Her [M \ e. 
S | | Templ W ( 
& - rhi! 
N'ont pas pris part au vote: 
MM 1] jues-Dupar M 
Au l | Fr M { 
Ï André | M 
B IN 
| : ( [N l 
Bt SOW Gaubert 1 N | (Léor Yonne. 
B« de). La l e de) { Mamadou. 
Be \1sse liot | p n), 
He 1! Goxiit | st 
Bis Gol l É } Paul}, 
Bil Gracia (de s e-et-Oist 
B Ls 1. l 
B ois k y 
B vier-0O'Cottereau Abba Î il 
B: il (; sou (He 
Briot ' Ï ic} 
B et (Max) Ha | 
{ le Francis). (A | 
Carlhini il [| 
Cat IX Hi r de Boislambert.|() 
ban-Delmas Il [1 1 
( et J Mar 1 Joseph), 
Chatenay. S Marne et] € 
Chupin } [ 
Clostermann., KaufTn | ( 
Cochart K s ol 
nmentry, kricg Alfred) S o Sekc 
{ mbo. K s ttle 
( "lion-Molinier, Le b4 senghor, 
Couinaud Lefra Serafin 
Coul Legendi Sesn de). 
Damette Lemaire seynat 
D uit Marcel). Lenormand Maurice).|s Mokhtar 
De une \Mme de I pkow ki sou 
D inpes Ï 1 } S elle 
D \elm Maga {Hul ) T et 
D ri1»€ Mag | Tire n 
Durb Malbrant | et 
Febvay Mamba Sano U] 
Ferri (Pierre) Ma e-Boka wski \ I ) 
F1 in (Jean- M t Ve x 
M el Moatti Vigier 
Ï } \f t KW r 
N'a pas pu prendre gart au vote: 
M. Duc! Jacque 
Excusés ou absents par congé: 
MM. F Tounes, Gardey (Abel), Gaumont et Saïd Mohamed Cheïkh, 
N'a pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot l'Assemblée 1 nale, qui pré- 
la ince 
] nombres annoncés el ivaient « d 
Nombre des votants........ pocccessamessercescoose JOG 
Majorité absolue.......... otraBoopennecousoeee e 28 
Pour i’ad: cossocosseossess 218 
CO nc srssos cesse sopcuosesecocse 288 
M af ( nbres ont été recliflés conformé 
LpE ) la lin ci-dessus. 
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Méhaignerie, Pineau. Signor. 
Menthon (de) Mme  Poinso-Chapuis.|Silvandre, 
SCRUTIN (N° 1023) Mercier (André), Oise. | Pradeau. Simonnet, 
Men ier (André-Fran- | Prigent (Tanguy). Sion e 
ù ent de M. Coutant aux propositions de la conférence çois), Deux-Sèvres. | Mme Prin. Sissoko (Fily-Dabo), 
ts (1 rip ic le la proposilion relative à la presse Métayer Pronteau. Solinhac. ; : 
en A ic Meunier (Jean), Prot. Mme Sportisse. | 
| : ; Indre-et-Loire. Quénard. Taillade. |4 
Meunier (Pierre), Mme Rabaté, Teitgen (Pierre- | 


MR. svt shécpnsoadedceesas 590 A r kabier EL 
. : Mic ha Ux OUis Ranaivo dDbauit, 
\!{ JOIE abs0 RARES ITLLITIIIILII LIT. CREPTITIIIILL 29%6 Vendée. ° Raveloson. er "+ -— nie 
M 40 Raymond-Laurent, Côtes-du-Nord. 
Pour l' OT TT sesetiouée 314 pinyee Reeb. + (Eugène), | 
Co etes esotosves cscococvece D M ch vue) Regaudie. ee (Maurice), 
M in. Lu re j Tillon (Charles), 
opt 1 tenard (Adrien se Sls 
L'A itionale a adopté Mollet (Guy). ue | L Tinguy (de). 
. Montalat. R Titeux 
Monteit (André), R 1e y at Tourné. j 
de Mme Roca. mm ! 





nto!t (Puräneat nirant 
Ont voté pour : NC ces” Rochet !Waïdeck). Mine Valllant- 
Mo Rosenblatt, Couturier. | 
7 Gravoille Mouchet. Drecanse (Gabriel). Valentino | 
fe er (Fernand), Mouton our r. Vals (Francis). 
\ 1) r Grimaud (Henri) Muller er Védrines. l 


À 
: initzl Musmes IX, Sauvajon. Velonjara. 
As! | etd”). | Floret (Paul) Gueye Abbas. Nazi- Boni. se rene Vergès. : 

DO ; gétonrese mes Nenon Schmitt (Albert), Mme Vermeersch. pe 
: . e! Costes (Aîtred)_ Seine IGuille. Ninine | Bas-Rhin. Véry (Emmanuel), à 
À } : Pierre Co! ‘ | Guislain Noël (Marcel), Aube. | Schmitt (René), Vialte. 

| ; Notebart. Manche Villard. 

A e / - er de Ouedraogo Mamadou. | Schneiter. Villon (Pierre). 











t Paul). Guit », = ms ; Ould Cadi. sSecrélain, Wagner. 
: nt Robert) Pr Revue i Patinaud Segelle Wasmer. 
I ‘ , | , ( T v. sun ue Paul (Gabriel). Senghor, Yacine (Diallo). 
. Das ile . sise Pe: 0Y Sibué. Zodi Ikhia, 
ne : Darou Me ie Pierrard. Siefridt Zunino. 





! | \ ! inue!l 2 
+ "3 Le ruet (Gérard). Seine. Ont voté contre: 























Ba ! ja Ca (! ot 
la A! [Jea | Hérault 
Be Paul) D Joinx (Alfred MM Fourcade (Jacques), 
h ‘ L Mall André {Ad L Frédéric-Dupont. 
B + A [ |} | Fredet (Maurice). 
D pes, André (Pierre), Frugier, 
: | Denis (A e) aid ga ae Meurthe-et-Moselle Furaud. 
] , Il \ [Lai TN Anthonioz ( Gaborit. 
: r D AI |; H Antic C Gaillemin. 
Pi \ , M ' D |! Apill C Galy-Gasparrou. 
n) . . [Mn La | MTS Dar Ç Garavel 
1 Kk } a), 1 la 4 1 . : « . 
Ù D ls. N r Aum C { Warnier. 
B Ù. p | [2m Lu . Ba Commentry Gaubert. 
D Dicko (Hamadoun) k un, Disovat Barbier Corniglion-Molinier. Gaulle Lens de). 
l Mile Di | | ra de Bardon (André). Coudert men, 
D | DE done. Bari x Jacques). Gouin aud (Maurice). 
h D t [Le Bail Barrès Courant (Pierre) 
D [Lecanuet Baudry d'Asson (de). | Crouzier. 
Fd R f D Eprnis Baylet Daladier {Edouard) Gracia (de). 
| Flo | Duf L “ Bayrou Dbamette. Grimaud (Maurice), 
B |} Lesaht | Le VU + Besumo de). Dassault (Marcel), Loire-Inférieure. 
Bo lle fi) lon Mn . Bechir Sow. David (Jean-Paul), Grousseaud. 
B l D y (Mar . Pme ae taf Becquet Sei ne-et-Oise. Guérard. 
D Duquesne {1 ns “ Begouin Deboudt (Lucien). Guichard. 
b 1) x "1 gr mer Bendjelloul Pegoutte Guitton (Antoine). 
} \ Mn D | _— R-— pp ni Béné (Maurice) Delachena!, Vendé 
] | | Le - = - - \ : … Bengana (Mohamed). | Delbez Guth \muller. 
B M: Est v Fr . —# ss Benouvil ie) Delbos !Yvon). Hakiki. 
Bu | ’ 4 La e. net. " Bergass Delcos Halleguen. 
B Evrard Le 1 sg Bernard Deliaune Haumesser. 
Ca Marcel) Fajon (Et Le . Bessac. Denais (Joseph) Hénault. 
Cadi (A had Faraud pers Better Desgranges. Hettier de Bois! rt 
Ca | T ns Bignon Deshors. Heuill lard. 
( Félix 1 portes Billères. Detœuf. Iluel. ‘ 
Capdes FI i oustau Billotte Devinat Hugues (Emile). 
{ ‘itbert), F t-f raber. Luc Blachette Dezarnau!ds. Alpes-Maritimes 
S 0 Four 3 ee ÿ Boganda. Diethelm. Hugues (Joseph), 
Cartier Marcel), Fouvet - 1D rs 1hert! Boisdé. Dixmier. André), Seine. 
D 5 Mine Fra is M! + À i *# Ki ! Roscary-Monsservin. Dommergue Isorni 
Ca va. Gabelle ne Sano Bourgeois Dronne. Jacquet (Marc), 
Ca \ Mme Gabriel-Péri mn og“ Bourgès-Maunoury Ducos. Seine-et-Marne 
Cato Mme CG r a Cou (Robert), Bouvier O'Cottereau Durbet Jacquet (Mic! 
Catr Ga ob is Bricout Duveau Loire 
Cayeux (Jean) Gautier Ma icey (AI ire briot Estèbe. Jacquinot (Louis 
Cermolacce Gazier Pas-de-Calais Brusset (Max Fabre. Jarrosson. 
Césaire Gernez Martel (Henri), Nord Bruvneel Faggianelli. Joubert 
CI in (de) Giovoni, Martel (Louis), C illavet Faure {Edgari. Jura {Jules-Julien 
Charlot (Jear Girard Haute-Savoie Caillet (Francis). Faure (Maurice,, Lot.|July 
Charpentier Gosnat, Marty (André). Caliot (Olivier Febvay Kauffmann 
Cha } Gosset Mlle Marzin C ri Félice de) Ki 
Che soubert Maton Cassag Ferri (Pierre). Kœænig 
Co ( toux Maurellet C tr Ù UE. Flandin (Jear iKrieger (Alfred 
C Gouin (Félix) Mayer (Daniel), Seine Cavelier Michel} |[Kuehn (René) 
{ And Gourdon [M izier Ch 1n-Delmas Forcinal {Laborbe , 
| ère Gozard (Gilles). |Mazuez (Pierre Chabenat Fouchet La Chambre (Guy) 
{ A in Mr ne Grappe Fernand) { be: nant. Fouques-Duparc. Lacombe, 














heu dont = ri 
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Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 
Laplace. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Le Cozannet, 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legendre 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Levacher. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Litahen. 
Loustaunau-Lacau. 

Mag ndie. 

Mailhe. 

Mairrant 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel 

Meck 

Médecin. 

Mekki 

Mendès-France. 

Mignot. 

Moatti. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin 

Monsabert 

>ontgolfier 


(de). 
(de), 





Montillot. 
Montjou 
Morève. 
Moro Giaflerri 


(de). 


(de) 


Moustier (de). 
Moynet 

Muller {André). 
Nigay. 

Nisse. 


Nocher. 

Noe (de La), 

Noël (Léon), 

Olmi. 

Ocra Pouvanaa. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot 

Patria. 

Pebellier 

Pelleray. 

Peltre. 

Perrin. 

Peytel. 

Pierrebourg (de). 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pluchet. 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 

’upat. 

Puy. 

Quilici. 

Quinson. 

Raffarin 

Raingeard 

Ramarony 

Ramonet. 


Yonne 


Jean). 


[Renaud 


Reynaud 
Ribère 
Alger 
[Ritzenth: 
| Rolland 
R n 
Roussea 
Roussel 





Sourbet 
tell 
Thiriet. 
Tirolien. 
Toublanc 
Fracol 
Triboulet 
Turines 
Ulver. 
Valabrèg 
Valle (J 


Vassor 


Verneuil. 
Vigier. 
Villeneur 
Maurice 
Wolf. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 

Aujoulat. 

Barrier. 
Bourdellès. 
Chevigné (de). 
Gaillard. 
Garet (Pierre). 
Gavini. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Laurens (Camille), 

Cantal. 
Letourneau. 
Louvel. 





Marcellin 

Marie (André). 
Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 
Montel (Pierre), 


Rhône. 

Morice. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 


Pyrénées), 
Pflimlin, 
Pinay. 


'Jeven { 
Queuille 
Révillon 
Ribeyre 
Ardèch 
Schuman 
Moselle 
Schuman 


Tem} le. 





N'a pas pu prendre part au vote: 


M. 


, 


Duclos ‘Jacques). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Ben Tounes 


, 


Gardey 


Abel), Gaumont et 


N'a pas pris part au vote: 


M. 
tidait la séance. 


Nombre des votants..., 
Majorité absolue... 


Pour l'adoption 


Contre 


Les nomibres annoncés en séance 


CETERELEELIILT 








REREEREEEEELEELLTETE 


Edouard Herriot, président de l’Assemblée 


DERTA EEE EEEEEIT LILI TITLE. 


Tremouilhe 
Saïd M ed ( jkh 
le, qui pré- 
", 
.. 18 
70 
4 


soustelie, 


Vallon (L4 


Vendroux. 


Jose h}, 
ûne-et-Loire. 
Pau! 
(M € 
er + 


ue. 
les). 


uis). 


An 
e ae). 


Violle tte 


René). 
(Henri). 
(Tony). 

(Paul), 

| (Robert), 


n (Maurice), 





Sur ! 
I 
UM 
Ar! 
A 

A La Vis ] 

AuDa \ 

Au ] 

Ba 

Balla Robert 

n { oise, à 
Bar y 
Ba: 

Bau 

Béc! P 

Bô Emue ). 

Bent ed (Mostefa) 
B Charles), 

sf et-0 e 
Beno 4 »), M 
B | 
cp 
it 
B ux 
Binot 
Bissol 
Bonte (Fk nd 
Bouhey (Jean) 
Bout t 
Bout cu 
Brahimi (Ali) 
Brault 
Briffod 
{ 1 ? n \t \ 
Cagne 
Camphir 
Capdeville. 

Cart M 1}, 

Drôm 
Casanova 
Castera 
Cermolacce 
Césaire 
Chambrun (de) 
Charlot (Jean) 
Chau n 
( s 
{ 

( 

( a 

Cor er. 

C Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Coutant (Robert). 
Cristofol, 

Dagain 

Da 

Das ville. 
David (M L 

Landes 
Defferre. 

Mme D 1, 
Deixon 

D n 

Dem is. 

Denis (Alphonse), 

Haute-Vienne). 
Der André), 

D "À one. 
Depreux (Ed rd). 
D 
Dicko (Hamadoun). 
Doutr t 
Dr 
D 
Dufour 
Dumas (J ph) 
Dupuy (Marc). 
D * 

Mn [ 3 
Mme 1! y 
I ière, 
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SCRUTIN (N 1024) 
W FR 
roses 608 
dosvossosovésctéesesss 305 
soc e 214 
394 
Ont voté pour: 
Fr A ° 
Fa f Ô | 
hi Fi 
Fa \! 
i \ ] 
l \! 
Mn Î 
Mmic ( le 
} Mine l, r { ( 
\t 
: \! 
q Marc 
{ INen 
G | N Marcel), Aubo 
{ \ t 
Ur | [1 } 
Mi Gra} {1 Ga " 
G. | nd |} d 
Mn (; Ro | 
PF n Mme 1 
Guit Jea {1 tea 
Loire-In! re r 
U ot ha id [AAZ d 
I ! | M Il 
Il | R 
J rd) Reel 
Seil ‘ ÎRe 
Jean Hé [R Soull 
J \ ‘ \ fred [Re l Al 
Maller« | A { 
Kriegel-Valrin t L 
| te [Ru 
Mme 1! , M Roca 
LamaraneCandn Roche Waldeck). 
La mb Lu n). R l 
Lamps Rou te (Gabriel 
| pie Pi { vier |Roug 
Le Ba S 
Li ( s{ 
Le » & t bert)}, 
Leenhardt (Frar Il | 
Mme Lefebvre Sel t (René), 
Fi ne), Sein( M 
Le 1n€ Max). > 
Mine Lemper ur, > 
Lenorm André) s 
Le Ser s S tre 
Le Tr (And S 
Levind S » (Fily-Dabo) 
Linet M Sportisse 
Liur Thomas (Alexandre) 
] Côtes-du-Nord 
Li { TF4 [ €), 
\! \ | 
M R« e T! \ e). 
> ] es). 
Mai (Ar ; liteux 
P | 1 
Mart I N I ] 
\f y [A | ! 
M M M Vaillant- 
Mator Couturier. 
y Va no. 
\! Vals ' \ 
> Védrines 
M Verdier 
M! Vervès 
Ù Mme Ver rech 
Meck Véry (En el 
M r (André), Olse.} Villon Pierr 
M r [Wa r 
M 1), Indre-|Y Diallo). 
et-1 iZurnino, 
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; ASSE E NA 
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: ie JUILLET 1952 
Ont v " Mekki. 
oté contre: Mendès-France ee Sauvajon 
Menthon (de). - Sehaff. 
A! re Colin !{Yves), Aisne + : Mercier (André-Fran- ù 7 Schmi!tlein. 
Abeln. ne Gui: \ard Lis): Deux-Sèvres. | Petit . Schneiter. 
+ | ned). Condat-M jh man 1U: ton : Antoine}, Mich iud (Louis), Pvréné y), sses- Schuman (Robert) 
EE Corniglion-Molinier Vendée . M a Peytel cd . Moselle. : 
A P re Coste-Floret ( Alfred) + ss Miterrand Pfimiip e Ras 
ei, +4 2 pd: - Mitierrand, °rre NOR | 
L. L Mose le A. = + — lalbout. Moa!ti ne bourg de). S crétain 
A re iorel (Paul), Halleguen re Pinvidie Serafini i 
An hmbdese Haumesse Molinatti ‘. Sesmais: 
A} Fee me Hén uit su Mondon. ge Sent on 
Aubin Je 'UGFa Y. ettier suit Monin. even (René). nS , 
r - Couins@d Hettier de Boislambert Monsabert (de) Pluchet. ) Sidi el Mokhtar. 
Au) Coulon. ee : cl. Mme Poin — 
r Lourant (Pierre). poupons Boigny. s "tn. Prache. cbihugte |" suis 
Pab haël: Couston (Paul). —æ DUre. Prélot. Sa. 
h d : pra K — ee €), un —— (Pierre), Priou. Solinhac. 
Paunst Dalad er (Edouar pes-Maritimes. ione Pupat. sou 
Baranzé (Ch à Liarnette en. œ -- (Josepn- ee + (de). Puy. Souquès (Pierre) 
es), Dassat ' . André Sei Montiuo eul Sourbet ; 
\ Loire iult : Marcel). André), Seine. Queuille (Henri Roustott 
Ba Lo: Dav Jean-Paul), De Lesgrées. 2 eg (de). pe s Tailede” 
ha \ndré Seine-et-Uise Iso Morice. eg 
, ‘ ebo ” > ce. T iton : 
Bardoux (Jacque Deboudt (Lucien). a oro Giafferri ( Raffarin. eitgen (Pierre-Henr | 
Bar RS OPERA DE PR Raingeard. Temple. » 
Barrès Jegoutte. ses Moustier ! Ramarony. Le ut 
22 nee sut bep, | Meet 7  Jlanae rues 
= 1bez wire. Moyne anaivo Tinguy (de). 
le rés Gt TS DER CS. omis eee Toublan 
. LI ous » usson. : eo" ay Ê 
- eliaune Je n-Mensen Yonne. Nisse re Frac 
Doro Delmotie Joubert. ; Nocher. or 1 Tremouilh 
+ mont (de). D s h) Juglas Noc (de La) Ré ee “a Tr boulet Re 
e SUW D OS ee Noël (Léon). évillon (Ton RS 
he Desg nges — Julien. Oimi (Léon), Yonne. Roynaus (Pau s ; 00 
ego sors rad . tibère (Marcel), de: 
} d 1 - Devemy “k 10 Laat. Ribeyre ] aile (Jules). 
Bend il ent ee _ Lots " 4 (Abdel- Ar À uns Vallon (Louis 
de \! ezarnaulds, œnig nad}id). Ritzenthale Vassor. i 
il e\ : pge ‘ alewcki ‘ r. : 
Beng pe DEP I e Dienesch. Le “Ù Alfred). Pal wski (Gaston), Rolland de y 
Bet - { : ethelm len ( ené). de } Ro''in L ” naäroux. 
1 { de). ha ews (Louis). ? 
pere a Labrousse Palewski, Jean-Paul), | Rousseau. , Verneuil 
Bernard )mimergue. La . . Par l ont Oise. Rousselot. alle. 
Bessa Dorey acaze (Henri). antaloni. Saiah (Me Vigier. 
B Doual La Cha s Paquet alah (Menouar). Villard 
7 urt “ lala, A C ambre (Guy). Poler: a Saint-Cyr. [lilara. 
— vert) puces. rase eg Saivre (de) nn ve À 
B ucos Afay (Bernard) shal Salliard di Maurice Viollett 
ueorges). Du ri ’ de Lafore , Pebellier (Jean) us du Rivault, asme uLsEe 
B n D à À. annès). ss Pelleray. ns ere. : WONT. / 
hi Durbet Lanet (Joseph-Pierre) Sanogo Sekou. Zodi Ikhia 
h pren. { Seine, , | 
ain . 1e {Jose 
nee Esièbe. Laplace, are N'ont pas pris 
Bo - purs Laurens (Camille), part au 1ote: 
Edo 11 dés aggianeli Cantal. 
T \ 2 Faure (Fdgar) Laurens (Robe MM. Guey s 
h , ervin. Faure (M " rice us. Aveyron 7 Aubame Guisso w — Mamba Sano 
Rouret (Henri) Febvay. irice), Lot.|Lebon nn Dos Nazi-Boni. | 
BP Félice (de) Lecanuet. runitzk: , : Maurice). | Ouedraog 
Bourgeois Félice (de). jecssn Maga (Hubert). Songe Mamadon 
LE ) gr À Ferri (Pic rre) | Le Cozannet ‘ 
E KO me: “nr (Jean-Michel). me —— (Raymond), N 
nlupt-Esper Ardennes. part 
[L | in + PR Lefranc : a pes pu prendre au vote: 
D Max) Fouchet. Legendre. 
: Fouques-Duparc y ma d ! M. Duclos (Jatques). 
; Four wula . ee ÆOlaAT de). 
2 l — Pr F Roy Ladurie. 
\ e Frédéric-Dupont æ, Sciellour. 
€ et | rodet D te, L | vu res Excusés ou absents par congé: 
is. rugier 
Ca | - Porns Liautey (André) MA « 
Ca - Mme de Lipkowsk MM. Ben Tounès, Gardey (Abel), G 
- Gabelle e Lipkows: , y Abel »,G 
Ca Gilbert} Gal y Liquard , kL ), Gaumont et Saïd Mohamed Cheikh 
. Seine et-Ois ? ir. Litalien 
ne min. rene iunau Lacau N’ 
; La ln 40 C 4 
Cat ’ À 2 parrou. et 2 a pa pris part au vote: 
Cat x ! s Magendie ) 
ret (Pierre) Hs a. M. Edo Up 
Ca er “ ls Mailhe . Edouard Herriot, préside 
: rnier . ni ’ S I pe } & A 
( {Jean lo Malbrant. sidait la séance. ; ent de l’Assemblée nationale, qui pré 
C! D aubert Mallez. | 
’ : Mamadou K # _— 
“ Gaulle (Pierre de}.  ]Manceau és 
( - fonte Maine-et-Loire. ” Les nombres annoncé 
‘ Georges (Maurice) Marcellin : es annoncés en séance avaient été de: 
icorges (Maurice). [Marie (André) ; 
{; " [AL . 
! | : Godin Martel (Loue, Haute- Nombre des volants..,.. ... 6! 
Golvan 1 le P reparonepeoporecepeepe © 1 
( 4 ee : Martinaud-Déplat. Majorité absolue.,.......,..0....0s d S L 
( * [Goubert Masson (Jean). | EL 
Gracia (de) mr (Marcel). Pour l'adoption... .sssss.sesese 213 
( Grimaud (Henri) Maurice-Bokanowskl. Contre ...... né 
{ n. Grimaud (Maurice) m2 ne sesperrpannbanneese | US | 
Loire-Infét rs , onstantine. Mais ‘ 
( à nférieure, Mazel ais, après vérificatio | 
Grousscau en on, ces nombres or F 
l Guéra L à, Médecin. ment à la liste de scrutin ci-dessus nc tn orhorrordhomeint | 
Méhaignerie, | | 
—+ © &— 









































% 
| 
ASSEMBLEE NATIONALE — = SEANCE DU {+ JUILLET 1952 3377 
l Henr A! I Ré n (1 
nl Gux \ rt (de) L l 
SCRUTIN (N° 1025) es 7 A! 4 ré) hé A! 
ré), Rit s 
| Sur l'ensemble des propositions de la conJérence das présidents 7 nan V ere 
i . \ e}, | 
dé \ 
Nombre des votants.............................. 608 = sara eus 
ns sms étbseotoceu: A . 305 l pn {l js 
| ste a , = 
Pour 1! DDR sssésacesesecte . 403 - , { 
Contre ses... Moses dia sed 205 | 1 : _ 
| 
4 : i Æ " 
L'Assemblée nationale a adopté. - 
| 
| Om voté pour : . 
| I N \ 
| MM. Cayeux (Jean). Fla n ‘{Jean- \ 
L Abelin, Chaban-Leirmnas, M Le | ‘ l 
| Aït Ali (Ahmed) Chabenat, I Es] er. 
| André (Adrien), hamant. | 4 | 
: Vienne Charpentier F ; 
André (Pierre), Charret. l ") e à 
Meurthe-et-Moselle. Nassau ing. ï , k 
; Anthonioz. Chastellain. | F ’ 
: Antier. { itenay PF Dut . 
3 Apithy Cneva r (Ja | À . \ 
h Aubin (Jean). Chevigné (de). 1 M 
Es Aubry (Paul). CI aen ly : us 
Aujoulat. Chupin. - : | 
Aurneran. Clostermann, + pr que I 1 . | 
Babet (Raphaël). Cochart, |, sk 
Bacon. Colin fAndré\ , 1. 
Badic Finistère. l 4 ” ps à , 
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PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 


vice-président. 
I À { e est er! i té | tre | 1 cs, 
di 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la premièr e de 
ce Jour a été affiché et distribué. 

Il n’y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est pe je 

(Mlle Marzin dé] e une écharpe tricolore à la place de 
M. Jacques Duclo Vifs applaudis ements à l'extrême gauche.) 


- 2 


ENSEIGNEMENT DU FRANÇAIS DANS LES DEPARTEMENTS 
DU HAUT-RHIN, DU BAS-RHIN ET DE LA MOSELLE 


Discussion d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
p' jet de loi relatif au développement de l’enseignement du 
rançais en Alsace et en Lorraine. (N° 3741.) 

La parole est à M. Simonnet, 


commission des finances. 


rapporteur pour avis de la 


M. Maurice-René ER rapporteur pour avis. Le Gouver- 
nement nous propose d'adopter un texte tendant à renforcer 
Pons: ignement du français dans les classes élémentaires des 
trois départements du Haut Rhi + du Bas-Rhin et de la Moselle 

Le texte du Gouvernement a pour but d'affecter des crédits 
à la construction d'écoles maternelles dans ces trois départe- 
ments et de créer cent-cinquante postes d’instituteurs pour 
l'enseignement du français dans ces écoles maternelles. 

Ce texte est en quelque sorte la contrepartie d’un vote de 
l’Assemblée, lors de la discussion du budget de l'éducation 
nationale, tendant à ce que la langue allemande soit enseignée 
dans les classes terminales des écoles primaires. Il a sernblé 
à la commission des finances et à la commission de l'éducation 
nationales unani mes que s’il était bon d ‘apprendre l'allemand 
dans lesdites écoles, il était également bon d'apprendre le fran- 
çais dans les écoles maternelles. 

C'est dans ces conditions que vos commi 
d’ad } 


ions vous proposen$ 
ter sans modification le texte qui vous est présenté. 


M. le président, Dans la 
M. Bourgeois. 
M. Georges Bourgeois. Je pas l'intention de formuler des 
ritiques au texte qui nous est soumis; l’unanimité étant faite, 
rois d l'adopter. Je me permettrai, très simplement, 
nationale pour la 


parfaite mpréhension qui furen \ bas 


discussion générale, la parole est à 


t 
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l'ai fait à la commission de l'éducation nationale, l'expression 
de notre gratitude envers M. le président et les Li. de 
celte commission, Quant à M. Binot, rapporteur de cette com- 
Imission, je ne me contenterai pas de le remercier. Je tiens 
à indiquer que son rapport montre combien il a su pénétrer 
l'âme de notre jeunesse, la comprendre et l'encourager. 
L'objectivité qui a présidé aux travaux d'une sous-commis- 
sion parlementaire, présidée par M. Binot, lorsque celle-ci est 
venue enquéler en Alsace et en Moselle il y a quelque temps, 


a produit une forte impression sur tous ceux qui s'occupent 
de notre jeunesse, Nous avons pu constater que cette cause 
qui nous est chère était entre de bonnes mains. 

Les écoles maternelles sont, en effet, d'une absolue nécessité 
dans nos régions, car le seul souhait que nous puissions for- 
mule ‘ 1 de faire penser nos enfants le plus rapidement 


1 
hi le 
postible en fra 


ças, pour les débarasser du complexe qui 

résulle forcément de l'emploi du palais alsacien. Grâce aux 

écoles maternelle grice au programme d'ensemble élabore 

par M. le m tre de l'éducation nationale ce souhait pourra 
des r réalili 

Sans voulur diminuer en quoi que ce soit les mérites d’une 


telle initiative, je dois malgré tout relever au hasard quelques 


autres aspects de la question qui touche plus particulièrement 
notre jeunesse, notamment celle que nous appelons notre jeu- 
nesse sacrilive parce que éprouvée par les deux guerres. 


C'est tout d'abord celui des cours tscolaires et des écoles 


de perfectionnement en Alsace et Moselle. Les cours postscolai- 
res ne doivent pas, en effet, revêtir exclusivement le caractère 
d'une continuation du régime scolaire primaire. Au contraire, 
il faut en quelque sorte les agrémenter, les rendre plus appro- 
priés à l'âge de ceux qui les suivent, y prévoir des séances 
Cinémalographiques, des visites d'établissements culturels, etc. 

Les cours de perfectionnement, eux aussi, méritent une atten- 


lion parheulicre, de méme d'ailleurs que les instituteurs, qui 
attendent toujours et en vain leur statut et la reconnaissance de 


leurs droits acquis, 

Dans un autre domaine, je désire appeler l'attention du Gou- 
vernement sur la question de l'intiltration de la presse étran- 
gère. 1 (let, toute une littérature incontrôlée et trop facile- 


ment importce se trouve en vente dans les kiosques à journaux. 


C'est ainsi que le gerant du kiosque le plus important de Col- 
mar, en plein Champ de Mars, par suite de l'esprit de concur- 
rence du déposiluire des messageries Hachette, esprit que je 
qualitie de malveillant, ne reçoit plus de journaux français, 
mais par contre reçoit toutes sortes de littératures douteuses 
en provenance d'outre-Rhin. 

Que dirait le regretté Hansi devant ce qui se passe dans son 
cher Colmar ? (Applaudissements à l'extrême droite, à droite 


el au centre.) 


M. Jacques Fonlupt Esperaber. Très bien ! 


M. André Marie, ministre de l'éducalion nationale, Je vous 
remeicie de m'avoir signalé ce fait. Vous pouvez êlre assuré 
que * nest pas tombé dans l'oreille d'un sourd. (Très bien! 
très bien! 


M. Georges Bourgeois. Voilà, monsieur le ministre, ce que je 
voulais vous dire en toute simplicité. 

Mesdames, messieurs, grâce à ce projet de loi, vous nous 
permettrez de franchir une première étape dans les réalisations 
destinées à notte jeunesse. Nos populations vous sont recon- 
naissantes de tant de sollicitude. Permettez-moi de vous remer- 

ce merci du cœur qui est 


cier en leur nom en vous adressant 
nts à l'extrême droite, 


bien CeruIl di | Alsace, \p] laudi 141 
a droul + Au ct nire el a gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Binot, rapporteur de Ja 
commission de l'éducation nationale. 


M. Jean Binot rapporteur. Ainsi que vient de le rappeler 
M. Bourgeois que je veux remercier de l’allusion qu'il à faite 
aux travaux de la commission d'enquête nommée par la pré- 
cédente Assemblée et qui s'est rendue dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle — le projet que nous 
discutons ce soir est en quelque sorte l'aboutissement de deux 
ordres de travaux, de deux sortes de conclusions qui se confon- 
dent, celles de cette commission d'enquête et celles de la com- 
luission d'études créée par M. le ministre de l'éducation natio- 
nale et composée essentiellement de personnalités universitaires 
et de nos collègues des départements recouvrés. 

Aussi bien la commission de l’éducation nationale a-t-elle été 
ne et a-t-elle fait preuve d'une grande promptitude puis- 


una 
qu'elle a, au cours de la même séance, désigné son rapporteur, 
adopt s con ns, et elle l'a fait à l'unanimité de ses mem- 
bres, toutes les fractions de l'Assemblée étant représentées. 

Je me bornerai donc à quelques observations extrémement 


brèves pour déférer au désir de M. le ministre de l'éducation 
natiot isir le Conseil de la République, de ce projet, 


ues « 





Il s'agit d'une première étape qui vise à doter les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin, de la Moselle d’un certain nombre 
de classes maternelles dont la nécessité se révèle urgente non 
seulement dans les régions où sont parlés les différents dia- 
lectes alsaciens, mais aussi dans celles où la langue française 
est généralement usitée, 

Des observations que nous avons recueillies et qui sont 
venues confirmer celles que l'un de vos inspecteurs généraux 
a pu faire après nous, comme des observations que nos collè- 
gues des départements d'Alsace ont rapportées ici même, il est 
clair que la disparité existant entre deu du langage par 
les enfants qui viennent directement du milieu familial pour 
rentrer à l’école primaire et par les enfants qui ont bénéficié, 
+ le hasard des circonstances, d'une sorte de scolarité avant 
a lettre, par la fréquentation d'une class* maternelle, est consi- 
dérable 

Dans le premier cas, on a devant soi des enfants qui parlent 
notre langue avec une certaine difficulté, qui la parlent d'ure 
facon concrète, doute, mais sommaire, tandis que les 
enfants qui ont bénéficié de l’enseignement d’une classe mater- 
nelle s'expriment avec une entière facilité. 

Nous n'avons pas pu rester insensibles aux remarques qui 
nous ont été faites alors par nos collègues de ces départements 
et qui avaient trait aux difficultés que rencontraient les éleves 
des lycées alsaciens lorsque, candidats aux grandes écoles, 11s 
se voyaient distancés non par le niveau de culture générale, 
mais par le fait que lors des épreuves d'ordre littéraire, 115 
étaient nécessairement en état d'infériorité par rapport à leurs 
camarades des Ivcées des autres départements, 

Nous voyons dans la réalisation de cette première tranche 
une première étape qui doit être suivie de plusieurs autres. 
H est bien clair, en effet, que si l'effort du Gouvernement, avec 
lequel la commission de l'éducation nationale est absolument 
d'accord, devait se limiter à ce crédit de 825 millions et à la 
création de 150 postes, non seulement ce serait dérisoire, mais 
cela risquerait d'être injuste pour les localités qui ne bénéti- 
cieraient pas d'une classe maternelle à la rentrée d’octobre ou 
de janvier prochain. 

La commission de l'éducation nationale a eu également le 
souci que ces 150 postes ne soient, en aucune façon et sous 
aucun prétexte, retranchés des créations prévues au budget de 
cette année. Elle n'admet pas non plus qu'ils puissent être 
compris dans le nombre de postes susceptibles d’être créés 
dans le budget de l’année prochaine. Ce point de vue à été 
celui de tous nos collègues, 

Voici le dernier point que je veux très rapidement aborder. 
Il est certain que c'est dans la mesure où le Gouvernement à 
satisfait le désir des populations de voir dispenser, au moins 
dans les classes terminales de l’enseignement primaire, l’ensei- 
gnement de l'allemand, désir d’ailleurs nuancé et qui ne s’est 
pas manifesté partout avec la même vigueur, qu'est apparu 
avec plus d'urgence encore le besoin d'acquérir cet outil de 
culture fondamental qu'est la langue., 

C'est la raison pour laquelle votre commission, en déférant 
au désir du Gouvernement et en faisant preuve d'une extrême 
promptitude dans sa décision qui, elle l'espère, sera ratifiée 
par l’Assemblée unanime, a voulu marquer à nos populations 
des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 
que le Parlement français, à travers elle, rendait ainsi un hon:- 
mage éclatant à la volonté, non seulement de ces populations 
de demeurer frarçaises dans le temps où elles connaissaient ja 
sujétion ce l'étranger, mais de reprendre de plein droit la place 
méritée par leur sacrifice et leur héroïsme. Le Parlement 
français désire que ces disparités linguistiques, que ces diffé 
rences s'estompent comme le reste et que le sentiment com- 
mun à ces populations et à nous-mêmes soit la manifestation 
la plus authentique et la plus désintéressée d’un amour indivis 
pour notre pays, pour sa langue et pour sa culture. (Applaudis- 
sements à gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite. 


sais 


M. le président. La parole est à M. Deixonne. 
M. Maurice Deixonne. Le groupe socialiste, bien entendu, 


votera le projet de loi qui fait l’objet du rapport de M. Bino: 
avec d'autant plus de joie qu'il est de nature à renforcer l'en- 
seignement du français dans nos départements recouvrés. 

Mais vous nous permettrez d'exposer sommairement notre 
surprise du fait qu’il ait fallu un projet spécial, sur un objet 
cependant si limité et si naturel à la fois, déposé en plein milieu 
de l'exercice budgétaire et assorti par surcroît d’un débat. 

J'avoue que je comprends mal la nécessité de ce débat, d'au- 
tant, monsieur le ministre, que, vous l’avez rappelé, le vole 
en commission a été acquis à l'unanimité. 

Je me demande si vous n'avez pas cherché à faire du bruit 
autour de ces 825 millions de francs que vous nous demi! 
dez aujourd'hui, et que neus allons vous accorder de gran 
cœur, afin de faire un peu oublier les 3.750 millions d'écon- 
mies que vous vous êtes laissé arracher sans même que votre 
signature figure au bas des fameux décrets. 
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Je n'oublie gas, pour ma part, les déclarations que vient 
de produire M. Jean-Moreau au journal Le Monde en date du 
25 juin. M. Jean-Moreau nous annonce que l'ère des économies 
sur le budget de l'éducation nationale n'est pas finie. Il déclare 
textuellement : 

« Les économies réalisées en application de l’article 6 de la 
loi de finances pour l'exercice 192 seront reconduites à l’éxer- 
cice 1953, sans préjudice des nouvelles réductions de crédits 

ui apparaîtront possibles. En particulier, aucune création 
d'emploi ne pourra être retenue si elle n'a pour contrepartie 
des suppressions corrélatives. » 

C'est dans ce temps, monsieur le ministre, que vous écrivez 
aux parlementaires gr leur annoncer que la commission Le 
Gorgeu, qui aurait dû déposer ses conclusions le 15 mars, va 
enfin être en mesure de les fournir au début de juillet. 

Monsieur le ministre, je souhaite que ce débat vous per- 
métte de nous dire plutôt comment vous allez assurer aux 
collectivités locales d'Alsace et de Moselle les sommes qu'elles 
doivent se procurer par l'emprunt pour couvrir leur propre part 
contributive. Il ne suffit pas de leur accorder une subvention. 
Elles devront, comme les autres communes de France, s'adres- 
ser aux organismes prêleurs: Caisse des dépôts et consigna- 
tions, Crédit foncier, et je crains qu'elles n’en obtiennent tou- 
tes la même réponse, à savoir que ces organismes ne leur 
consentiront des prêts que dans la mesure où les caisses d'épar- 
gne elles-mêmes pourront le faire. 

Je crains, à la lumière du débat qui s’est instauré le 17 juin 
au Conseil de la République, sur une question orale posée 
au Gouvernement par notre collègue M. Denvers, qu'il ne soit 
pas possible de résoudre ce problème. 

On nous dit, en effet, que les caisses d'épargne sont vidées par 
l'emprunt. J'ajoute que recourir à ces crédits pour les substi- 
tuer à ceux des organismes normalement prêteurs, c'est mécon- 
naître la loi Minjoz qui voulait que ces crédits s'ajoutent — et 
non point se substituent — à ceux de la Caisse des dépôts et 
consignations ou du Crédit foncier. 

Mis en présence de ces difficultés, M. Jean-Moreau a répondu 
à M. Denvers qu’une commission allait chercher à les résoudre. 
C’est la mode actuelle: quand on ne sait plus comment faire, 
quand on instaure une politique de déflation brutale contraire 
aux intérêts du pays, on rassemble des fonctionnaires qui n'en 
peuvent mais et on leur demande de sortir le Gouvernement 
de l'impasse dans laquelle il s'est jeté lui-même. 

Si ce débat, à mon avis superflu, peut cependant avoir une 
efficacité, il faut, monsieur le ministre, que vous déclariez dès 
maintenant quelles mesures vous entendez prendre pour per- 
mettre aux communes d’Alsace et de Moselle de compléter la 
subvention — que nous allons voter à votre demande — par 
des emprunts qui leu; sont absolument nécessaires, et, en 
élargissant le débat, que vous nous disiez comment vous em- 
pêcherez que, dans la France entière, ne se ferment dans un 
proche avenir les rares chantiers de constructions scolaires qui 
sont encore ouvert$. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Muller. 
à l'extrême gauche.) 


{pplaudissements 


M. Pierre Muller. Le groupe communiste à pris connaissance 
du projet de loi attribuant un crédit supplémentaire de 825 mil- 
lions de francs affectés aux dépenses d'équipement civil et 
autorisant la création de 150 postes d’'instituteurs. 

Le Gouvernement a déclaré que ce projet était « relatif au 
développement de l’enseignemert du français en Alsace et en 
Lorraine ». 

Nous voterons ce projet de loi, mais nous dé 
ne sont pas 150 postes d’instituteurs d'école maternelle qui 
sont nécessaires, Au moins un millier est nécessaire, Nous 
ajoutons aussi qu'au lieu de parler, dans le projet de loi, 
de développement de l’enseignement du français, il eût ét 
préférable de dire: « développement des écoles maternelles ». 

Nous n'avons aucune*objection à formuler au développement 
de l’enseignement du français en Alsace et en Lorraine. Nous 
le jugeons utile, mais nous condamnons tout ce qui prend un 
ton ou un caractère agressif pour justifier ce développement. 

Les faits sont les suivants, L'écrasante majorité des enfants 
apprennent dans leurs familles l'allemand ou un dialecte aile- 
mand comme langue maternelle. Dans l'intérêt du développe- 
ment de l'enfant, il n’est pas possible de ne pas partir de 
cette donnée essentielle, Trente années d'expérience ont prouvé 
que le fait de ne pas en tenir suffisamment compte aboutit au 
résultat suivant au détriment de nos enfants : à peu d'exceptions 
près, ils ae savent bien aucune langue. 

Hitler a essayé pendant cinq ans de réprimer l'usage du 
français par la vivlence. Même les Alsaciens-Lorrains de langue 
nitre cette prétention. Vaut-il mieux, 
par des méthodes souples, réprimer l’usage de l'allemand ? 

Ce but ne sera pas atteint. Nous denrmndons et vou'on< que 
notre population soit en mesure d'apprendre correctement les 
deux langues. 


larons que ce 


T 
1 , » » t Lo 
ulemande se sont élevés 
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Devant la commission des affaires étrangi res, on à « ute 
très sérieusement une propositon en faveur du bili me 
ngl fi inCais 

Au cours de la ses terpa nentaire de Rome, des parie- 
mentaires italiens et français se sont prononcés pour le dévelop 
" ment 1 lis v nl + 
pement du bilinguisme ilo-français 

Ainsi, tandis qu'on présente le bilinguisme avec | $ 
ou l'italien \ | l° selg s 
milieux de l'enseignement y voient un non sens pédagogique 
lès qu'il s'agit de la ngue mat e des Al et des 
Lorrains. 

D'une facon général | se ] ‘ yuestior lé ractère 
national et \ Loi } ‘ j [ {at a t (reme 
droite.) 

M. René Kuehn. Quelles nt hist 

M. Jean Gilliot. Qu'est-ce que cela veut dire ? 

M. Raymond Mondon. CL'e-t faux. Vous nu LL. ir 
Mu ler. 

M. le président. Mon-i: Moi ‘ 4 Le teur 
et ne pas interrompre 

M. Raymond Mondon. |! pose pas de q e Ca- 
ractere naliona en Al e-1 rraine, 

M. le président. Je vous en prit ir Mi 

M. Raymond Mondon., Monsieur le pri it, on ne peut tolé. 
rer de telles paroi lans une hiuct rancal 1 (audis- 
sements à l'ertrér aroute el 

M. le président. \ M s rap} 
né ssemblé \ ise il y à un r« nent et q \ pou- 
vez Vous faire inscrire pour répondi 

M. Raymond Mondon. || n'e-t pa: possible de tolérer que 
dat une assembl irancaise on nl » aire, (ERCEL [l e et 
lhorez l'ont dit a it la guerre [u | Y à un proper ual 
en Aisace el n Lorraine. sf xact Li \isac it et |] 
Lorrains ont répondu de 1940 à 1944 \pplaudi nents à 
l'extréme droite, à droite, au centre el à qauchx 

M. le président. Personne ici ne met en doute les sentiments 
le ces provinces qui nous nt cheres, La question ne se 
pose même pas Très bien! trés bien! sur de nombreux bancs ) 

Je pense, d’ailleurs, que l’orateur n'a pas voulu exprimer une 
opinion qui réfléterait une attitu qui ne serait pas digne 
a un repri entant de ces populat ons. 

M. Raymond Mondon. 1]! ait qu'il veut dire puisqu'il l’a 
écrit C'est d'ailleurs conforme iux Cahri du ct } ne 
de M. Billoux 

M. le président. Veuillez laisser rateur s'exprimer 

M. Pierre Muller. Il se pose de: questions de caracti iational 
en \ ice-Lorraine…. VYouvelles prolestatu ‘ a Lertrome 
droite 

M. René Kuehn. Monsieur le président, le vous prie di ter- 
venir. Nous ne pouvons pas tolérer ee par | ! Not t non ! 
Bruit de pumires à l'extrême droite 

M. le président, Je n'ai pas d nseils à recevoir, mor ur 
Ku Hi, je vou pl { d'« outer. 

M. Pierre Muller. C'est notre droit de répondre à ces ques- 
tions en défendant les solutior tisfaisantes, conformes À 
i'intérêt de tous Vives interruplions à l'extrême droils 

M. Jean Pronteau. C'est une manifestation de dépit sur les 

inces fascistes. (Erclamations à l'ertréme droite.) 

M. le président. Ne passionnez pas le débat et laissez-mol 
présider, 

M. Raymond Mondon. Ce n'est pas nous qui l'avons passionné, 


c'est M. Muller. 

M. le président. Monsieur Mondon, je vous en prie. Quand 
on veut lon! [ 
l'exempie 
M. Raymond Mondon. Il y à des 

M. le président. Permettez au président d'entendre l'orateur, 
S'il doit intervenir il le fera. 

M. Pierre Muller. La population d'Alsace-Lorraine n'a nulles 
ment l'intention de creuser un fossé qui la sépare de l’ens 
emble de la population française. 

celle intention existe, Mais ailleurs que chez nous, À la direc- 
tion du Figaro (Rires à droite et à l'extrême droite.) qui fait 
écrire le 1% juin sous la signature de M. Aron qu'il est dans 


er des leçons, on essaie aussi de montrer 


choses que nous ne pouvons 


loicrer. 


notre intention de nvaincre les Allemands que, pour assurer 
la paix, Kônigsherg doit rester Kaliningrad, mais Stra bourg 
loit redevenir allerma 1. 

Le Figaro n'insulte pas seu nt les communistes alsaciens 
toute la popu'ation alsacienne-lorraine. 

M. Paymond Kondon. Ne confondez pas communistes el po- 


f 


l'extrême droili 


pulatio ipylaudissements à 
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M. Pierre Muller, 11 donne ainsi des arguments à Adenauer et 
à ses ministres qui déjà réclament l'Alsace et la Lorraine pour 
ju<lullez leur reévo:utionruisiIne 
à ! traditions et ne changeons rien 
himents à l'égard du peupue français et de sa tradition 
ratique. Nous restons fidèles à l'exempue 
comme Wodli et Hauh, tombaient sous 
hitlérien. 


ouvre «es 


NUUS I tons fi s à nus 
à Du CI! 
réputbl e et démo 
de nos carmaradi qui, 
la hache du bourreau 

Que le journal qui lonnes à Skorzeny et à von 
Choltitz nous insulte, cela illustre une politique qui réarme 
les € le Bonn et refuse de satisfaire des revendications 


ib ini EL les Alsaciens-Lorrains, (Applaudissements 
1 ! { UT Jauec he 

Que nos insulteurs ne s'y trompent pas. La population alsa- 
cienne-lorraine sait très bien ce que signitient cerlaines accusa- 
tions £ res. Elle connaît le sens des « complots » fabriqués 
pour refuser de faire droit à ces revendications. 

En volant le projet qui nous est soumis, nous ne renonçons 
en aucune facon à notre revendication légitime, de l’introduc- 
tion rapide, à la prochaine rentrée scolaire, d'un enseignement 
bilingue. \ipplaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président, La parole est à M. Fonlupt-Esperaber. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Mesdames, messieurs, je déplo- 
re! que le débat de ce soir pût nous séparer alors qu'il 
devrait, de toute évidence, nous unir. 

M. André Marie, mainistre di l'éducation nationale. Finalement 
cest ce qui se passera 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. dans une pensée de com- 
mune tidelité à notre tradition et à la patrie 

Je sul doute, dar cette Assemblée, le seul dont la 
formation d'enfant ait été faite à l’école allemande, dans un 
lyce emand à l'époque où le Reich occupait mon pays. de 
SAIS HICUX, je CFrOoISs, qu aucun utre — car les autres sont, 
trés heurt ment pour eux, beaucoup trop Jeunes— que dans 
notre j'a le Marche, quu sag e des Mosellans de langue 
illen | des Alsaciens de langue alémanique, qui est fran- 
is jusqu'aux moelles par sa civilisation, par sa liberté d'esprit, 
par ses espCran démocratiques, H doit y avoir nécessalre- 
ou place pour deux langues’ juxtaposées, Mon éminent ami 
L tian Ptister qui était un tres grand Alsacien et un 
très grand Français et qui, jusqu'à sa mort, a conservé cet 
iccel est à la ! , quelquefois notre ridicule et aussi 
notre fi , faisait remarquer que depuis le onzième siècle, 
en Alsace, en Lorraine comme au Luxembourg, et dans tous 
ces pays de Marche de l'Est, la frontière linguistique n'avait 
pas ch Mais la frontière du sentiment, qui est la frontière 
lu choix et de Ja tidélite s De elle, été di pi 14 pour des masses 
de raisons et surtout par l’action de la tradition de la Révolu- 


1 


tion française et de l'Empire qui irables et qui ont 


Français chez 


sont inst] 


se sent 


fait que le dernier homime du peupl 
nous; mûême lorsqu'il ne parle pas le français 

Depuis 1947, dans cette enceinte, nous avons toujours réclamé 
leux choses qui pour nous sont rigoureusement inséparables, 


un enseignement du français efficace et un enseignement 
valable de l'allemand 

En juillet 7 s une proposition de 
lemandions uvernement de prendre toutes les 
usceptibles de développer l'enseignement du français, 


résolution, nous 
Inesures 
notam- 


ment à deux niveaux: au niveau de l'école maternelle, qui 
rempla la famille, laquelle, chez nous, le plus souvent, ne 
parle pas le français, et l'enseignement postscolaire qui doit 
tr ( utiellement un enseignement orienté dans le sens 
prof r c'est la langue du métier qu'il faut d’abord 
savoir. 

A l'appui de cette demande, nous disions dans l'exposé des 
uotif « On ne saurait faire à cette demande d'objection 
d'ordre financier. Il faudra trouver les crédits nécessaires. » 


monsieur le président André Marie, 
l'avoir été l'homme qui, tenant les nombreuses promesses que 
ous avions reçues, a trouvé ces crédits. 

La vérité, c'est que les deux aspects du problème sont insé- 
parables. Nous voulons, nous vous l'avons dit — et par deux 
cènts voix de majorité cette Assemblée nous a approuvés — 
que l'enseignement de l'allemand soit donné dans les classes 
terminales de notre école primaire, mais nous désirons que ce 
ne soit pas au détriment du français et que le développement 
du français soit assuré. 

Si j'ai pris la pes ici, c’est pour vous exprimer d’abord 
notre gratitude, Nous sommes heureux de l'eflort que vous 
avez fait, Il faut que nos enfants, arrivant à l’école primaire, 
ne soient pas plongés subitement dans un milieu qui leur est, 
du point de vue linguistique, étranger ; du arrivent avec une 
formation initiale. Il faut qu'ils bénélicient, en réalité, de 
l'avantage que nous avions, dans nos familles bourgeoises, lors- 
que, élevés par une institutrice parlant une autre langue, celle- 
ci devenait pour nous une secol de langue naturelle, 


Nous vous remet 


LOIS, 





Nous vous exprimons notre gratitude, assurés que l'effort que 
fait en ce moment le Gouvernemant et qui, financièrement, en 
cette période de parcimonie, est considérable, sera accueilli avec 
gratitude par toute notre population. Nous sommes certains 
y finalement cet effort payera et que, chez nous, les enfants 
du peuple auront enfin, comme ceux de la bourgeoisie, la pos- 
sibilité réelle de connaître le français sans oublier l'allemand 
(Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, je voudrais me per 
mettre, pour une part très modeste, de contribuer à rétablir, 
après M. Fonlupt-Esperaber, le climat d'unité et d’unanimité 
dans lequel la commission de l'éducation nationale a délibéré 

J'ai été surpris d'entendre dans la bouche de M. Muller l’ex- 
pression « Ailsa’e-Lorraine » et « Alsaciens-Lorrains ». 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Qui ne correspond à rien. 


M. le rapporteur. Nous étions en effet prévenus, dès avant 
notre départ de Paris, de ce que cette expression avait de dis- 
sonnant aux oreilles des Alsaciens et des Lorrains. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre, à droile et à l'extrême droite.) 

On savait que cette expression était d'origine bismarkienne 
et qu'elle retentissait aux oreilles des Français de Colmar, de 
Strasbourg ou de Metz comme un souvenir déplorable et pres- 
que injurieux. 

C'est pourquoi je pense que c’est par une sorte de facilité à 
laquelle il est retourné sans y songer autrement que notre col- 
lègue a utilisé cette expression. 

C'est la raison qui nous à fait, monsieur le ministre, substi- 
tuer dans le texte du Gouvernement à l'expression « Alsace- 
Lorraine », l'expression « départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de ja Moselle ». (Très ben! très bien! à l'extrême 
droite.) 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je vous en remercie. 


M. le rapporteur, Je signalerai également que, selon nous, 
l'expression « bilinguisme » ne correspond pas exactement à la 
réalité dans cette paovirce recouvrée, 

Si l'on voulait tracer Ja carte linguistique des départements 
alsaciens et du département de la Moselle, on trouverait comme 
autant de mosaïques des régions où, à l’exemple de la valee de 
la Bruche, l’on ne parle que le français, cependant que, dans 
d'autres, des dialectes voisins mais distincts se juxtaposent et 
font évidemment penser que nous nous trouvons en présence 
de populations à qui la connaissance du Français équivaut pres- 
que à celle d’une langue étrangère. 

Mais il est bien clair — et nous devons nous en souvenir tou- 
jours, bien que ce soit une évidence et presque une banahié 
— que nous sommes en présence de Français, qui ont connu 
plus que d’autres les vicissitudes de la vie internationale, les 
malheurs de l'occupation étrangère, plusieurs fois renouvelée, 
et par le même ennemi me crépour et despotique. 

C'est Jà une raison supplémentaire que nous avons d’abor- 
der un débat aussi limité, s'agissant d’un texte dont la portée 
elle-même se trouve réduite, dans un esprit qui doit réunir 
l'unanimité de ce qu’on appelle les familles spirituelles fran- 
çaises, et d'accorder, dans un vote non moins unanime, les 
crédits que le Gouvernement nous demande. 

Nous savons que ces crédits sont très insuffisants, qu'ils 4e 
répondent qu'à un dixième peut-être de l’ensemble des sommes 
nécessaires. Mais ils marquent, nous voulons le croire, la volonté 
du Gouvernement de poursuivre une tâche dont l'urgence jus- 
qu'ici différée ne fait que souligner aujourd'hui à nos yeux à 
quel point nous sommes les uns et les autres coupables de ne 
pas l'avoir entreprise plus tôt. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Très 


M. le rapporteur. C'est dans ce même esprit, dans cet esprit 
dont M. Fonlupt-Esperaber témoignait tout à l'heure, après 
M. Mondon, et, je veux le croire, dans le même esprit que 
M. Muller, que nous voterons ce texte, assurés de ne pas faire 
seulement un geste unique, mais de marquer la première étape 
d'une œuvre que notre Assemblée se propose de mener à bien 
avec le Gouvernement, 

L'accord unanime — une fois n'est pas coutume — nous 
réjouit, cet eflort devant aller jusqu'au bout, jusqu'à la répar 
tition complète, jusqu’à l'implantation dans toutes les localités 
d'Alsace et de Moselle de ces maternelles, afin qu 
l'enseignement du français refleurisse là-bas comme partoul 
ainsi qu'une plante naturelle, aimée et chérie. (Applaudisse 
ments à gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite. 


M. le président. La parole est à M. Wagner. 


M. Jean Wagner. Sans vouloir prolonger ce débat, je tiet 
rappeler que ce projet de loi, déposé par M. le minisire Audi 


bien! 


classes 
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Marie, a été étudié par la commission créée par lui, et que 
celle-ci a été unanime à considérer comme désirable l'ensei- 
gnement de langue allemande dans les trois départements 

uvrés. Elle a été également unanime pour dire qu'il fallait 
d'abord y enraciner la langue française. 

C'est pourquoi nous sommes heureux de constater que pour 
une fois — une fois n'est pas coutume — le Gouvernement à 

i très vite et nous a donné satisfaction. 

Cette création de 150 classes maternelles, qui ne représente 
d'ailleurs qu'une première tranche puisqu'on a parlé de 
4.000 classes, donne certainement satisfaction à la population 

cienne et mosellane. | 

Je regrette cependant beaucoup que ce débat ait donné lieu 
à certaines observations et revendications de la part du groupe 
communiste. | 

M. Muller a déclaré tout à l'heure qu'on ne prenait pas suffi- 
gamment position contre certaines revendicalions allemandes 
pur la Moselle et sur l'Alsace, 

Nous devons tout de même faire remarquer à nos collègues 
communistes que si — je n’en sais rien — certaines espé- 
rances concernant nos trois départements subsistent encore en 
Allemagne, ce sont justement les communistes qui les ali- 
mentent. (Applaudissements à gauche, au centre, à droite et à 
l'extrême droite.) N° 

En déclarant eux-mêmes qu'il existe des revendications na- 
tionales de la * des populations alsaciennes et mosellanes, 
üs nourrissent la propagande allemande. 

Vous n'avez donc pas Île droit, messieurs les communistes, de 
nous adresser des reproches à cet égard. 

Je ferai une dernière constatation. M. Fonlupt-Esperaber à 
précisé qu'il est le seul des parlementaires de notre région 
qui ait eu à fréquenter les lycées allemands et que les autres 
ont eu la chance de fréquenter les lycées français. 

Mais ils ont fréquenté les écoles primaires allemandes, et je 
suis de ceux-là. 

Or, à l’école primaire allemande, on ne nous a nullement 
appris le français; nous n'avons pas eu le droit d'apprendre 
le français. 


M. René Peltre. J'ai été dans le même cas que vous, mon- 
sieur Wagner. 


M. Jean Wagner. J'ai commencé à ns le français à 
l'âge de vingt-six ans, et je connais les difficultés d'apprendre 
une langue passé un certain âge. 

C'est précisément pour cela que j'insiste sur la nécessité de 
donner à ros enfants, dès leurs premières années, l'enseigne- 
ment de la langue française pour leur permettre de prendre 
leur place dans la communauté française et de se défendre 
avec succès. (Applaudissements à gauche, au centre, à droite 
et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
hationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Mes chers collègues, 
e ne cherche pas, je le dis amicalement à M. Deixonne, à 
aire ee tapage autour du texte que je vous demande d'adop- 
ter à l'unanimité. Je vous invite, au contraire, à le commenter 
en toute simplicité, en toute humilité, pour le placer dans le 
cadre exact du programme que je me suis tracé pour l’implan- 
tation définitive de la langue française dans une région fran- 
çaise. 

Vous n’ignorez pas qu’à trois reprises, le 27 juillet et le 
21 août 1951, pour l’Assemblée nationale, puis dans la dis- 
cussion budgétaire de 1952, pour le Conseil de la République, 
les deux Assemblées ont affirmé leur volonté quasi unanime de 
voir introduire de nouveau l'enseignement de la langue alle- 
mande dans les départements d'Alsace et dans le département 
de la Lorraine, pour les raisons utilitaires qu'évoquait tout à 
l'heure M. Fonlupt-Esperaber, 

Cette question a naturellement fait l'objet de mes préoccu- 
pations et — vous en étes témoins, mes chers collègues qui 
représentez ici ces départements — l'objet aussi d’études par- 
ticulièrement minutieuses de la part d'une commission de par- 


lementaires que j'ai tenu à réunir, en compagnie des repré- 
sentants qualifiés du personnel enseignant et de l’adminis- 


tration de l'éducation nationale, de M. le recteur de l’université 
de Strasbourg, de MM. les inspecteurs d'académie de Stras- 
bourg, de Colmar et de Metz. 

Cette commission a travaillé silencieusement mais fructueu- 
sement, et c'est à l'issue même de ses travaux, comme le 
rappelait très justement M. Wagner, que Le constaté l’impos- 
Sibilité pour n'importe quel ministre de l'éducation nationale 
de donner satisfaction au souhait tant de fois exprimé par 
les deux Assemblées parlementaires si, préalablement, un 
certain nombre de mesures n'étaient prises, dont la première 
devait être la réalisation immédiate d'un certain nombre 
d'écoles maternelles. 

* 





Je n'ai fait, d'ailleurs, que tenir par là même les promesses 
ue j'avais formulées, au nom du Gouvernement, au cours 
d'en récente visite que j'ai eu l'honneur et le plaisir d'effec- 
tuer dans la commune de Guebwiller où, avec certains d'entre 
vous, mes chers collègues, nous avons inauguré une magni- 
fique école normale d'institutrices, 

\a promesse qui a été faite ce jour-là trouve aujourd'hui 
sa première réalisation, 

J'ai parlé — c'est exact et je maintiens le chiffre — de la 
nécessité de 1.0) écoles maternelles dans les pays de dialecte. 
Je ne peux pas avoir, et personne ici ne peut exiger de moi 
la prétention, l'idée qui serait vraiment spectaculaire, inuti- 
lement spectaculaire, de demander aujourd'hui la réalisation 
de ce très vaste programme. 

Mais avec un peu de bonne volonté et surtout avec heau- 
coup de volonté, nous pourrons, dès le {1% octobre prochain, 
réaliser les constructions aux points qui seront déterminés par 
la commission — dont les travaux continuent c'est-à-dire 
par la volonté du Parlement collaborant avec l'administration 
de l'éducation nationale, 

Nous pourrons ainsi déterminer les cent cinquante points — 
en chiffre rond, bien entendu — du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle où la création de ces écoles maternelles 
s'aftirme particulièrement urgente. 

A m'entendre demander #25 millions pour la réalisation 
immédiate de ces écoles maternelles et, en même temps, expri- 
mer l'espoir qu'elles fonctionneront au 1% octobre, vous pour- 
riez être sceptiques sur l'utilisation en deux mois d'un pareil 
crédit, 

Or, ce total n'est que l'addition d'un certain nombre de 
crédits correspondant à toute une série de petits chantiers, I 
s'agit de créer une classe dans de nombreux villages de dialecte, 
Par conséquen®, il s'agit de travaux nombreux, certes, mais 
dont chacun n'est pas particulièrement important et peut être 
facilement achevé dans le délai de deux mois. 

Nous sommes tous, ou à peu près tous, administrateurs de 
communes. Nous savons qu'avec de la bonne volonté et une 
volonté tenace de réalisation — c'est pourquoi je me suis 
permis de demander à l'Assemblée de délibérer dés ce soir 
sur ce texte — nous pouvons, pour la rentrée d'octobre, cons- 
truire une classe dans de nombreux villages et agglomérations 
d'Alsace et de Lorraine. 

Telle est la première explication que je vous devais. 

en entendu — et je réponds par là même à la question que 
m'a posée, au nom de la commission, mon collègue et ami 
M. Jean Binot — les cent cinquante postes nouveaux dont je 
demande la création dans ce projet de loi s'ajoutent aux 
postes dont la création a été décidée dans le budget. 

Comme le Parlement, et plus encore le Gouvernement, sont 
l’objet de critiques à cet égard, il importe de savoir dans 
quelle mesure ces critiques sont fondées, 

Je n'hésite pas à placer quelques chiffres sous vos yeux, 
car on aurait sans doute trop tendance à les oublier. 

Dans la loi budgétaire de 1951, le Parlement, réalisant déjà, 
à la demande de mon prédécesseur, un vigoureux effort, avait 
créé 2.219 postes dans l'éducation nationale. Depuis que j'ai 
l'honneur de diriger ce ministère, c'est-à-dire depuis le mois 
d'août dernier, nous avons, mesdames, messieurs, ensemble 
— je tiens à le dire — soit dans la loi du 20 septembre 1951, 
soit dans la loi budgétaire de 1952, créé 7.193 postes nouveaux. 
Autrement dit, avec les 150 postes dont je vous demande 
maintenant la création, nous avons, depuis le mois d'août 
dernier, créé pour les besoins de l’enseignement de nos enfants 
7.343 postes nouveaux. 

Je précise que pas un seul centime d'économie n'a été réalisé 
ni sur les postes existants, ni sur les postes à créer, ni, bien 
entendu, sur les postes que je vous demande de créer ce soir, 

Voilà les précisions que je devais vous donner. 

M. Deixonne a exprimé une inquiétude que j'ai le devoir de 
dissiper, et qui est, d'ailleurs, parfaitement légitime. 

Il me dit: Le-crédit que nous allons voter représente la part 
de l'Etat; chaque commune va être amenée, bien entendu, à 
apporter, comme dans tous les dossiers de constructions sco- 
laires, sa part contributive. 

Bien sûr! Mais je tiens à cet égard, sans vous apporter une 
précision d'ordre absolu, à vous rassurer. 

IL est évident que la subvention de l'Etat ne pourra pas être 
la même dans la grande cité riche, aux ressources impor- 
tantes, et dans le petit village où la nécessité de cette école 
primaire se fait immédiatement sentir. 

Nous partons donc du régime du droit commun, qui prévoit, 
our ks constructions scolaires, une participation de l'Etat de 

p. 100, en moyenne. Mais je crois pouvoir vous assurer, 
que ce régime et que cette moyenne seront exceptionnels dans 
le sens défavorable. Je me réserve de demander à mon collègue 
M, le ministre du budget de tenir compte — ce que d'ailleurs, 
nous faisons déjà, et ce que je fais pour ma sert Iréquemment, 
vous le savez, dans l'ensemble des départements français, pour 
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un certain nombre de projets — de la situation budgétaire des 
communes intéresstes, Cela me permettra d'aller jusqu'à des 
subventions de 80, &5 et même 90 p. 100, Je l'ai fait encore tout 
récemment pour un certain nombre de constructions scolaires 
à travers la France. 

C'est là, à mon sens, la solution la plus avantageuse que 
l'on puisse prévoir pour l'ensemble des communes d'Alsace. 
En effet, en me réservant un examen individuel}, en ne donnant 
pas trop à une commune aisée, je permets à un plus grand 
nombre de communes de bénéficier du crédit que je vous 
demande de voter. 

J'entends que chacune de ces communes devra apporter sa 
part. Je m'en suis préorenpé. 

A la vérité, M. Deixonne a surtout manifesté quelque inquié- 
tude — j'en comprends les raisons — à l'égard des déclara- 
ions faites par mon collègne M. Jean-Morean, secrétaire d'Elut 
au budget, à propos d'une question qui Ini était posée d’une 
facon peut-être un peu trop générale et qu'il ne faut pas inter- 
prêter dans cet esprit, 

M. Jean-Moreau à dit an Conseil de la République ce que tout 
Ministre a le devoir de répéter, à savoir que la situation pré- 
sente commande un rigoureux examen de toutes Jes dépenses 
| rs C'est là un sentiment trop répandu pour que le 
ouvernement ne l'affirme pas en toutes les occasions pos- 
sibles, 

Mais en ce qui concerne les constructions scolaires, j'ai eu 
J'occasion d'indiquer le régime nécessairement privilégié dont 
celles-ci avaient bénéficié par la volonté unanime du Gouver- 
nement. Je tiens à souligner ce caractère d’'unanimité, Non 
seulement le département de l'éducation nationale n'a pas été 
soumis aux réductions de postes qui ont été appliquées à l'en- 
semble des antres ministères, non seulement les riduetions de 
crédit n'ont pas été opérées proportionnellement à ce que ce 
département aurait dû subir sur un ensemble d'économies de 
110 milliards, mais j'ai prévu avec M. le président du conseil, 
ministre des finanres, la faculté d'apporter un secours immé- 
diat, sous forme d'emprunt de la caisse des dépôts et consigna- 
tions, à toutes les communes qui seraient oigées d’arrèter 
des chantiers en raison de difficultés financières. 

Je crois pouvoir vous donner l'assurance que toutes les 
temandes qui revêtent un caractère de S. O. S. lancé an dépar- 
tement seront examintes attentivement, Je ne veux pas citer 
de nom, mais j'ai dans les oreilles l'appel que m'a lancé M. Gny 
Mollet pour la ville d'Arras qui aurait été obligée, à defaut de 
financer pour un montant de 30 millions la part communale, 
d'arrêter d'importants travaux scolaires. 


M. Maurice Deixonne. Vous pouvez ajouter Albi et Castres, 
monsieur le ministre, 

M. le ministre de l'éducation nationale. Vous savez que c’est 
au financement de ces chantiers qu'ont été réservées, à ma 
demande, les modestes disponibilités de la caisse des dépôts 
et con<ignations, 

J'ai done réumi, dans les deux semaines qui viennent de 
s'écouler, l'ensemble des recteurs et des inspecteurs d'académie 
pour leur rappeler que tous les cas d’exceptiennelle urgence 
devraient m'être signalés afin que je puisse personnellement 
y remédier. 

En ce qui concerne les parts communales, je ferai de mème. 
J'entends, de plus, les faire passer au premier plan. La hâte 
mème que j'ai apportée à présenter à la commission de l’édu- 
cation nationale — que je veux encore remercier de ses dili- 
gences — ce projet que je vous demande de voler et que je 
vais ailer, dans l'heure, défendre devant le Conseil de la Répu- 
blique, suflit à indiquer ma volonté de faire passer ce texte 
dans le domaine des réalisations immédiates. 

Je ne me contenterai pas de ce texte. Je continuerai l'effort 
de construction, car il n y à pas de ee = spécial aux trois 
départements de l'Est, quant à la sollicitude du Gouvernement 
de la République. Certes, ces trois départements continueront à 
bénéficier de la distribution et de la répartition de l'ensembie 
des erédite budgétaires, mais ils feront l'objet d’un effort parti- 
culier que, ce soir, je vous demande d'amorcer. . 

La commission parlementaire et administrative — je puis 
l'appeler ainsi puisqu'elle se compose de parlementaires et de 
fonctionnaires de l'éducation nationale — qui a fonctionné sous 
ma présidence depuis deux mois, m'a soumis certaines s 
lions qui sont entrées aujourd'hui même en application. L'est 
ainsi que l'honorable M. Baylet, directeur général de l’enseigne- 
ment primaire, aujourd'hui même commissaire du Gouverne- 
ment, à recu mission — en accord avec une recommandation 
faite par la commission — de développer le mouvement d’en- 
voi de jeunes maîtres en stage dans les écoles normales d'insti- 
tuteurs et de donner aux maîtres alsaciens et lorrains des direc- 
lives sur le plan des méthodes de Fenseignement du français 
en multipliant les conférences pédagogiques, les visites des ins- 
pecteurs primaires, en recourant à des leçons modèles et à tous 





moyens nouveaux qui apparaîtraient les plus aptes à atteindre 
le but recherché. 

En ce qui concerne les crédits accordés par une loi que, pour 
éviter toute passion, je n'appe:lerai pas du nom de son auteur, 
mais de sa date, celle du 28 septembre 1951, je pense 
en faire pour les trois départements en cause un emploi 
particulièrement utile, non seulement en améliorant comme 

artout l'équipement scolaire par l'acquisition de matériels 

‘enseignement, de livres, d'appareils cinématographiques 
et, en général, de tout ce qui est nécessaire à l’intensification 
de la culture française, mais en attribuant, comme on le faisait 
avant la guerre, un dictionnaire de français à chaque élève recu 
au certificat d'études, en développant l'œuvre du prix de fran- 
çais en Alsace, en favorisant les concours de chants scolaires, 
en facilitant l'œuvre des colonies de vacances et le séjour de 
nos élèves par pelits groupes dans les régions de langue fran- 
çaise. 

C'est précisément pour marquer le début d'une action gou- 
vernemerlale dans ce domaire = j'ai été heureux d'accueillir, 
ll y à quatre jours, rue de Grenele, l’ensemble des petits 
enfants venus de Sarreguemines pour effectuer un premier slage 
dans la capitale. 

Cette action ne fait que débuter, mais il n’est 
la séparer des dispositions que je vous dem 
soir. 

Nons rechercherons également la possibilité d'éditer un 
hebdomadaire illustré qui serait distribué eg dans 
les écoles primaires. Cette question a été, depuis huit jours, 
conformément aux suggestions de la commission, mise immé- 
diatement à l'étude afin de rendre, dans toute la mesures du 
possible, l'ensvignement du française attrayant. 

Enfin, je cherche à rendre effective et plus séduisante la f:4- 
quentalion des cours postscolaires. C'est là un point sur 
lequel la commission à spécialement attiré mon atiention. 

Aujourd’hui, nous nous tournons du côté de l’école nuter- 
nelle. Mais notre eflort devra s'accompagner, d'une façon 
presque concomitante, d'un eflort analogue sur le pan de 
l'enseignement postscolaire. 

Je pense qu'il faudra rechercher aussi l'extension, sous une 
forme peut-être modifiée, de l'institution que j'ai mise en 
œuvre cet hiver, sous le nom de « jeudi scolaire », destinre 
à récompenser les meilleurs élèves de nos écoles publiques. 
Il faudra envisager, sous une forme à déterminer, d’éte:re 
le bénéfice du « jeudi scolaire », limité jusqu’à préseut aux 
élèves de la capitale, aux départements d'Alsace et de 1or- 
raine. 

ll conviendra, enfin, de poursuivre l’eflort d‘jà accompli pour 
les séances théâtrales gratuites, les séances de cinéma éduca- 
tif et une plus large diffusion de l'excellente revue Départ 
ubliée par ie ministère de l'éducation nationa:e et qui, il faut 

ien le dire, est peut-être une revue modèle qui devrait être 
connue de l’ensemble du personnel de l'éducation nationale 
sur le territoire français. 

Voilà l’ensemble d'une action brièvement présentée et qui 
n'est, d'ailleurs, que l'action suggérée par ja commission à 
laquelle j'ai fait allusion. 

Le texte que je vous demande de voter ce soir présente un 
caractère d'urgence. I sera, je l'ai dit, immédiatement mis en 
vigueur. Je vous demande, mes chers collègues, d’écarter toutes 
raisons de division, de polémique ou ae parti et de bien vouloir 
faire l'unanimité de vos suffrages. Ce sera le grand honneur de 
ces trois départements qui nous sont très chers d'avoir pe réa- 
ser une nouvelle fois | unanimité des cœurs français. (Applau- 
dissemenis à gauthe, au centre, à droite et à l'extrême droite ) 

M. le président, Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

D, l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


possible de 
de voter ce 


[Articles 17 et 2] 


M, le président. « Art. 1*, — Les autorisations de pro- 
gramme accordées au ministre de l'éducation natienale au tte 
de l'exercice 1952, par la loi n° 52-1 du 3 janvier 1952, relative 
an développement des crédits affectés aux dépenses d'équipe 
ment des services civils pour l'exercice 1932 sont majortes 
d'une somme de 825 millions de francs applicable au chap:- 
tre 9382: « Constructions scolaires de l'enseignement du pre- 
mier degré. — Subventions pour constructions, aménagemenis 
et grosses réparations ». 

« Les erédils de payement nécessaires en 1952 an titre de ces 
autorisations de programme seront prélevés sur les delations 
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ouvertes au chapitre 9382 par la loi susvisée, compte tenu de la 
faculté de virement prévue à l'article 17 de la loi en question. » 
” Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 1*, mis aux voir, est adopté. 

« Art. 2. — Est autorisée à compter du 1% janvier 1953 au 
ministère de l'éducation nationale, la création de 150 postes 
d'instituteurs dans les Le 0 ru du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselie. » — (Adopté.) 

M. le président. MM. Rasenblatt et Muller ont déposé un amen- 
dement tendant à insérer, après l’article 2, un articie addition- 
nel ainsi conçu: 

« L'enseignement de l'allemand sera introduit dans les écoles 

rimaires du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle à partir 
d'octobre 1952. » * 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M, le rapporteur. La commission s'oppose au vote de cet 
amendement qui ne concerne en aucune manière ni le hibellé, 
ai l'esprit du projet. 

M. le président. La paroïe est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale, Le Gouvernement 
insiste pour que nos collègues retirent l'amendement ou pour 
que l'Assemblée le repousse. 

IL m'est impossible d'accepter l'introduction de l'enseigne- 
ment de l'allemand sans que j'aie mis au point, en accord avec 
nos collègues, les modaïtés d'application, Cet enseignement 
sera sans doute facultatif et n'interviendra que dans les classes 
terminales. 

Il me faudra, d'autre part, consulter le conseil supérieur de 
l'éducation nationale, en vertu d'un certain article 11 que l'on 
me rappeile quelquefois. 

Pour toutes ces raisons, je demande donc que l’on ne mêle 

ont deux questions qui ne doivent pas être méêlées, H ne 
faut pas que nous ayons l'air de faire ce soir — cest un Nor- 
mand qui parle — un marchandage. Pour l'instant, nous vu- 
lons créer des écoles maternelles et des postes d'institutrises 
maternelles. Faisons déjà cela et, pour tout le reste, continuons 
à travailler au sein de la commission qui a, vous le voyez, 
déjà fait œuvre utile. (Applaudissements sur certains bancs à 
gauche et à l'extrême droile.) 


M. le président. La parole est à M. Rosenblatt 


M. Marcel Rosenblatt. Notre amendement déposé au nom du 
groupe communiste tend à ce que l'enseignement de l'alle- 
mand soit introduit, à partir d'octgbre 1952, dans les écoles 
primaires du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 

Dans son rapport, M. Binot écrit nolamment: « 11 est clair 
en effet que, dans le moment où l'on accède au désir de la 
population de voir dispenser un enseignement de l'allemand 
dans les classes terminales du premier degré... ». 

Cette volonté s'est manifestée dans des motions votées par 
des conseils municipaux, des syndicats professionnels, des orga- 
nisations agricoles. 

En 1951, lors de la discussion du budget de l'éducation natio- 
nale, l’Assemblée avait adopté, par le serutin n° 3722, un 
amendement tendant à l'introduction de l'enseignement da 
l'allemand avant octobre 1951. Lors de la discussion du dernier 
budget, nous avions déposé de nouveau un amendement ten- 
dant à l'introduction de cet en:eignement en octobre 1952. M. le 
ministre fit des promesses, en liant la question des écoles 
maternelles à celle de l'introduction de l'aliemand. 

M. le ministre a fait étudier la première question. A la veille 
des vacances parlementaires, 1 est normal que nous derman- 
dions que les promesses soient tenues, 


M. Maurice Deixonne. Cela va encore être des promesses 
d'écoles maternelles. 


M. Marcel Rosenblatt. M. le ministre a fait une deuxième pro- 
messe à l’occasion d'un amendement de M. Fonlupt-Esperaber. 

IL à désigné une commission de laquelle selon l'habitude 
prise par le Gouvernement, il a exclu les représentacts du parti 
communiste, parti qui a recueilli pus de 10010 suffrages 
dans les trois départements de l'Alsace et de la Moselle. 

Aujourd’hui, la question est à nouveau posée. Les députés 
sont placés devant leurs responsabilités. 

On ne peut pe demander, devant le conseil général, l'intro- 
duction de la langue allemande et la refuser lorsqu'on est au 


Parlement ou au Gouvernement. On ne peut pas, dans les 
tracts électoraux, demander depuis quatre ans l'enseignement 
le la langue allemande et se déjuger ensuite au Parlement. 
L est à un double jeu. Nous, nous ne faisons pas de double jeu. 
(Rires sur divers bancs.) 

Nous avons pris nos responsabilités devant les électeurs et 
nous respectons notre engagement. Nous demandons à ceux qui 





ont pris ie même engagement dans les tracts électoraux de s'y 
tenir. 

M. Raymond Mondon. Je n'ai pas pris d'engagement, 

M. Marcel Rosenblatt. Nous demandons à l'Assemblee de se 
prononcer par scrutin sur notre amendement 

M. le président. Si j'ai bien compris le sens de l'observation 
de la commission, celle-ci estime que l'amendement n'entre 
vas dans le cadre du texte en discussion, 

En conséquence, me référant au troisième alinéa de Farti 
cle 70 du reglement, je considere que s'umendement n'est pas 
recevable. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Je demande la parole 

M. le président. La parole est à M. khriegel-Valrimont 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. 1! 6:t si vrai que l'amendement 
entre dans le cadre du texte en discussion que M. le rappor- 
leur, en des termes non équivoques, à fait clurement allusion 
au désir des populations 

M. le rapporteur a lui-même repris l'exposé des mo et 
à rappe:è l'engagement renouvelé de l'Assemblée et du Gou- 
vernement. Il n’est done pas compréhensible qu'un atitice de 
procédure permette à l’Assemblée d'éviter de se prononcer, 

Mme Rachel Lempereur. En matière d'artifice de procédure 
vous vous Y Connaissez 

M. le président. L'article 70 du règlement ne peut prèter à 
équivoque, 

La parole est à M, le rapporteur. 

M. le rapporteur. Le libellé du titre du projet est le suivant: 


« Projet de loi relatif au développement de l'enseignement da 


français 
St, dans mon rapport, j'ai fait allusion au désir manifesté par 
les populations de voir dispenser un enseignement de l'alle- 


mand dans les classes terminales de l'enseignement du premier 
degré, c'est parce que Je voulais répondre d'abord à la préoc- 


cupalion inscrite dans l'exposé des motifs Au projet, ensuite, 
par un serupule bien naturel, au vœu exprimé en commission 
par certains de nos collègues 

_ Au reste, j'ai précisé que ce désir des populations alsaciennes 
élait nuancé et qu'en tout état de cause, 1 pe pouvait etre 
considéré comme un désir général exprimé partout avec la 


méme force. 
Au surplus, il est clair que l'amendement de M. Rosenblat 
ne peut concerner un projet de loi Visant à l'implantation de 


1%) classes d'écoles maternelles pour acquisition de [a langue 
fiançaise, mais seulement un projet relatif à l'enseignement 
de l'allemand, à moins, bien entendu, que no illégue "Hit ti- 
nistes ne le transforment en une proposition qu'ils ont tout 


loisit de uc} )scF, 
M. le président, Le règlement est formel 
M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Je demande la parol pour 


répondre à la commission, 
E. le président. La parole est à M. Foniupt-Esperaber, 
M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Je voudrais éviler loule équi- 


voque, 

Nous ne nous prêterons pas à une manœuvre d'ordre poli- 
tique, mais je tiens à dire nettement, convaincu que M, Île 
président Marie partagera mon opinion, que, dans celte affaire 
où nous avons agi les uns et les autres avec loyauté, ce qui est 
normal, mais aussi dans un esprit de compréhension et da 
camaraderie, nons considérons que la mstruction envisagée 
comporte deux pièces: celle de l'enseignement du français, que 


nous jugeons essentielle, et celle de Ja reprise d'un certain 
enseignement de l'allemand, pour lequel nous avons eu du 
ministre l'engagement formel, explicite et clair, qu'il y serait 
procédé dans la mesure des possibilités et sans que cela puisse 
être une règle absolue et uniforme, dès la rentrée d'octobre. 

M. Raymond Mondon. Il ne s'agit que d'une faculté, 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber, Nous sommes tous d'accord 
sur Ce point qui, d'ailleurs, ne vous intéresse pas, monsieur 
Mondon. 

M. Raymond Mondon. Si! car je suis député de la Moselle, 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Vous êles le représentant d'un 
lerroir… 

M. Raymond Mondon. Je représente le département de la 
Moselle tout entier. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. .. qui est spécifiquement de 
langue française et pour lequel aucun problème ne se pose. Je 
ne demande pas qu'on étende l’enseignement de l'allemand aux 
habitants de Metz. Ceux-là boivent leur vin gris. 

M. Raymond Mondon. Il ne s'agit pas de vin gris. Parlez-noug 
de mirabelle, 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. On nous à promis que, dans 


les pays de langue alémanique, cet enseignement serait repris 
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dès le mois d'octobre, selon les possibilités et dans la plus 
large mesure possible, 

Votre promesse mous suffit, monsieur le ministre. Nons savens 
que géumralement — et c'est un homrinage que je vous rends 
très vo;ontiers vos promesses sont tenues. (Sourtres.) 

M. Maurice Deixonne. Généralernent ! 

M. Jacques Fonliupt-Esperaber. J'ai pu m'en rendre compte 
d'une facon constante dans mes rapports personnels avec vous; 
e n'ai jarmais eu de surprise. Je n'en dirais pas autant de tous 

s ministres. (bourures.) 

Nous savons donc que la promesse sera tenue; et cela mous 
suffit, Nous n'allons pas essayer de vous tendre une sorte de 
traqguenard par un vole qui serait inutile et qui n'entre pas 
dans le cadre de la question en discussion. 

Je fais confiance à votre loyauté, 

M. le président. L'amnendement de M. Rosenblatt n'est pas 
recevable. 1 suffit d'ailleurs d'en lire le texte pour constater 
qu'il n'entre pas dans le cadre du sujet. 1} tombe donc sous le 
coup du paragraphe 3 de l'article 70 du règlement. 

La commission estime l'amendement irreevable, le bureau 
de l'Assembite également. Cet amendement est donc disjoint. 

M. René Lamps. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement, 

M. le président, Monsieur Lamps, je viens de vous donner 
une explication suffisante, fondée sur le règlement. 

Néanmoins, je veux bien vous accorder la parole, mais je 
vous prie d'être bref. 

M. René Lamps. Vous vous êtes référé, monsieur le président, 
au troisième alinéa de l'artiche 70 du règlement, 

Vous me permettrez d'appuyer mon rappel au règlement sur 
le quatriime alinéa de cet article, qni précise que, dans les 
cas litigieux, la-question de la recevabilité doit êlre soumise à 
l'Assemblée 

C:, incontestablement, il y a désaccord sur l'irrecevabilité de 
l'amendement. C'est si evident que la discussion dure depuis 
quelques minutes, 

M. le président, Vous la prolongez. 

M. René Lamps. Je serai très bref, monsieur le président, si 
vous me laissez terminer. 

En outre, c'est le ministre lui-même qui a Jié les deux ques- 
tions. Comme l'a dit M. Rosenblatt, et comme l'a rappelé d’ail- 
leurs, qu'il be veurlle ou non, M. ke + —— les deux ques- 
tions sont htes. C'est pourquoi nous demandons que l'Assem- 
blée soit consultée sur la recevabilité de l'amendement de 
M. Hosenblatt. 

M, le président. Je n'ai pas à consulter l'Assemb'ée sur la 
recevabilité de l'amendement, 

ll est évident que chaque anteur d'amendement estime que 
son texte est recevable, On pourrait donc invoquer dans tous 
les cas un htige. 

En l'occurrence le liige n'existe pas, l'amendement n’est pas 
recevable et je n'ai pas à consulter l'Assemblée. 

M. Atphonse Denis. Que faites-vous alors du quatrième alinéa 
de l'article 70 ? 

M. le président. Avant de metlre aux voix l’ensemble, je dois 
faire connaître à l’Assemblée que Ja commission propuse de 
rédiger comme suit le titre du projet de loi: 

“ Projet de loi relatif au alveleppement de l’enseignement 
du français dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle. » 

HN r'y à pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé, 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de lai. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je constate que le vote à été acquis à l'uma- 
hirnile, 

à le ministre de l'éducation nationale. J'en remercie l'As- 
gemb.ce. 


ut 
CRISE DE L'INDUSTRIE TEXTILE 
Fixation de la date de discussion d'interpeliations (suile). 


M. le président, L'ordre du jour appelle la suite de la fixation 
de ja date de discussion des interpellations de Mme Galicier, 
de MM. Schamittlein, Lamps, Soustelle, Dronne, Vendroux, Gaïl- 
lemin, Meck, Calrice, Desgranges, Reille-Sonlt, Duquesne, Max 
Lejeune, Christiaens, Maurice Georges, Kuehn, Rosenblatt, sur 
la cerise de l'industrie textile. 

La parole est à M. Christiaens. 

M. Louis Christiaens. Mesdames, messieurs, la brièveté dn 
temps de parule que le règlement nous accorde est dispropor- 








tiomnée avec l'importance du sujet que j'ai l'honneur de traiter, 
c'est-à-dire te chômage consécutif à la crise de T'imdustrie tex- 
tile, particulièrement dans la région du Nord. 

Mon propos sera loulefois limité aux exigences de l'horaire 
réglementaire. 

out d’abord, si l'industrie Jainière française employait à la 
fin de 1950 130.029 ouvriers et ouvrières, elle n'en emploie plus 
aujourd'hui que 114617. Cette importante industrie, autrefais 
la première industrie exportatrice de la France et aujourd’hui 
ramenée au neuvième Tang, subit une crise grave de <chô- 
mage, avec un mombre d'ouvriers de 12 p. 100-imférieur au 
nombre d'ouvriers existant à la fin de 1%%), 18 p. 100 faisant 
— de quarante heures de travail, 70 p. 140 faisant de 35 à 40 

eures de travail, 42 p. #00 moins de 35 heures, les ouvriers 
travaillant moins de 40 heures faisant souvent entre 20 et 
25 heures. 

Crise de consommation intérieure, contraction du commerca 
extérieur par suile de Ja pee de Corée, mouvement désor- 
donné de la matière brute dans les pays d'origine, abandon dans 
le monde du climat de liberté des échanges, renaissance géné- 
rale du protectiunnisine, Autant d'éléments des causes de cette 
silua lion). 

Il y à lieu de mentionner, en outre, la disparité de nos prix 
de revient avec ceux de la concurrence étrangère. Cet élément 
d'infériorité est dû aux causes suivantes : 

D'abord, aux charges sociales. Sans discuter le principe de 
la sécurité sociale, je rappelle que ces charges représentent an 
France 46,2 p. 100 du montant des salaires, en Belgique 
27,1 p. 100, en Hollande 25,1 p. M0, en Suisse 9,6 p. 100 et en 
Grande-Hretagne 6,8 p. 100. 

D'autre part, an salaire qui, à travail égal, est au même 
taux pour la main-d'œuvre Iuaseubme et féminine; il à 
51 p. 100 de main-d'œuvre féminine dans l’industrie fainière. 

Le prix du charbon industriel est plus élevé en France que 
dans les autres pays. L'industriel français paye Ja tenne de 
charbon 5.075 francs, l'industriel anglais la paye 3.060 franes, 
l'industriel américain, 3.750 francs, et l'industriel allemand, 
2.573 francs. 

De mème, le kilowatt coûte en France 7 francs 51, en Angle- 
terre, 4 francs 09, aux Etats-Unis, 3 francs 50. 

On peut ajouter que les frais de financement bancaire et les 
frais d'assurances et de transport sont plus élevés en France 
qu'à l'étranger. 

S'il y à une crise textile mondiale, il y a des facteurs de crisé 
spéciaux à la France. Les remèdes appropriés que nous À me gg 
sons sont les suivants: placement des exportateurs dans les 
conditions de coneurrence optima; tarif préférentiel de char- 
bon et d'électricrté pour les industries essentiellement exper- 
tatrices ; facilités données au rééquipement et à a modermisa- 
tion par l'exonération des droits de douane sur les matériels 
importés et non fabriqués en France et facilités de crédits à 
long et moyen terme, aussi bien pour l’industrie de la laine 
que pour celle du coton; octroi de tarifs préférentiels sur les 
crédits de mobilisation et de préfinancement accordés aux 
exportateurs ; instauration d'un système de remboursement des 
charges fiscales et sociales; sursalaire en faveur de l'experta- 
tion réglant, en particulier, le cas des chargeurs et des spécia- 
lisés délavorisés par le régime actuel, 

L'industrie du lin n'est pas à l'abri des difficultés du chô- 
mage. La filature de lin française comprend 50 usines avec 
426.00 broches, dont 86.487 sont aujourd'hui en chômage. Elle 
est la seconde du monde après celle de l'Angleterre et elle est 
concentrée pour % p. 100 dans la région du Nord. Elle pæe 
mensuellement 280 millions de francs de salaires, en denors des 
charges sociales, Elle a fait, en 1951, 22 milliards environ de 
chiffre d'aflaires. 

Mme Rachel Lempereur. Monsieur Christiaens voulez-vous me 
permettre de vous poser une question ? 

M. Louis Christiaens. Volontiers. 

Mme Rachel Lempereur. Je suis ave: beau-oup d'intérêt vos 
explications et votre démonstration, mais je suis surprise que 
vous ne teniez pas compte de l'élément suivant: 

Si vratment le patronat du textise se trouvait assommé par les 
charges sociales dont vous faites état tout au long de votre 
exposé, croyez-vous qu'il lui serait possible d'accentuer encore 
ses charges sociales par les largesses qu'il octroie de lu:- 
même, indépendamment des obligations de la loi, en accordant, 

ar exemple, à l'occasion d'une naissance, une prime de 40000 

5040 francs, ou en donnant une aide très large à l’occasion 
d'un évenement quelconque dans la famille, communion, ma- 
rage à l'église, e sais-je encore ? 

Autrement dit, lorsque les charges seciales sont impostes par 
une législation que vous n'approuvez peut-être pas compiete- 
ment, sans oser le dire... 

M. Louis Christiaens. J'en suis partisan. 


Mme Rachel Lempereur. ..vous les dénoncez comme étant à 
la source des difficultés qu'éprouve l'industrie textile et vous 
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démontrez qu'en ayant l'air de servir la cause de l'ouvrier, 
elles la desservent plutôt, mais vous ne faites pas état de ce 
que le patronat, dans sa tradition constante, aimant faire des 
largesses et pent-être une charité bien vrdounée, Inen orga- 
nisée, pour tenir mieux en tutelle ses employés, ne se pré- 
occupe pas des répercussions que ces géuérusités peuvent avoir 
sur la marche de l'entreprise. 

IL vous sera peut-être diflicile de répondre à mon observa- 
tion. Dans le Nord, cela a une grande importance. 


M. Louis Christiaens. J'expose ici techniquement la situation 
des industries diverses installées dans le Nord, de celles de la 
laine, du lin et du coton. Si je vous expose d'une façon techni- 

ue les rations destinées à mettre l'industrie dans des con- 

itions telles que la part du travailleur puisse être particuwliè- 
rement respectée, je ne peux pas aller à l'encontre des libéra- 
lités qui peuvent être failes par les sociétés, les usines ou ceux 
qui les dirigent. 

Mme Rachel Lempereur. J'en prends acte. 


M. Louis Christiaens. La situation économique de l’industrie 
du lin est grave, car les transactions sont actuellement nulles 
après une diminution accélérée de mois en mois depuis jan- 
vier 1952. La moyenne de travail est de quarante-deux heures 

semaine, mais une réduction des horaires est prévue, ainsi 
qu'une période d'arrèl complet avant ou après les congés payés 
prochains. 

Je signale au Gouvernement que les premières mesures en 
faveur de l'exportation sont jusqu'à ce jour presque sans effet, 
Les dossiers, déposés suivant les instructions du contrôle écono- 
en ne pouvant être réglés faute de crédits non encore attri- 
bués aux départements du Nord, certains industriels attendent, 
de ce fait, des versements supérieurs à 12 millions de francs. 

La sifuation de l'industrie eotonnière est particulièrement 
alarmante. 

L'industrie cotonnière française est la première industrie 
textile avec ses 1.000 chefs d'entreprises, ses 200.000 ouvriers, 
pe un chire d'affaires annuel d'environ 500 milliards de 
rancs. 

La gravité de la situation de cette industrie est caractérisée 
es un chômage important : 85.000 ouvriers et 450 usines travail- 
ent moins de quarante heures. Dans 40 p. 100 de cette indus- 
trie on ne: mg un horaire de moins de 35 heures et dans 40 p. 
400 un horaire de 35 à 40 heures. Dans les tissages de coton k& 
Nord, 28 p. 100 du personnel sont frappés par le chômage. Les 
données stalistiques dont on dispose paraissent d'autant plus 
angoissantes que l'on pousse plus loin l'analyse. Celle-ci met 
en évidence une détérioration progressive des marchés. 

En eflet, le chômage augmente davantage que ne diminue la 
production. Autrement dit, les salariés, étant dans la plupart 
des cas intéressés au rendement, tâchent de parer aux réduc- 
tions de temps par une amélioration de la productivité. Les 
stocks de produits finis augmentent davantage que ne diminue 
la production. 

En d’autres termes, les industriels textiles luttent désespéré- 
ment pour maintenir le plus haut niveau possible de l'emploi. 
Les carnets de commandes diminuent beaucuup plus sensible- 
ment que ne diminue la production. 

Dans la région de Lille-Rouhaix-Tourcoing, depuis six mois, 
le nombre d'heures d'ouvriers payées mensuellement a dimi- 
nué de 33 p. 106 et les stocks omt augmenté de 80 p. 106. 

Pendant la mème période, dans le centre Roubaix-Tourcoing, 

le nombre d'ouvriers inscrits au chômage partiel à augmenté 
de — 100. 
Qu'il s'agisse de la filature ou du tissage, la gravité de la 
situation présente la même acuité. Tous les éléments de prévi- 
sion dont nous disposons permettent d'affirmer que la crise 
risque de s'aggraver de plus en plus. 

Examinons les causes et envisageons les remèdes. 

cause principale de la crise c'est l'importation excessive 

des produits étrangers. La politique de la libération des échan- 

ges et de la baisse des prix a eu pour effet, depuis plus de trois 

ans, l'invasion de filés et de tissus étrangers par la suppression 

contingents, la diminution ou la suspension des droits de 
ouane. 

Or, ces pers n’ont jamais entraîné une baisse réelle À 
l'échelon du consommateur, mais elles ont compromis notre 
balance des comptes. Pour chaque milliard de francs versé à 
nt + les ouvriers français perdent plus de 400 à 500 mil- 
lions francs de salaires. Nous exportons de plus en plus de 
matières pre et de demi-produits. Nous importons de plus 
en plus ee finis, C'est un signe de déchéance écono- 
luique caractérisé. 


Mme Rachet Lempereur. On ne peut pas micux faire le procès 
du libéralisme. sd , , 


M. Raymond Boisdé, Il n'est pas sûr que le libéralisme en 
soit la cause, 








—_——— 


M. Louis Christiaens. Pour pallier de telles difficultés, li poli- 
tique d'importalion doit changer. H y a lieu de revenir d'une 


manière dracomenne, malgré toutes les pressions dont nous 
serons certainement à »bjet le la part les là Y 5 lrangers, MX 
références d'avant-guerre: 1.700 tonnes de lissus, 2.0 Lonacs 


de filés par an. 

A plus ou moins long terme, cette mesure doit permettre la 
résorpton des stocks et redonner son équilibre naturel à notre 
industrie cotonmmère dont, par Structure, la production égale 


1 
la consonmmmation de la u pole et des territoires d'outre- 


mer. 

J'insiste particulièrement sur l’abrogation du décret 1 
# février 1952, qui à favorisé les in talions venant d'Aïle- 
magne et d'Italie au détriment de la production et de la rmaim- 
d'œuvre françaises 

Les statistiques, en effet, nous apprennent que des t 15 de 


coton étrangers ont été introduits massivement en Fra 3 
le couvert de la libération des échanges en 1950 et en 194 et 


les importations ont été telles que tout se pa-se comme st j'on 
avait privé les 90.000 ouvriers des tissiges de deux ma le 
travail et les 70.04N) ouvriers de la filature de presque un mois 
complet de travail, au bénéfice des ouvriers étrangers 

La France a été la seule parmi les différentes nations À appli 
quer striclement la politique de Hhération des échang \- 
dant le temps raème où l'ALemagne et F1 n fu 
saient considérablement leurs importat pour développer 


énormément leurs exportations 

C'est donc tout le problèrne de la libération 
qui doit être mise en cause 

Le marché argentin a été fermé en octobre 1951. La tution 
qui aurait pour effet certain d'éviter l'arrèt complet des usines 
serait l'autorisation d'exporter de nouveau en Argentine 

Un contingent mensuel de 200 millions de francs, 1 


"NTSC 
tant de 106 à 126 tonnes de filés fins, wrespondrait à 
150.000 heures de travail environ. Le contingent devrait ètre 
réservé exclusivement à la filature française car, par des moyens 
détourmés, plus d'un tmiiliard et dem de fran te jilés de coton 
d'origine étrangère ont réussi, l'an dernier, à ètre exporte i 


! 
Argentine en bénéficiant abusivement de la nationalité fran- 
çaise. 


Je signale À votre bienveillante attention que l'arrêt dre fila- 
tures de fins numéros pendant un mois coûterait aux finances 
pubiiques, en allocations de chômage aux 15.4X0 ouvriers inté- 


ressés environ 200 millions de francs 

LL y à lieu de prévoir un système cohérent d'indemnités de 
chômage. À ce sujet, je tiens à rendre hommage an ministre 
du travail qui a obtenu du conseil des ministres l'autorisation 
de soumettre à un comité imtermimstériel spécialisé l'étude 
d'une modification de l'indemnité de chômage 

L y à lieu, en outre, de renverser, en ce qui concerne l'in- 
dustrie textile, la politique de erédit, notamment de relayer 
l'effort de résistance à la crise fourni par les industriels par 
une aide à leur trésorerie. 

M. Raymond Boisdé. Très bien! 

M. Louis Christiaens. Il parait opportun de relever le plafond 
d'escompte, de mettre en œuvre un système de warrantage et 
de facilités, par les banques et établissements de crédit. 

Il faut stimuler la demande par une accélérahon des com- 
mandes adininistratives, notamment de l'intendance, pa° une 
politique de soutien des cours des produits colomiaux destinée 
à revalorise le pouvoir d'achat des indigènes 

Un contrôle et une surveillance plus active s'imposent À 
l'égard des bénéficiaires d'adjudications des marchés de l'in- 
tendance afin d'éviler, par exemp'e, qu'un adjudicataire fran- 
çais puisse sous-traiter ses commandes à l'étranger, 


M. Raymond Boisdé. Ce qui est scandaleux, 


M. Louis Christiaens. Il ne viendrait, je l'espère, à l'idée de 
quiconque de passer directement et officiellement des marchés 
avec des firmes étrangères. À mon sens cet acte-là serait part- 
culièrement condamnable. 

Toutes mesures doivent être prises pour empêcher l'installa- 
tion de certaines firmes étrangères en France, pour empêcher, ea 
articulier, une société textile de Turin de venir s'installer dans 
es environs de Chambéry, à Cognin exactement, dans le but 
de fabriquer 650.000 mètres de tissu par mois, ce qui aggraverait 
la crise d'une manière exceptionnelle, aussi bien sur ke marché 
intérieur qu'à l'exportation, et muirait à plusieurs milliers d'ou- 
vriers dans les principaux centres textiles du Nord, de l'Est et 
du Sud-Ouest. 

Je sais gré à M. le ministre de l'industrie et du commerce de 
tenter de s'opposer à ce projet en recherchant le moyen de 
refuser l'autorisation d'importation du matériel destiné à l'ins- 
tallation de cette usine. 

Telles sont les préoccupations essentielles de l'industrie 
textile, Il importe de résoudre d'urgence ces difficultés, afin 
d'eurayer ou d'atténuer les conséquences sociales du chômage 
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total, qui ne manqueront pas de surgir à très bref délai, met- 
tant en péril la sécurité de milliers de Frangais, de travailleurs 
particulièrement dignes d'intérêt. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Maurice Georges. 

Je rappelle aux orateurs qu'ils ne disposent que de cinq 
minules, 

M. Maurice Georges. Mes chers collègues, le bref délai d'inter- 
vention qui m'est accordé par le règlement m'oblige à limiter 
mon intervention à la crise de l'industrie cotonnière qui sévit 
dan l'Est, 

La situation est très sérieuse, Les stocks s'aceumulent. Des 
usines, mème les plus modernes, ralentissent leur activité. Les 
slati qu < de chomage arrètces h er soir pour les quatre dépar- 


tements cotonniers de l'Est Vosges, Haute-Saône, territoire de 
Belfort, Haut-Rhin — donnent les chiffres suivants: sur 69.000 
ouvriers, 9 p. 100 à peine ont effectué un horaire de travail 
normal; 52 p. 100 font moins de quarante heures. 

Dans quelques jours, il y aura fermeture d'usines pour les 
congés: gayés. La quasi-totalité des établissements ne rouvriront 
pu irs portes à l'expiration de ces congés si la situation n'est 
pas améliorée, c'est-à-dire si des mesures urgentes n’ont pas 


été prises, Ce sera done le chômage complet, et la misère s’ins- 
tallera dans de nombreux foyers ouvriers. 

La cause de cetle crise, vous le savez, c’est, d’abord. la polt- 
tique suivie depuis 1949 et qui a consisté à supprimer les contin- 
gents d'importation, à suspendre ou diminuer les droits de 
douane. Votre commission des affaires économiques s'en est 
inquiététe à plusieurs reprises. 

telle politique a été catastrophique pour notre marché inté- 
rieur, sans aucun profit pour le consommateur ; seuls les bénéfi- 
claires de licences y ont trouvé avantage. 

C'est, ensuite, -Ja concurrence étrangère qui, n'ayant plus de 
débouchés à l'Est de l'Europe, cherche à conquérir, coûte que 
coûte, par tous les moyens, les marchés français et ceux des 
terriloires d'outre-mer, 

Quels sont les remèdes possibles immédiats ? Les voici: 

1° Les importations, tant directes que par licences d’impor- 
lation, doivent être limitées au chiffre moyen d'avant guerre, 
soit à 1.700 ou 1.800 tonnes annuellement. Je crois savoir que le 
Gouvernement va s'engager dans cette voie; je l'en félicite; 
Mais ce ne sera pas suflisant ; 

2° Le problème de l'admission temporaire des tissus doit être 
révisé. L'admission doit étre limitée aux produits réexpédiés 
dans leur pays d'origine, après traitement, ou bien à ceux 
destinés à la grande exportation. 

La décision administrative n° 2279, du 12 juillet 1946, qui 
permet Ja « francisation » des tissus écrus importés en admis- 
sion temporaire, après une manutentipn dont la valeur atteint 
10 p. 100 de celle de l'écru, doit être annulée, car ces tissus 
Cirangers, admis ainsi sans droit de douane, sans acquitter de 
laxes, concurrencent dangereusement l’industrie nationale, puis- 
qu'ils peuvent être admis dans nos territoires d'outre-mer, 
comme les tissus d’origine française : 

3° Les droits préférentiels dans les territoires d'outre-mer doi- 
vent être rétablis très rapidement ; 

4° Le rétablissement en Afrique occidentale française du 
contingent et des droits de douane doit être assuré, soit 20 
pour 100 pour les tissus et 15 p. 100 pour les filés ; 

5° La lutte doit être entreprise contre la fraude douanière qui 
se pratique au grand jour aux frontières de l'Afrique occiden- 
tale francaise ; 

6° L'accroissement immédiat des commandes administratives 
et d'intéendance doit être poursuivi, Ces commandes devraient 
être lancées avant la fin de ce mois et correspondre au minimum 
à deux mois de production ; 

7° 11 faut élargir les possibilités de crédits à l’industrie coton- 
nière ainsi qu aux industries annexes — confectionneurs, gros- 
sistes, fabricants transformateurs — par l'élargissement des pla- 
fonds d'escompte; afin de permettre à ces industries un réappro- 
visionnement aux prix bas actuels et la répercussion de ces prix 
dans le commerce de détail. 

M, Jean Cayeux. Bref, si je comprends bien, c'est toute la 
doctrine libérale ! (Sourires.) 

M. Maurice Georges. 8° Il faudrait, enfin, une véritable poli- 
tique cotonnière qui assure à la profession, dès le début de 
l'année cotonnière, c'est-à-dire en septembre, les devises dont 
elle a besoin pour l'achat du coton brut, et cela en une seule 
fois, car les deblocages de devises sont toujours effectués trop 
tard, souvent quand le beau coton de la récolte a été vendu, 
ou quand À y a rupture de stocks en filature, ce qui donne 
lieu à des spéculations dans les bourses étrangères, si bien 
que l'industrie cotonnière française est mal approvisionnée, 
tant en qualité qu'en valeur de prix d'achat. 

C'est toute une politique qu'il faut reviser; j'insiste tout 
particulièrement pour que le débat très incomplet d'aujour- 
d'hui soit repris avec toute l'ampleur nécessaire à la rentrée 





parlementaire d'octobre et pour que, d'ici là, la sous-commis- 
sion parlementaire du textile, siégeant en permanence, appor'e 
ses concours au Gouvernement pour suivre l’évolution de ja 
situation, rechercher et en pr les remèdes qui s'imposent. 
(Applaudissements à l'extrème droite.) 

M, le président. La parole est à M. Kuehn. 

M. René Kuehn. Mes chers collègues, je m'efforcerai d'être 
aussi bref que l’orateur précédent. 

La crise qui sévit dans notre département, en matière da 
textiles — coton, laine, jute et autres produits — est exacte- 
ment la même que celle qui a été signalée pour les départe- 
ments du Nord, de la Loire, du Rhône, du territoire de Belfort. 
Les causes techniques, économiques, financières, ainsi que les 
remèdes, sont identiques. 

Nous n'avons pas, ce soir, à approfondir la question, et je le 
déplore. Nous n'intervenons que sur la fixation de la date de dis- 
cussion des interpellatiôons. Ma conclusion, tout à l'heure, sera 
qu'il est regrettable que nous ne puissions pas développer tous 
les arguments que nombre d'entre nous auraient pu présenter, 
afin que le Gouvernement trouve des remèdes sérieux. De toute 
facon, je m'associée aux différentes observations précéderm- 
ment formulées concernant aussi bien les causes que les solu- 
tions à apporter. 

Toutefois, il est un problème qui intéresse tout particulière. 
ment la région que je représente : la éoneurrence de l'Allema- 
gne. J'en parlerai sans chauvinisme excessif, en donnant quel- 
ques chiffres qui indiqueront que la discussion au fond méri- 
terait d’être ouverte. 

En effet, nous avons appris, non sans surprise, que l’Alle- 
magne réclamait un contingent de 350 millions de francs d’im- 
portations en France, en sus des 1.400 millions de francs que 
notre pays avait récemment débloqués. L'Allemagne s'était esti- 
mée lésée par les mesures prises le 4 février, Nous trouvons sa 
revendication inadmissible, car nous pouvons prouver, par des 
chiffres, qu'elle a tort. 

En 1951, l'Allemagne avait exporté vers la France 124 tonnes 
de tissu par mois en moyenne. En janvier 1952, elle a exporté 
334 tonnes de tissus; en février, 414 tonnes et, en mars, la 
libération des échanges étant suspendue, 216 tonnes, soit, pour 
le premier trimestre de 1952, 964 tonnes, contre quelque 372 
tonnes pour le premier trimestre de 1951. 

En outre, alors que les importations en France de tissus alle- 
mands augmentaient, en 1950, de 1.250 p. 100, par rapport aux 
importations réalisées de 1925 à 1938, et, en 1951, de 962 p. 100, 
les exportations de la France à destination de l'Allemagne 
étaient, par rapport aux mêmes années de référence, en 1950, 
de 85 p. 100 et, en 1951, de 87 p. 100. 

Ces renseignements, qui m'ont été fournis par la profession, 
vous montrent, et le caractère d'urgence du probleme, et les 
conséquences extrêmement graves que ces importations peu- 
vent avoir sur notre industrie cotonnière comme sur l’industrie 
textile en général. 

Ils nous font regretter davantage que la discussion ne puisse 
pas avoir lieu immédiatement et que son report à la suite ait 
été demandé par le Gouvernement. 

Nous espérons, comme le disait notre collègue, M. Georges, 
qu'à la rentrée d'octobre, nous aurons l’occasion de discuter 
à fond sur tout ce problème. Je crois qu’il le mérite. (Applau- 
dissements à l'extrême droile.) 

M. le président. La parole est à M. Rosenblatt, 

M. Marcel Rosenblatt, Mesdames, messieurs, après mes amis, 
Emilienne Galicier et René Lamps, j'interviens sur la crise du 
textile en tant que représentant de l'Alsace. 

Une des industries principales d'Alsace est l’industrie textile, 
dont dépend le pain de dizaines de milliers de familles dans 
les villes d'Alsace et les vallées des Vosges. 

Depuis la crise, de nombreuses usines ont fermé, notam- 
ment les établissements Schwarzenbach, à Huningue, la tein- 
turerie de Sainte-Marie-aux-Mines, les tissages de Bergheim, la 
bonneterie de Guebwiller; Baumann-Soulz, la filiae de D. M. C. 
à Burnhaupt. 

De nombreuses usines de textiles, en outre, annoncent des 
fermetures de deux mois, six semaines et un mois, à l'occasion 
des congés payés, + 

La majorité des ouvriers et ouvrières de l’industrie cotonnière 
sont en chômage partiel, leur temps de travail hebdomadaire 
variant entre 25 et 32 heures. 

Pourquoi cette crise et la misère qui en résulte dans des 
milliers de fovers alsaciens ? Parce que le Gouvernement Pinay 
mène une politique de guerre et d'abandon de nos intérêts 
nationaux, parce qu'il applique une politique de misère. < 

L'industrie textfle productrice en grande partie d'articles uti* 
lisés par la masse des travailleurs, est essentiellement touchée 
par la diminution constante du pouvoir d'achat de ces 1ra- 
Vailleurs. 

L'importation de produits fabriqués en provenance du Japon, 
de l'Italie et de l'Allemagne, selon les déclarations de M. Houl- 
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lier, président du syndicat des colonniers de France, faites au 
cours d'une séance d'une commission paritaire, le 3 mai 192, 
à la chambre de commerce de Colmar, est vingt-cinq fois supé- 
rieure à ce qu'elle était avant la guerre, cela, à Ja suite des 
conclus depuis 1947: plan Marshall, pacte de l'Atlanti 
ue, eic. $ 3 | 
” L'industrie cotonnière française à subi les graves conséquen- 
ces de cette politique d'importations, La concurrence j}apo- 
naise elle-même s’est fait senür jusque dans notre pays. Les 
tissus japonais ne pouvant entrer librement en France, l'indus- 
trie allemande acquiert ceux-ci à l'état écru et, après leur avoir 
fait subir une transformation superticielle, les jette sur le marché 
français et sur les marchés des territoires d'outre-mer 

La cessation presque totale des opérations ‘ommerciales entre 
ln France et les pays de l'Est a mis l'industrie cotonmiere fran- 
çaise dans l'impossibilité de garder les débouchés du passé ou 
d'en trouver vers les pays de démocratie populaire, l'U. R. S.Ss. 
et la Chine. 

La conférence de Moscou, en avril dernier, a ouvert des pers- 

ectives qui auraient été favorables à l’industrie de France si 
æ industriels et le Gouvernement français avaient suivi l'exem- 
ple donné par les industriels d'autres pays. 

Que fait le Gouvernement de M. Pinay, le gouvernement du 
patronat ? 

IL a refusé, jusqu'à présent, d'accepter de développer Île 
marché intérieur, grâce à une politique améliorant le pouvoir 
d'achat des travailleurs. La statistique ofticielle fait apparaitre 
que le coût de la vie, à Strasbourg, a augmenté de 25 p. f0û. 
Cette augmentation est de 10 p. 400 supérieure à celle d'autres 
régions. 

Gouvernement refuse d'accroître les exportations vers tous 
les pays. 

H refuse d'assurer immédiatement aux chômeurs les moyens 
d'existence qui résulteraient d'une allocation égale à 75 p. 100 
du salaire minimum vital. Aucun fonds de chômage n'est encore 
ouvert dans le Bas-Rhin. Le Gouvernement propose aux chô- 
meurs de rechercher du travail dans le bâtiment et dans l'agri- 
culture. Mais, dans le bâtiment, le chômage sévit déjà dans 
la région de Haguenau. 

En Alsace, une grande partie des ouvriers et ouvrières sont 
des semi-paysans ; la te:re ne nourrit pas toute la famille. Par 
la fermeture des usines, sera liquidée, non seulement la classe 
ouvrière, mais aussi ceLe des petits paysans de notre région, 
» ne peuvent pas vivre du seul revenu de leur parcelle de 
erre. 

Votre politique tient de plus en plus à faire de l'Alsace, jadis 
florissante, un glacis industriel, avant d'en faire un corridor 
atomique, selon le plan de certains élats-majors étrangers. 

C'est pour cela que nous appelons À l'union contre votre 
mn es de misère et de guerre, pour sauvegarder, pour déve- 
opper notre industrie, pour donner du pain à nos ouvriers du 
textile. (Applaudissements à l'extrême gauche. 


M. le président. La parole est à M. Le Senéchal. 


M. Louis Le Senéchal. Mesdames, messieurs, j'abrégerai mon 
intervention parce que beaucoup de nos collègues ont excel- 
lemment dit ce que j'avais à exposer. 

Je voudrais surtout attirer votre attention sur la grave crise 
subie par l'industrie des textiles artificiels, crise qui, sur le 
plan social, aboutit à un chômage tragique, touchant plus de 
25.000 travailleurs, dont 1.800 pour la seule usine de ets de 
Calais, au milieu d'une région déja touchée, d’ailleurs, par 
le chômage endémique qui frappe l'industrie du tulle, les pape- 
teries de la vallée de l’Aa et par l'absence de reprise des acti- 
vités sur le port. 

Des mesures immédiates, dont certains ont parlé avant moi, 
sont à prendre dans ce domaine. Je les rappelle parce qu'elles 
me semblent affecter un caractère d'urgence. Ce serait: 

f° L'arrêt des importations, pour 1952, de tous les filets de 
rayonne et de fibrane ; 

2° L'établissement d'un programme d'incorporation des fils 
artificiels dans toutes les fournitures destinées aux administra- 
tions civiles et militaires. Je ne vous citerai qu'un exemple: 
les vêtements militaires des nations participant au pacte atlan- 
tiqne comprennent plus de 30 p. 100 de fils artificiels ; il n'y en 
à qu'un pour 100 dans le paquetage français. 

3° L'établissement, en accord avec les industries cotonnières 
et lainières, d'un programme d'utilisation par mélange de fils 
artificiels avec garantie de qualité; 
4° L'octroi d'une aide à l'exportation pour les textiles artifi- 
ciels, afin de placer cette industrie à égalité avec ses concur- 
rentes étrangères. 

Les mesures devraient s'allier À une politique de crédit 4 
tourt terme, pour ces industries dont la twésorerie ne permet 
as, actuellement, d'acheter les matières premières pendant 
1 Campagne de vente des pays nordiques, qui va cesser dans 
LD Mois ou six semaines, 





—————— 


J'insiste surtout pour qu'un débat approfondi permette de 
dégager une politique des textüles, de tous les textiles, de façon 
à conserver du travail à une main-d'œuvre d'élite, pour 
éviter que des stocks imposables à écouler ne s'entassent au 


moment où la population n'a pas les moyens d'acheter les 


vêtements qui lui sont n ures, enfin parce que l'industrie 
des textiles français à une renommée mondiale à canserver, 

Personne ici ne se dissumule les difficultés d cette tâche. 
IL s'agit d'une vieille industrie française qui s'était fait un 
renom de qualité. Elle a pu, à certains moments, être drpassce 
par les industries concurrentes mieux protégées, nueux outul- 
liées ou n'ayant pas d “mbhlah irges 

Il reste que si, dans notre pays, nous la ns disparaître 
l'industrie textile en ral, nous lamnons une de nos 
activités les pius 1» rtant jui lait 1a l { À } nltite 
de régions et d | 

Puisque mon propos éclat rtout de vous entret iles 
textiles artiticiels, j'insiste sur la rm té urgente du d'bat 
qui doit rendre plus coh t l’ensemble de la production 
üle. Il ne faut pas se d ler que se man t 
rence, À l'intérieur même de notrt pa: tre textiles na 18 
et textiles artiliciels 

I faudra donc délimiter dans quelle mesure devront ètre 
travaiilées l'une et l'autre 1natitre 

A cet égard, il faut considérer l'intérèt d volt pain-d'œuvre, 
nos traditions, qui sont à poursuivre, nos possibiités d'expor- 
bulion. 

IL faut poursuivre, lans ce lomaine, une polit que l'aven r, 


car on ne peut pas détacher de l'avenir de la France l'industrie 
textile et, en cette époque de progrès chimique, on ne peut 
détacher l'industrie des textiles artificiels de l'industrie tex- 
üle en général. 

C'est celte harmonie que nous invitons le Gouvernement à 
créer. 

Nous regrettons que le débat approfondi que nous demandons 
ne puisse avoir lieu qu'à la rentrée d'octobre parce que, à ce 
moruent-là, il est des questions tragiques qu'il aura élé impos- 
sible de résoudre sans le secours en temps utile des pouvoirs 
publics. 

Je vous ai pee d'une industrie que je connais bien, celle 
des fllés de Calais, où l’on a réussi jusqu'à présent, par des pro- 
diges d'acrobatie, à payer les ouvriers: on les a imis en congé 
payé, on a profité des allocations de chômage partiel; on a eu 
recours à la caisse de solidarité intérieure de l'entreprise. Bref, 
depuis six semaines que dure le chômage, on a réussi à donner 
aux ouvriers de cette industrie une moyenne de 80 p. 100 de 
leurs salaires mais, dans quelques jours, cet eflort sera impos- 
sible. 

Vous pensez bien que si l’on attend le mois d'octobre pour 
trouver une solution, cette industrie qui occupe près de 2.00) 
ouvriers sera morte. Nous aurons alors sur la conscience le 
fait d'avoir négligé ce problème fondamental — comme beau- 
coup d'autres d'ailleurs — et c'est pourquoi, me tournant vers 
le représentant du Gouvernement, je me permets d'insister sur 
l'appel qui a été adressé à M. le président du conseil, qui à 
été renouvelé auprès de M. le ministre du travail, dimanche 
dernier, lors de sa venue à Calais, par M. le maire de Calais, la 
première requête étant restée sans réponse. Il s'agit, en effet, 
l'une usine qui ne demande qu'à travailler, d'ouvriers qui ne 
demandent qu'à vivre et d'une ville qui mérite, car elle a beau- 
coup souffert pendant la guerre, notre sollicitude. (Applaudisse- 
ments à gauche et sur divers bancs.) 


M. le président. Nous avons entendu tous les auteurs d'inter- 
pellations. 

Je vais maintenant donner la parole aux orateurs inscrits au 
nom des groupes, comme le prévoit le règlement. 

D'autre part, le Gouvernement a un déclaration À faire. 

Mais je rappelle que la séance doit être levée à minuit. 

J'attire donc l'attention de nos collègues sur le fait que leurs 
déclarations devront être très brèves, faute de quoi nous ne 
pourrons pas conclure le débat, Ce serait alors, en eflet, la 
conférence des présidents de mardi prochain qui devrait pro- 
poser une date pour la reprise de cette discussion. 

La parole est à M. Henri-Louis Grimaud, au nom du groupe 
du mouvement républicain populaire, 


M. Henri-Louis Grimaud. Monsieur le ministre, la crise du 
textile ne frappe pas seulement les industries de la laine ct 
du coton, mais aussi le tissage de la soierie, 

C'est des entreprises qualifiées par M. le président du conseil, 


dans son discours d'Aix-les-Bains, d'entreprises modestes que 
Je veux veus entretenir. 
Ces entreprises, ce sont celles que dirigent les tisseurs À 
façon, ceux qui possèdent quelques métiers, qelquefois un, 
deux ou trois, et auxquels le fil est fourni par celui qui s’ap- 
elle le fabricant. Ces entreprises lissent moyennant un prix 
au mèlre carré. 
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Les entreprises de tisseurs à facon sont nombreuses dans 
la région lyonnaise, Il y en a sept cents, dans les neuf dépar- 
de la région lyonnaise, qui totalisent vingt-six mille 


lement 


métiers et qui ocenpent quinze mille personnes. 

Leur sort est gravement menacé. L'absence d'ordres a pro- 
voqué un écroulement du prix de facon. Bon nombre de fabri- 
tants nt pas respecté leurs engagements et offrent des mar- 
chés à des prix inférieurs de 40 p. 100 et 45 p. 100 aux tarifs 
arrêtés, d'accord cependant, avec les diverses chambres syn- 
di: 


De ce fait les tisseurs À facon sont dans l'imp »ssibilité de 
payer aux cuvriers les salaires prévus à la convention collec- 
uve. 

Le travail des tisseurs est rémunéré à un prix si bas que 
les déficits d'exploitation s'accroissent dangereusement. Un 
ombre de plus en plus grand de tisseurs ferment leurs usines 


et c'est le chômage. 


M. René FPenoy. Me permettez-vous de vous interrompre, 
mon cher collègue ? 


M. Henri-Louis Grimaud, Je vous en prie, 


M. René Penoy. Mon cher collègue, je vous remercie 4e 
votre courtoisie, Je serai très bref. Je citerai, à l'appui de votre 
déclaration que j'approuve — des faits qui se passent dans 
une région dont il n'a pas été du tout question aujourd'hui. 

Je suis en parfait accord, bien sûr, avec la plupart des inter- 
pellateurs pour affirmer que la crise qui touche l'industrie 
textile est particulièrement grave. 

J'ipprouve les ‘interventions de mes collègues et, en parti- 
culier, celles d: mes amis, MM. Catrice et Duquesne, avec les- 
quels je réclame Fouverture immédiate de fonds de chômage 
dans l'attente d'autres mesures. 

l'our confirmer la gravité de la situation, je veux simplement 
rappeler quelques chiffres concernant une région martyre, 
détruite au cours de toutes les guerres, et pour laquelle :ièn 
de substantiel et d'efficace n'a été fait à ce jour. J'ai cummé 
la région de Sedan, dans les Ardennes. 

Ce mot historique fait battre tous les cœurs, mais les cœurs 
oublient vite, 

L'industrie sedanaise compte près de cent mille broches et 
mille cinq cents métiers, Une usine de textiles artificiels à 
Givet, une usine de feutre, une usines de tapis forment avec les 
précédentes installations un ensemble économique. 

Le chômage partiel et total est actuellement très important 
dans ce secteur. A titre d'exemple, l'industrie du textile artifi- 
ciel va fermer durant huit semaines, Le maire de la commune 
n'a pas suffisamment de crédits pour utiliser ces chômeurs. 
11 faudrait ouvrir des chantiers. 

Les demandes d'ouverture de fonds de chômage ont été 
faites et la plupart des interventions sont restées sans suite 
favorable. 

Il à été suggéré de donner à ces industries une priorité pour 
les commandes de la défense nationale, Les réalisations dans 
ce sens sont restées très timides, malgré une proposition de 
résolution votée à ! nimité par l'Assemblée nationale consti- 
tuante, invitant le Gouvernement à tout mettre en œuvre pour 


aider économiquement ces régions, 


Et ; rlant, en 1938-1999, toutes les usines de Sedan furent 
utilisées pour la fabrication du drap et des équipements mili- 
lair-:, Le département fut le seul à être évacué en totalité par 


ordre en mai 1940, Les stocks et l:s installations industrielles 
et commerciales privées furent systématiquement pillés. Les 
dommages de guerre relatifs à ces stocks, faute de crédits, n'ont 


' 


jamais été réglés, Comment s'étonner, dans <es conditions, 
que les trésoreries soient essouflées ? L'appel adressé à une 
industrie à l'heure du sacrifice général est bien vite oublié à 
l'h rt d 1a reparation, 


M. le président. Monsieur Pena, je vous prie de conclure. 


M. René Penoy. Jamais aucune réponse satisfaisante n'est 
blenue du Gouvernement, pas même lorsqu'on s'adresse au 


on 

président du conseil, Cependant, son attention est attirée depuis 
plusieurs mois, par exemple, sur l'injustice de l'ancienne taxe 
sur l'utilisation de la main-d'œuvre frontalière qui a frappé 
lou, dement et injustement l'industrie ardennaise du textile et 
_ bâtiment pour laquelle on n'utilise pas d'ouvriers fronta- 
iers. 


M. le président. Ce n'est pas une interruption, c'est le déve- 


loppement d'une interpellation. (Sourires.) 

M. René Penoy. I! est important monsieur le président, que 
res choses soient dites car, depuis deux mois, j'en parle au 
bouvernement sans pouvoir obtenir de réponse. 


1% 
Celle vieille question, qui ne concerne que des arriérés, pou- 
it cependant être réglée dans le cadre de l'amnistie qui cons- 


va 
Uluait la toile de fond de la récente loi de finances, 





Je veux, pour conclure, poser ces questions au Gouverne- 
ment : 

Comment comptez-vous aider l’industrie textilé en général ? 

Que pensez-vous faire sur le point particulier des industries 
sedanaise et ardenaise ? 

Comptez-vous, dans l'attente de mesures efficaces, ouvrir 
immédiatement des fonds de chômage et abandonner le recou- 
vrement injuste des arriérés de la taxe de compensation de 
change aux travailleurs frontaliers ? 

M. Pierre Garet, ministre du travail et de la sécurité sociale. 
Monsieur Grimaud, voulez-vous me permettre de répondre tout 
de suite à M. Penoy ? 

M. Henri Louis Grimaud. Bien volontiers. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. M. Penoy à 
parlé de demandes d'ouverture de fonds de chômage qui 
seraient restées sans réponse. 

Je lui demande de me donner la liste des communes où, la 
question s'étant posée, aucune réponse n'a été fournie. 

M. René Penoy. Je vous la donnerai. 

M. Henri Louis Grimaud, Mes chers collègues, je reprends mes 
ne cr 

e vous disais qu'il n'était pas possible, étant donné l’ame- 
nuisement des prix de façon, de payer les ouvriers au tarif 
de la convention collective. Et cela est grave. Certains sont en 
chômage complet, d'autres ne travaillent qu'un petit nombre 
d'heures qui ne leur sont payées qu'à un tarif extrémement 


s. 

Voilà la situation particulièrement grave devant laquelle nous 
nous trouvons. Le Gouvernement a pris des mesures pour favo- 
riser les exportations, le marché français étant saturé par lés 
18 milliards de francs de tissus qui ont été importés de f'étran- 
ger avant le 4 février. 

Le Gouvernement a bien fait, mais ces mesures, qui sont 16 
remboursement de la moitié des taxes et de la moitié des coti- 
sations de sécurité sociale pour les marchandises exportées, 
ne bénéficient pas aux tisseurs à façon. Elles ne bénéficient 
qu'aux fabricants. 

C'est pourquoi je disais au début de mes explications que 
ces entreprises modestes ne bénéficiaient pas de la justice dont 
M. le président du conseil parlait le 22 juin à Aix-les-Bains. 

D’autres que le Gouvernement ont essayé de ranimer l'indus- 
trie du tissage. Ce sont ceux qui livrent le fil. Ils ont consenti 
des avantages très importants à ceux qui exportent, Seuls les 
fabricants en profitent. Les tisseurs à façon et les faconniers 
n’en bénéficient en aucune matière. C'est encore une nouvelle 
injustice. 

C'est dans ces conditions, et sans vouloir insister davantage, 
que je crois devoir conclure: 1] faut rendre obligatoire, il faut 
officialiser les prix de façon, qui ont été acceptés par les cham- 
bres syndicales, de ceux qui font fabriquer et de ceux qui 
effectivement fabriquent et tissent. Les tissus reviendront-ils 
plus cher ? Non, si le Gouvernement fait ce qu'il faut pour 
aider cette industrie: réduction du prix du fil qui est beaucoup 
trop cher, réduction du prix de l'énergie électrique, du char- 
bon, des charges sociales, contrôle du prix de la vente au détail. 

Tout dernièrement, une réunion groupant des industriels, des 
fabricants, des façconniers et des ouvriers a eu lieu, A l'unani- 
mité, l’aide gouvernementale a été demandée. 

Nous comptons sur votre action pour que les ouvriers puis- 
sent percevoir leur salaire, pour que les façonniers puissent 
trouver des contrats aux prix arrêtés par les chambres syn- 
dicales. Ce sont là deux mesures qui me paraissent s'imposer. 

Nous comptons sur le Gouvernement pour qu'il accepte de 
les prendre. (Applaudissements au centre et sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Bernard Manceau. 

M. Bernard Manceau. Mes chers collègues, il n'est pas dans 
mon intention d'allonger ces débats après les exposés très 
précis faits par les orateurs D qui m'ont précédé. 

Je voudrais attendre pour cela une plus large discussion, 
dont M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques voudra 
bien, j'en suis persuadé, accepter la date à une échéance assez 
rapprochée. 

‘ai cru devoir prendre une initiative. J'ai demandé À la com- 
mission de la production industrielle qui se réunit demain la 
création d'une sous-commission du textile chargée de suivre, 
sur le plan industriel et technique, l’évolution de la situation 
actuelle. 

M. Raymond Boisdé. C'est déjà fait! 

M. Bernard Manceau. Non, pas à la commission de la produc- 
tion industrielle. Cette situation, en effet, me paraît d'autant 
plus grave qu’elle risque de se prolonger encore de très longs 
mois si l’on tient compte des renseignements fournis tant sur 
ke plan intérieur que sur les marchés extérieurs, car la crise 
est mondiale, comme on l’a déjà fait remarquer ici. 

Ceux qui savent quelle fut la prospérité de l’industrie textile 
française après la guerre 1914-1918 se rendent compte des efforts 
qui sont nécessaires aujourd'hui pour rattraper le temps perdu. 
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Le rayonnement de notre industrie textile fut considérable M. Jean Durroux. Monsieur Boisdé, voulez-vous tune } eo 
fans le monde entre les deux guerres, non seulement par les de vous interrompre | ; , 
exportations directes, mais aussi par la création d'importantes M. Raymond Boisdé. C'est imposs ble Je re \ 
filiales, notamment en Amérique « ul Sud, | collègues sont impatients de voir se clore le déba t nous 
Puisqu'il faut évoquer 1ci le problème du redressement néces- devons aussi garder l'œil sur la pendule Hi 
gaire, surtout dans le domaine des exportations, il est juste de Laissant ces controverses de côté, nous apercevrons e1 t 
citer les efforts tentés en ce sens, êli particulier par certains qu'il y à dans la situation actuelle des possimates sul fn _ 
industriels de la région choletaise, à l'exemple de l'industrie et d'un recours nécessaire pour que le Gouvernement choi- 
de la chaussure, où la crise est partiellement résorbée malgré sisse, non pas entre les ductrines, mais entre les procédés tech- 
un complexe d'infériorité dont souffrent certains fabricants et niques à sa disposition. | S 
exportateurs. k s Tr à Ces procédés, il s'en sert déjà depuis assez longtemps *3, 
Qu'il me soit permis aussi de rappeler la question de l'assur À mon avis, pas aussi eflica nt qu'il conviendrait, VEUX 
rance vicillesse agricole dont le financement, mème tempo- pas en dresser le catalogue ni reprendre les litanies habituelles 
raire, ne doit pas s'effectuer aux dépens de l'industrie textile, assez imagées qui vont du « robinet du crédit » jus i à 
actuellement en difticulté. LL "+" « l'éponge de Ja fiscalit en passant par « l'écluse de la 
J'ai signalé ce problème à M. le président du conseil dès douane ». C'est là un vocabulaire lationniste et il } e 
le lendemain du vote émis par cette Assemblée ainsi que les Lous ne sommes plus dut ( vurant. Je demeuret ne dans 
anomalies intervenues dans le domaine des importations, Nous notre position de stabilisation — je n'ai pas dit de stagnation — 
voulons espérer que le Conseil de la République et les com- car il importe d'agir. 
missions compétentes trouveront des solutions plus heureuses Je cons<idérerai avant tout Jue, pour ré ndre cetle actior {ti 
ur le financement de l'assurance vieillesse agricole, solu- cace, il Hnporte qu (l ini tiot it péri par le ( L= 
tions nécessaires si l’on veut maintenir une bonne harmonie vernement entre les procédés d'intervention qu'il a à sa L'U= 
entre les milieux ruraux et les milieux industriels, sition et la manière dont il exerce ces interventions. 
J'ajouterai que, dans bien des secteurs, celui notamment des Et cela sans délai. J'insiste sur l'urgence, car il va d [ue 
industries mécaniques, des taxes ou des augmentations de ei je regrette, personnellement et au nom de tous ni le 
droits de douane non consolidées pourraient, sans violer les groupe, que l'on n'ait ni consacré plus de temps à un debat 
accords internationaux, être établies opportunément, car elles aussi grave ni fixé une date pour je sanction! 


frapperaient des produits qui ne sont pas essentiels et seraient 
certainement préférables aux solutions de facilité aujourd'hui 
préconisées à la suite d'examens trop superficiels. 

En conclusion, je fais confiance à M. le secrétaire d'Etat aux 


aflaires économiques pour que soit examinée — compte tenu 
des conditions monétaires et des charges fiscales et sociales 
actuelles spéciales à notre pays — avec tout le sérieux qu'elle 


comporte et aussi rapidement que possible une question dont 
je sais qu'il connaît toute la gravité. 

L'industrie textile française redeviendra certainement dernain 
prospère si le problème de son relèvement est examiné avec 
une certaine compréhension, avec le sens du progrès social 
qui, je le sais, animent le Gouvernement, 

Il y a aujourd'hui des ouvriers en chômage, il y a une indus- 
trie qui ne trouve plus à exporter, Qu'il soit permis à celui 
qui connaît bien une industrie soumise à des probièmes ana- 
dogues dans le domaine de la mécanique de précision, et qui 
d'a vue en sept ans se transformer d'industrie uniquement 
ämportatrice en industrie + te mi expédiant un tiers de 
ses produits à l'étranger, de demander que notre industrie tex- 
tile soit, elle aussi, mieux aidée et encouragée comme elle le 
mérite — tant pour son passé que pour l'effort de ses anima- 
teurs actuels — dans le sens de la productivité, de l’abaisse- 
ment des prix de revient et des prix de vente. 

S'ils obtiennent à temps des crédits suffisants pour leur équi- 
pement, pour leur modernisation et pour le préfinancement des 
exportations, si on les aide à s'organiser pour conquérir les 
marchés extérieurs — et je pense surtout aux petites et 
moyennes entreprises — nos industriels du textile, gênés 
aujourd'hui dans leur trésorerie, pourront, demain, contribuer 
utilement, notamment dans certaines spécialités, au redresse- 
ment de notre (balance commerciale. (Applaudissements à 
droite et à l'extrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. Boisdé. 

M. Raymond Boisdé. Monsieur le ministre, mes chers collè- 
gues, je bornerai mon intervention à quelques brèves observa- 
tions, im 'efforçant cependant d'atteindre à une vue synthétique 
du débat au lieu de m'atiarder à des considérations purement 
locales ou géographiques, ou même à tel ou tel secteur limité 
des différentes activités professionnelles du textile. 

Je pense que ce débat sur la grande activité économique que 
constitue l'industrie du textile et de ses succédanés en France 
méritait qu'on lui fit un sort particulier et qu'on lui consacrât 
un plus ample débat, eu raisun de la situation tragique des 
entreprises et des travailleurs qu'elles occupent, et non pas 
parce qu'il n'y aurait là qu'un cas, difficile entre tant d’autres, 
d'une évolution économique générale. 

Pour préciser encore davantage ma pensée, j'estime que cette 
Situation très particuhère des industries textiles exige aussi des 
solutions particulières, faisant abstraction un moment des pro- 
blèmes plüs généraux qui les dominent cependant de facon évi- 
dente. 

C'est donc en dépit des observations de portée générale que 
fe souhaite faire et du vœu que j'exprime de voir le Gouverne- 
ment s'inspirer de principes généraux — mais en les inf{échis- 
sant à ces cas particuliers — que j'insiste pour que l'on ne 
complique pas l'analyse de cette situation et de ses remèdes rar 
une controverse entre libéralisme et libre échange et autres 
théories économiques. 

Il ne s'agit nullement, 4 ce propos, d'un choix à faire entre la 
liberté et ja contrainte, comme cela a été dit. 





M. Diomède Catroux. Tres bien ! 
M. Raymond Boisdé. ..ma crainte est surtout de voir reportef 


des décisions utiles et immédiatement ap} bles que je vais 
ecsquisser en partie. 

Jd'affirme en effet que le dramatique problème du textile fran- 
çais n'est pas insoluble, Bien que d'origine mondiale, ja crise, 
pour une part, à un aspect Spa iquement national, I est into- 
lérable de la voir s'aggraver pour des raisons également spéciti- 
quement nationales, et peut-être gouvernementales 

Les précédents interpellateurs ont fait une description de tous 
les dégâts déjà commis, Il faudrait maintenant envi er leg 
remèdes, dont quelques-uns ont été énumerés 

A mon sens, ces remeédes résident essentiellement dans la dis 
crimination indispensable que le Gouvernement doit se ire 
à établir, dans tous les domaines où il agit, en faveur de ces 


industries textiles de production et de transformation, ainsi que 
des commerces textiles, 


M. Diomède Catroux. Très bien ! 
M. Raymond Boisdé. Aussi, j'affirme que jusqu'à présent, dans 


le dispositif d'échanges internationaux, dans le maniement des 
droits et des contingents, on a vraiment opéré avec une légerete, 
pour ne pas dire avec une incohérence, qui serait vraiment 
désarmante si elle n'était pas déplorable, 

En ce qui concerne aussi bien l'importation que l'exportation, 
on à vécu une politique à la petite semaine qui a permis toutes 
les spéculations et qui n'a donné pour le consommateur où pour 
le professionnel aucun des résultats favorables qu'on attendait, 

Je le répete: le débat n'est pas du tout de savoir s'il fal'ait 
ou non des droits d2 douane, s'il fallait ou non des contin- 
gents, Mais on accorde des licences, et comme, he las, chaque 
fois qu'une administration est obligée d'intervenir, malgré sa 
bonne volonté * elle ne connaît pas tout de la profe sion et des 
professionnels, les bénéficiaires de ces licences gardent pour 
eux le profit exclusif et les industriels et le consommateurs en 
font les frais. 

Cela continue. Ne dit-on pas qu'une commission chargée de 
donner son avis sur les licences d'importation serait tellement 
débordée par le nombre des dossiers que c'est tout juste si 
elle ne se déterminerait pas seulement par la consonance des 
noms qui lui sont proposés ? Pardonnez le grossissement ! 

Ce ne serait peut-être pas plus maladroit, ou plus malhon- 
nèle qu'en d'autres cas. 


M. Jean Durroux. C'est intéressant. 


M. Raymond Boisdé, Je le dis pour le déplorer. 

En ce qui concerne jes avantages À l'exportation, non seules 
ment la discrimination nécessaire n'a pas été opérée, mais la 
précarité est devenue vraiment, si j'ose dire, la règle, encore 
qu'il y ait quelque contradiction à employer ce vocable dans 
une siluation aussi désordonnée, 

On a pris des arrêtés dont ja durée n’a naturellement pas 616 
définie, On a laissé des spéculateurs courir des risques et l’on 
a découragé ceux qui ne peuvent pas se permettre de prendre 
des engagements à terme sans se couvrir honnétement et rai- 
sonnablement. 

C'est ainsi que vous avez nn régime de remboursement de 
taxes et frais sociaux pour l'encouragement à l'exportation, qui 
est déjà déchu, mois qu'on pratique quand méme, et dont 
on ne sait pas s'il durera encore huit jours ou huit mois. 

M, Diomède Catrnnux, Tr: Lien! 
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M. le président. Monsieur Boisdé, veuillez terminer. 

M. Raymond Boisdé. Ajoutez-y la complication décourageante 
des formalités; et je passe bien d'autres anomalies, désolantes 
dans une question d'une telle importance que je m'excuse de 
prolonger mon intervention. 

M. le président. Je n'en doute pas, mais je vous rappelle que 
chaque orateur à droit à cinq minutes, 

M. Raymond Boisdé. J'en arrive À la fin de mon exposé. Je 
vous dernande de m'accorder quelques minutes encore de 
crédit, D'ailleurs, j'en viens précisément à la discrimination du 
crédit que je voudrais voir les autorités opérer en faveur des 
industries et commerces textiles. 

Là encore, en effet, il faudrait considérer de façon ciale 
et non omnabus les industries dont l’approvisionnement dépend 
des marchés internationaux de matières premières, aux fluc- 
tuations profondes et brusques, ce qui est véritablement un 
très lourd handicap. Seul, un crédit plus sagacement attribué 
pe rrait permettre un volant d'approvisionnement évitant les 
ausses exagérées suivies de dépressions dangereuses, dont le 
consommateur et le travailleur pâtissent. 

En ce qui concerne les rapports avec l'Union française, 
IL est vraiment scandaleux et inquiétant de voir que la 
production de l'Union française en textile — et je parle ici 
comme membre de la commission de contrôle du fonds d’en- 
couragement à la production textile — production de bonne 
qualité, que nous encourageons avec l'argevt des contribuables 
et des consommateurs, ne trouve pas preneur, parce que l'on 
n'a rien fait pour nouer les circuits de façon convenable. La 
métropole ‘semble préférer s'adresser plutôt à j’étranger pour 
ses matières premitres. Cette situation ne geut pas durer! 
Comment s'étonner que les territoires d'outre-mer deviennent 
aussi de plus en plus elients de l'étranger pour leurs besoins 
en textiles! Les dommages s'ajoutent aux dommages. 

Nouvel obstacle que nous avons accoutumé de rencontrer : 
la fiscalité! Bien entendu, dans ce domaine, il y a tout 
à faire, car vous savez bien que la fiscalité actuelle donne 
de multiples occasions à la fraude de se manifester, aux dépens 
d'ailleurs des professionnels honnêtes et des consommateurs. 

A ce propos il me paraît particulièrement odieux de vouloir 
dresser les uns contre les autres les différents secteurs d'activité 
professionnelle en mettant sur le dos de certains — disons les 
commerçants — la réticence, j'allais dire la viscosité, dans le 
déroulement de la baisse des prix ou l'usage des prix de rem- 
placement, Rien ne sert de monter en épingle quelques cas 
exceptionnels, Dans l'ensemble, je peux apporter ici le témoi- 
gnage que d'après l'avis de tous les représentants qualifiés des 
professionnels eux-mêmes, qui se réunissent fréquemment, et 
officiellement, depuis la filature, jusqu'au commerce de détail, 
sn passant par les tissages, la teinturerie, la transformation, 
les grossistes et toutes les formes de distribution, chacun des 
secteurs a parfaitement et honnétement joué son rôle dans la 
mesure où le temps lui en a été laissé, Je suis de ceux qui 
savent par expérience que nulle réglementation n'aurait fait 
nneux — mais pire. 

Enfin, le problèmes des prix et des débouchés est à poser 
en liant les Eéments de la produetivité, ceux du pouvoir d'achat 
et ceux des grands marchés nationaux et internationaux, Je 
ne puis insister davantage. 

Je econclurai en disant que toutes ees solutions font un 
ensemble cohérent, que je viens de décrire trop rapidement, en 
m'excusant de n'avoir pas été plus bref, et ne sont pas une 
ulopie, une illusion, une fiction, encore inoins de la théorie. 
h s'agit de mesures qui pourraient passer directement dans les 
faits. Je conjure le Gouvernement d'y apporter toute sa volonté, 
au besoin en tranchant dans le vif de certaines controverses, 
comme il s'est résolu de le faire en d'autres circonstances. 
(Applaudissements à l'extrême droite.) 

M. le président. La suite du = est renvoyée à uné séance 
ultérieure, dont la date sera fixée sur groposition de la confé- 
rence des présidents. 


sn Ê 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M, le président. La commission des finances déclare renoncer 
à donner son avis sur: 

L — Les propositions de loi: 1° de M. Joseph Denais, tendant 
à réprimer la vente spéculative des immeubles à usage d’habi- 
tation ; 2° de M. Citerne et plusieurs de ses collègues, tendant 
à réprimer la vente spéculative des appartements, à annuler 
les promesses de vente déjà consenties et à accorder un droit 
de priorité d'achat aux locataires occupant les locaux mis en 
vente; 3° de M. Joseph Denais, tendant à freiner les manœu- 
vres spéculatives auxquelles donne lieu la vente des immeubles 
par appartements; 4° de M. Joseph Denais, tendant à régle- 





menter les ventes par appartements; 5° de M. René Ple 

et plusieurs de ses collègues, tendant à réprimer la spécula 
sur les ventes d'immeubles par a ments; 6° de M. 
Rollin, ayant pour objet de compléter la loi du 4® septem- 
bre 1948 sur les loyers; 7° de Mme Francine Lefebvre et plug 
sieurs de ses collègues, tendant À modifier l’article 20 de 
loi du 1* septembre 1948 sur les loyers; 8° de M. Louis Rollin 
ayant ed objet de modifier la loi du 1* septembre 1 
sur les loyers des locaux d'habitation ou à usage professionnel 
ÿe de M. Ramarony, tendant à modifier l’article 20 de la 

n° 48-1360 du 1* septembre 1948 sur les loyers; 10° de M. Jean 
Cayeux et me de ses collègues, tendant À régler les 
rapports entre propriétaires de Jocaux d’habitaflon et locæ 
taires ou occupants de bonne foi, en cas de vente d'immeubles 
par appartements et instituant un droit de préemption au profit 
des locataires et occupants de bonné foi; 11° de Mme Rabaté 
et plusieurs de ses collègues, tendant à interdire la ventg 
d'immeubles par appartements ; 

I. — La proposition de résolution de M. Citerne et plusie 
de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à déposer, 
d'urgence un projet de loi concernant la constitution et lacti- 
vité des sociétés et groupements s'occupant de ventes et 
reventes d'appartements, locaux et immeubles à usage d’habi- 
tation (n° 323-1735-2897). Q 

En conséquence, conformément à l’article 36 du règlement 
et à la décision de la conférence des présidents du 24 juin 1952, 
il y a lieu d'inscrire cette aflaire, sous réserve qu’ n’y ait 
pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisième jour de 
séance suivant la séance d'aujourd'hui. ll 

Le rapport de la commission du travail et de la sécurité sociale 
sur le projet de loi autorisant le Président de la République à 
ratifier l'avenant n° 3 à la convention générale entre la France 
et la Sarre sur la sécurité sociale et le protocole n° 2 signés 
le 8 octobre 1951, a été mis en distribution aujourd'hui (n° 2706, 
3638). 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision dé 
la conférence des présidents du 24 juin 1952, il y a lieu d’ins- 
crire cette aflaire, sous réverve qu'il n'y ait pas débat, en têta 
de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant la séance 
d'aujourd'hui. 

L'avis de la commission de la justice et de législation sur l4 
a mg y de loi de M. Moisan portant codification de la légis+ 
ation des jardins familiaux, a été mis en distribution aujour- 
d'hui (n° 2647, 3071). 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 17, juin 1952, il y a lieu d’ins- 
crire cette aflaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en tête 
de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant la séance 
d'aujourd'hui. 


mb 


INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l’article 36 du règlement, la confé- 
rence des ES a décidé d'inscrire, sous réserve qu’il n'y 
— pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisième jour de 
séance : 

{° Suivant Ja séance d'aujourd'hui mardi 1* juillet 1952: 

Le projet de loi tendant à autoriser le Président de Ja Répu- 
blique à ratifier l'accord franco-soviétique du 3 septembre 1%51 
concernant leurs relations commerciales 2e CE: et le statut 
de la représentation commerciale de l'U. À. S. S. en France 
(ne+ 2831, 3719). 

Le projet de loi autorisant le Président de Ja en 3 
ratifier un échange de lettres, intervenu le 25 mai 1951, entre 
les présidents des délégations française et italienne à la com- 
mission mixte prévue par l'accord franco-italien du 29 mai 1948 
-- - ut à l’application de l'article 7 de cet accord (n°* 1622, 


Le projet de loi portant ratification de l'accord franco-italien 
a 21 décembre 1950 relatif aux marques de fabrique (n°* 2175, 

11). 

La proposition de loi de M. Charpentier tendant à permettre 
aux salariés de l'agriculture de créer un régime de prévoyance 
et de retraites complémentaires (n°* 3554, 3847). 

Le projet de loi relatif à la protection du titre d'œnologue 
(nes 3327, 3812). 

La proposition de résolution de M. Lecanuet tendant à inviter 
le Gouvernement à simplifier le régime des taxes sur le chiffre 
d’affaires appliquées aux cidres, en instituant une taxe forfai- 
taire unique, égale au maximum au tiers de la taxe forfaitaire 
unique applicable aux vins (n°* 2493, 2815, 3813). \ 

Le projet de loi relatif à l’organisation des cadres d’active 
et de réserve de l'armée de l'air (n°* 3114, 3808) 

Le projet de loi modifiant et complétant la loi du 11 avril 
1935 sur le recrutement de l'armée de l'air (n°* 3117, 3809). 





lets she... "1" 


mt ane hes >, à 




































e— 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 4° JUILLET 1952 


| 





Le projet de loi relatif à diverses dispositions statutaires inté- 
ressant les personnels militaires de la défense nationale (n°* 
9714, 3822). , F 4 

La proposition de loi de M. Rincent et plusieurs de ses collè- 

es, tendant à préserver la situation matérielle et morale des 

lèves maîtres des écoles normales du 1* degré ayant subi un 

hec à la deuxième partie du baccalauréat (n° 2569, 3671). 

Le projet de loi portant approbation du compte détinitif du 
budget. local de la Réunion (exercice 1945) (n°* 3381-3683) ; 

La proposition de loi de M. Minjoz, tendant à relever le 
maximum des dépôls dans les caisses d'épargne (n° 3311- 
3814) ; il 

La proposition de loi de M. Robert Lecourt, tendant à accor- 
der certains degrèvements fiscaux pour combattre Je chômage 
dans les professions du spectacle (n°* 3598-3830) ; 

La proposition de loi de M. Minjoz et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à compléter l'article 168 de l'annexe 4 du code 

énéral des impôts en faveur des établissements de bains- 

ouches exploités par les caisses d'épargne (n°4 1498-3881) ; 

Le projet de loi portant modification de la loi 47-1366 du 
23 juillet 1947 moditiant l'organisation et la procédure de la 
cour de cassation (n° 3127-3849) ; 

Le projet de loi complétant l'article 17 de la loi du 22 juil- 
let 1922 en ce qui concerne les droits à pension de certains 
agents des chemins de fer secondaires d'intérêt général, des 
chemins de fer d'intérêt local et des tramways (n°* 21835- 
3485) ; 

La proposition de loi de M. Alcide Benoit, tendant à accorder 
aux aveugles, aux grands infirmes civils et incurables les faci- 
lités de transport dont bénéficient les mutilés de guerre 
(n°s 2903-3659) ; 

Lé projet de loi prorogeant le mandat des membres de 
l'Assemblée représentative des établissements français de 
l'Océanie (n° 3651-3858) ; 

La proposition de loi de M. Gabelle, tendant à exclure du 
montant des ressources retenues en vue de Flattribution de 
l'allocation temporaire aux vieux, la majoration de 12,50 p. 100 
sur les pensions de veuves de guerre (n°* 3712-3854 

Le rapport de M. Taillade sur le projet de résolution portant 
règlement définitif des comptes de l’Assemblée nationale, de 
l'Assemblée de l'Union française et du Consel économique 
pour l'exercice 1950 (n° 3878); 

20 Suivant la distribution du rapport: 

Le projet de loi tendant à l'ouverture d'antorisations de pro- 
gramme et de crédits de payement en vue du rétablissement 
des communications interrompues à la suite des inondations 
et tempêtes maritimes survenues dans les départements du 
Sud-Ouest pendant l'hiver 1951-1952, et de la réfection des 
ouvrages de défense contre les eaux et des ouvrages d'intérêt 
publie (n° 3815) ; 

Le projet de loi portant affectation de ressources nouvelles 
À la restauration et à la conservation du dormmaine national de 
Versailles (n° 32); 

Le projet de loi relatif à l'amélioration de Ja situation 
d'anciens combattants et victimes de la guerre (n° 3&98); 

Les propositions de résolution : a) de Mine Francine Lefebvre 
et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouverne- 
mnt à prendre toutes les mesures utiles pour fixer à 50 p. 100 
la réduction du billet Société nationale des chemins a@e fer 
français de congés anauels, à tous les jeunes travailleurs sala- 
riés de 14 à 21 ans; b) de M. Gabriel Paul et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à faire accorder 
aux jeunes de moins de 21 ans, pour le voyage aller et relour 
à l'occasion de leur congé payé, une réduction de 30 p. 100 
sur les tarifs de la Société nationale des chemins de fer fran- 
Çais (n°° 3153-3196-3860) ; 

La proposition de loi de MM. Léon Hamon, Menu et Ruin, 
sénateurs, tendant à rendre applicables devant la juridiction 
prud'homale les dispositions du troisième paragraphe de l'arti- 
cle 14 de la loi du 25 mai 1838 ainsi que celles de l’article 425 
du code de procédure civile (n° 1839-3645) ; 

La proposition de loi de M. Pluchet, tendant à faire béné- 
ficier de facilités de transport par chemin de fer les épouses 
de bénéficiaires d'une rente, pension, retraite, allocation ou 
d'un secours viager de la sécurité sociale (n° 3094-3661) ; 

3° Suivant la distribution de l'avis: 

La proposition de joi de M. Heitier de Poislambert, insti- 
tuant un permis de chasse unique dénommé « permis natio- 
nal de chasse » (n°* 3855, 383); 

Le projet de loi sur les travaux mixtes (n°* 3328, 3879); 

Le projet de loi portant modification de la loi du 30 mars 1928 
relative au statut du personnel navigant de l'aéronautique 
(n°s 3401, 3880) ; 

La proposition de loi (rapport fait au cours de la précf- 
dente législature) tendant à introduire l'enseignement officiel 
de la chiropractie dans les facultés de médecine (n°* 1920, 
3758); 
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Les propositions de loi: à) de M. Gabelle et plusieurs de 
ses collegues, tendant à étendre les dispositions de Ia Loi n° 4) 
591 du 1% août 1950 accordant des facilités de transport par 
chemin de fer aux conjoints des bénéficiures de ladite loi ; 
b) de M. Frédéric-Dupont, avant pour objet d'accorder aux con- 
joints des vieux travailleurs la réduction de 30 p. 100 sur les 
réseaux de la Société nationale des chemins de fer francais 
€) de M. Cristofel et plusieurs de ses collègues, tendant Î 
étendre aux titulaires d'une pension de retraite attribuée en 
application des régimes concernant les fonctionnaires civils et 
militaires, les travailleurs et agents de l'Etat, des départements, 
des conununes et des sCr\ ù concédes, le bénétice des fact- 
lités de transport par chemin de fer accordées au titre de la 
loi n° 50-891 du 1% août 1950 (n°s 1775. 1838, 2862, 3178) : 

La proposition de loi de Mme Gabriel Péri et plusieurs de 
ses collègues, tendant à modifier l’article 67 du code des pen- 
sions et élendant le hénétice de la pension d'ascendant anx 
ascendants victimes de la guerre qui ne sont imposal 
à l'impôt général sur le revenu que pour un revenu net ne 
dépassant pas 50.000 francs (n° 158, 3639) : 

1 à proposition de loi (rapport fait au cours de la précédente 
législature) tendant à améliorer le régime de sécurité sociale 
dans les mines {n°s 666, 274) ; 

Le projet de loi tendant À compléter l'ordonnance n° 45-2456 
=: 19% octobre 1945 portant statut de la mulualilé (n°* 1490 
3644). | ‘ 


14 


ne 
AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président dn 
Conseil de la République, un avis conforme sur le projet de 
loi tendant à modifier l'article 233 et à rétablir l'article 104 
du code d'instruction criminelle applicable en Afi que wcct- 
dentale francaise et au Togo 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans 1 
du 25 mars 1952, étant devenu définitif, sera transtui 
vernement aux fins de promulgation, 


céance 


il Gou- 


Er, 
DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu une demande en autorisalion de 
Poursuiles contre un membre de l'Assemblée 

La demande sera lnpritneée sous !le h 3590, distribuée et 
renvovee à l'« ssmen de la CoHHnission des üuimuuits j'aric- 
inentaires 

J'ai reçu une demande en autorisation d 
un membre de l’Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 894, 
renvoyée à l'examen de la commission des 
menlaires. 


poursuiles contre 
distribuée et 


Î ! ! ! 1 
HuINUTIICS parie- 


ue, 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des moyens de communica- 
lion et du tourisme demande à donner son avis sur la proposi- 
lion de résolution n° 3827 de M. Giovoni et plusieurs de « 


collègues, tendant à inviter le Gouvernement 4 signer des pro- 
tocoles avec Ja compagnie nationale Air France et toutes les 
compagnies de navigation aérienne privées, en vue de permet- 
tre aux invalides de guerre et aux plus grands invalides de 
bénéficier de certaines réductions de transports comme cela 
existait avant Ja guërre 1939-1945, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission des pensions, 

La commission de la production industrielle demande à don- 
ner son avis sur le rapport n° 3879 sur le projet de loi n° 2278 
sur les travaux mixtes, dont l'examen au fond a été renvoyé à 
la commission de la défense nationale, | 

La commission des finances demande à donner son avis sur: 

1° La proposition de loi n° 3397 de M. Meck et plusieurs de 3es 
collègues, tendant à majorer l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés et les pensions de la sécurité sociale, dont l'examen au 
fon 1 a été renvoyé à la commission du travail et de la sécu- 
rilé sociale ; 

2° Le rapport n° 3565 sur la proposition de loi n° 1168 de 
M. Léo Hamon, sénateur, tendant à autoriser les syndicats de 
communes à allouer-des indemnités forfaitaires représentatives 
de fonctions à leurs administrateurs, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission de l'intérieur ; 

3 Le rapport n° 3521 sur la proposition de loi n° 1%8 de 
M. Malbrant et plusieurs de ses collègues, tendant 4 faire béné- 
ficier des dispositions de l'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 
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1915 les fonctionnaires faisant partie de la classe de recrute- 
ment 1995 qui ont été ræppelés sous les drapeaux en anars 
1949, dont l'examen au formi a été renvoyé à la commission de 
l'intérieur ; 

4° Le rapport n° 3660 sur la proposition «de loi n° 2924 de 
M. Marrane, sénateur, et plusieurs de ses collègues, tendant à 
porter à 60 p. 416 la réduction accordée aux groupes sportifs 
voyageant sur les chemins «de fer, dont d'examen au fond «a 
éié renvoyé à la commussion des moyens de eommunication 
et du tourisme ; 

b° Le rapport n° 2290 sur la proposition de loi n° 2607 .de 
M. Cherrier et plusieurs de ses collègues, tendant à permettre 
aux travailleurs de l'Etat tributaires des dois du 2 août 1949 
(ouvriers) et du 20 septembre #%48 (fonctionnaires) révoqués 
pour action syndicale ou délit d'opinion de bénéficier du droit 
à pension, dent l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion des pension 

6 La proposition de loi n° 385% de MM. Hettier de Boislamihert 
et Jean-Paul Palewski, instituant «un permis de chasse unique 
dénommé « permis national de chasse », dont l'examen au fund 
a été renvoyé à la commission ‘de l'agriculture ; 

7° Le rapnort n° 3644 sur le projet de loi n° 1490 tendant à 
compléter l'ordonnance n° 45-2436 du 19 octobre 1945 portant 
statut de la mutualité, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission du travail et de la sécurité sociale ; 

8 Le rapport n° 3633 sur la proposition de loi n° 138 de 
Mme Gabriel-Péri et plusieurs de ses collègues, tendant à moüi- 
fier l'article 67 du code des pensions et étendant le bénétice 
de la pension d'ascendant aux ascendants victimes de la guerre 
qui ne somt imposables à l'impôt général sur Je revenu que 
pour un revenu net ne dépassant pas 50.000 francs, dont l’exa- 
men eu fond a été renvoyé À la commission des pensions. 

Conformément à l'articte 27 du règlement, l'Assemblée von- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


+ À — 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M, le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre un projet de loi relatif à l’amé- 
lioration de la situation d'ancrens combattants et victimes de 
guerre. ; 

Le projet de doi sera imprimé sous Te n° 3898, distribué et, 
s'il n'y à pas d'apposilon, renvoyé à la commission des finan- 
ce. (Assentrment.) 


+ 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Kœnig et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à compléter l'artiele 
32 de la loi n° 50-857 du 24 juillet 1950 relative aux <rédits 
aflectés aux dépenses militaires de fonctionnement et d'inves- 
tissement pour l'exercice 1950, no | 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3895, distri- 
bute et, s’il n'y à pas + pie renvoyée à la commission 
des pensions. (Assenthiment. | | 

J'ai recu de M. Bernard Lafay une proposition de loi ten- 
dant à abroger l'acte dit loi du 28 août 4943, relatif à la fer- 
meture administrative des débits de boissons. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3896, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. (Assen- 
timent.) Le Ë 

J'ai recu de M. Edouard Bonnefous une proposition «de Joi 
tendant au rétablissement de la sous-prélecture d'Etampes 
(Seine-elt-Uise), : s 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3899, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intéricur, (Assentement.) 

J'ai recu de Mme Vaillant-Couturier et plusieurs de ses col- 
lègues une proposition de loi tendant au relèvement des indem- 
nités allontes aux propriétaires d'immeubles, commerçants, 
artisans et industriels, à raison d'une expropriation pour canse 
d'utinté pubhque ordonnée en utilisant la procédure d'urgence 
de la Joi du 11 octobre 1940. AR 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3900, ‘distri- 
buée et, s’il y a pas d opposition, renvoyée à la commission 
de la justi et de législation, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Fourné et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à accorder le bénéfice à pension aux 
veuves de guerre remariées, redevenues veuves une fois 
qu'elles ont atteint l'âge de soixante ans. à 

La proposition de loi sera imprimée sous le m° 3901, distri- 
bute et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja <ommis- 
sion des pensions. (Assentimmenl.) 





J'ai reçu de M. Rosenblatt et plusieurs de ses collègues mne 
proposition de loi tendant à assimiler aux déportés politiques 
ou résistants les familles alsaciennes ou mosellanes déporttes 
en Allemagne, notamment dans les camps de Schelklingen, 
Breslan et leurs annexes. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3902, distri. 
buée et, s’il n'y à pas d’oppusilion, renvoyée à la commis 
sion des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Fernand Grenier et plusieurs de ses «col- 
lègues une proposition de Jai tendant à proroger pour une 
durte de trois ans la doi du 23 septembre 1948 instituant une 
aide temporaire à l'industrie cinématographique et à accorder 
une avance de deux milliard au fonds d'aide. 

La proposition de doi sera imprimée sous le n° 2905, ‘dis. 
tribute et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion de la presse. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Vermeersch et plusieurs de ses collègues 
une proposilion de loi tendant à ouvrir 5.000 nouvelles classes 
prunares, à créer 3000 nouveaux postes d'instituteurs à l’occa- 
sion ‘du 70° anniversaire de l’école laïque, et à majorer les -cré- 
dits de suppléance de l'enseignement du premier degré, en 
vue de permettre un fonctiomrement normal des écoles com- 
munaies au cours de l'année scolaire 1952-1953. 

La praposition de loi sera imprimée sous le n° 3909, distri- 
buce et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reeu de MM. de Léotard et André Mugues une proposition 
de loi tendant à modifier la loi n° 48-1530 dn 29 septembre 1948 
rég'ementant l'intervention des fonctionnaires des ponts et 
chaussées dans les affaires intéressant les collectivités Jocales 
et divers organismes, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3912, distri. 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvovée à la comumis- 
À. moyens de communication et du tourisme. (Assenti- 
menl. 


—'Îbe 


DEPOT D’UNE PROPOSITION DE LOI TRANSMISE PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président ‘du 
conseil de la République, une proposition de loi formulée par 
M. Boivin-Champeaux et ayant pour objet de modifier l’article 3 
de ja loi n° 48-1471 du 23 seplembre 148 relative à l'élection 
des conseillers de Ja République. 

La proposillon de Joi sera imprimée sous le n° 3897, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du suffrage universel, des Jois constitutionnelles, du règle- 
ment et des pélilions. (Assentiment.) 


— #2 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. te président, J'ai reçu de M. Mondon et plusieurs de ses 
collègues une ge nee de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à déposer "un projet de loi validant pour la 
retraite les services v— y par des anciens agents auxi- 
liaires des collectivités locales d Alsace «et de Lorraine n'ayant 
pas affilié leur personnel au régime des retraites de la caisse 
nationale de retraites des agents des collectivités locales. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3888, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Plantevin., Tracol et de Montgolfer une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
venir en aide aux populations du département de l'Ardèche, 
victimes de Ja tornade et de l'orage de grèle du mercredi 
18 juin 1952. 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° 3892, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Triboulet une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à assimiler les militaires de 
carrière aux fonctionnaires et agenls classés dans la catégo- 
rie B (services actifs). 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3x9), 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de Ja défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai reen de MM. Soustelle +t Charret une proposition ‘4 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions en vue d’indemniser les victimes civiles de l'atton- 
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Discussion de propositions de loi: 1° de M. Meck et plusieurs 
de ses collègues (n° 578), tendant à modifier la loi du 
24 juin 19% relative aux indemnités des maires et adjoints; 
2 de M. Cordonnier et plusieurs de ses colègues (n° 1457), 
portant revision des indemnités de fonction des membres du 
conseil général de la Seine; 3° de M. Cordonnier et plusieurs 
de ses collègues (n° 1459), portant revision des indemnités de 
fonction des maires et adjoints ; 4° de M. Léo Hamon, sénateur, 
et plusieurs de ses collègues (n° 732), portant modification de 
l'ordonnance n° 45-2399 du 18 octobre 1945 et des textes subsé- 
quents, relatifs aux frais de mission et aux indemnités de fonc- 
tions des maires et maires adjoints (n° 2153, 3175, 3657, 3852.— 
M. Cordonnier, rapporteur) (sous réserve qu'il y ait débat res- 
treint 

La stanre est levée. 

(La séance est levée à wingt-trois heures cinquante-cinq mi- 
nules 

Le Che! du service de ln sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL LaIssY. 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la 1" séance du 13 juin 1952. 





CRÉDITS DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Page 2894, {re colonne : 

Au lieu de: « Chap. 7053. — Militaires autochtones rapatria- 
bles. (Mémoire) 

Lire: « Chap. 7002... ». 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 25 juin 1952, 
Page 9207, 1° colonne, 6° alinéa, en commençant par le bas, 
Au lieu de: «La suite de cette discussion est renvoyée. », 


Lire: « M. le président, La suite de cette discussion est ren- 
Vuyce... x, 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la 2° séance du 26 juin 1952. 





Page 32690 : 
+ 7e 


REPORTS D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RÉSERVE QU'IL N'Y AIT PAS DÉBAT 


Supprimer les deux derniers paragraphes. 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la 1" séance du 27 juin 1952. 





IRRIGATION EN ALGÉRIE (L. 384) 


Page 3281, 2 colonne, article 2, {" ligne: 
Lire: « ...du décret du 30 octobre 1935... 5», 





Errata 
au compte rendu in extenso de la 3° séance du 27 juin 1952. 





CRÉDITS DE LA DÉFENSE NATIONALE (L. 388) 


Page 9924, fre colonne, section marine, chapitre 1015, chiffre 
voté par le Conseil de la République : 


Lire: « ...23.626.737.000 francs », 

Page 9925, {re colonne, {re ligne (Constructions et armes na- 
val hapitre 385, chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
bl jut 

Lire : | 9.998.000 francs ». 

Pag 26, 2e colonne, 7° et 8° lignes (article 12): 

Lire : « ...sur celui des Etats associés et de Ja France d'outre- 
mer », 








Erratum 
au comple rendu in extenso de la 3° séance du 27 juin 1952. 





COMPOSITION ET ÉLECTION DE L'ASSFMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 
(L. 389), 

Page 3330, 2° colonne, article 1*°, 2° ligne : 

Lire: « ...de la loi n° 46-2385 du 27 octobre 1946... » 





PP PP LL PP LPS PP PP PPS PP PL PPS PPT PP PPPPPP 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de M. Gabelle et plusieurs de ses collègues tendant à exclure 
du montant des ressources retenues en vue de l'attribution 
de l'allocation temporaire aux vieux, la majoration de 12,50 
P. 100 sur les pensions des veuves de guerre (n° 3712). 





1° Avis de M. le président du conseil. 


26 juin 1952, 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 18 juin 1952 par 
M. Gabelle, pour sa proposition de loi tendant à exclure du montant 
des ressdurces retenues en vue de l'attribution de l'allocation tem- 
poraire aux vieux, la majoration de 42,50 p. 100 sur les pensions 
des veuves de guerre. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de l’ordre 
du jour actuel de l’Assemblée nationale, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de celle demande de dis- 
cussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression de 
ma très haute considération. 

Signé : ANTOINR PIxaYy. 


Paris, le 26 juin 1%2, 
20 Avis de la commission intéressée, 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission du travail 
et de la sécurité sociale, au cours de sa séance du mercredi 25 juin 
1952, a accepté, à l’unanimité des trente<inq commissaires présents, 
la demande de discussion d'urgence de la proposition de loi ne 3713 
de M. Gabelle tendant à exclure du montant des ressources rete- 
nues en vue de l'attribution de l'allocation temporaire aux vieux 
la majoration de 12,5 p. 100 sur les pensions des veuves de guerre. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


considération. ; 2 
Le président de la commission, 
Signé : Mecx. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de réso- 
lution de Mme Germaine François et plusieurs de 6es coltè- 
guès tendant à inviter le Gouvernement à accorder une 
sommes de 7 millions de francs aux victimes de l'orage qui 
s'est abattu le 6 juin 1952 sur la région de Saint-Seine (Niè- 
vre) (n° 3765). 





1° Avis de M. le président du conseil. 


26 juin 1952. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus- 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 2% juin 1952 par 
Mme Germaine François, pour sa proposition de résolution tendant 
À inviter le Gouvernement à accorder une somme de 7 millions de 
francs aux victimes de l’orage qui s’est abattu le 6 juin 1%2 sur la 
région de Saint-Seine (Nièvre). 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de l'ordre 
du jour actuel de l’Assemblée nationale, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis délavorable à l'égard de cette demande de dis- 
cussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression de 


ma très haute considération, | 
Signé: ANTOINE PINAY. 


20 Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 
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de M. le président du conseil et de la commission inté- 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de réso- 
de M, Henri-Louis Grimaud et plusieurs de ses col- 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder un cré- 
de 508 millions pour venir en aide aux victimes des 
ions sinistrées du département de l'Isère dont les récoltes 
ont été ravagées par la grêle dans la nuit du 18 au 19 juin 
1952 (n° 3766). 


H 


fl 


E 


1° Avis de M. Le président du conseil. 


Paris, le 26 juin 1952 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
LA nce déposée au début de la séance du 24 juin 1%2 par 
M. Henri-Louis Grimaud pour sa proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder un crédit de 500 millions pour 
venir en aide aux victimes des régions sinistrées du département de 
"Isère dont les récoltes ont été ravagées par la grêle dans la nuit du 
48 au 19 juin 195%». 
k J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de l'ordre 
@u jour actuel de l’Assemblée nationale, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cetle demande de dis- 
tussion d'urgence. 
P Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression de ma 
très haute considération, 
x Signé: ANTOINE PiNAY. 


29 Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite, ne + 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
\ ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Cherrier et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder un Secours de 
première urgence de 20 millions de francs aux Sinistrés du 
Cher, victimes des violents orages qui ont ravagé entièrement 
les récoltes (n° 3769). 


1° Avis de M, le président du conseil, 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de disenssion 
nce déposée au début de la séance du 24 juin 1952 par 

. Cherrier pour sa proposition de résolution tendant à inviter le 
vernement à accorder un secours de première urgence de 20 mil- 
ions de francs aux sinistrés du Cher, victimes des violents orages 


ont ravagé les récoltes. 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de l'ordre 
u jour actuel de l’Assemblée nationale, le Gouvernement ve peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de dis- 
cussion d'urgence. 
} Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression de 
Wa très haute considération, 


_ 


Signé : ANTOINE Pinay. 
2° Avis de la commission intéressée, 


"Opposition tacite. ‘7% 





Avis de M. le président du conseil et de la commission intéressée 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de résolution 
de M. Billat et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement: 1° à ouvrir un crédit exceptionnel d'un mil- 
liard et demi destiné à indemniser les victimes de l'ouragan 
et de la grêle qui ont causé d'importants dégâts dans les 
départements de l'Isère, de la Drôme et de l'Ardèche; 2° à 
accorder aux SiniStrés la remise de leurs impositions; 3° à 
mettre des crédits à bas taux à la disposition des sinistrés 
Pour les réparations et aménagements rapides des bâtiments 
endommagés (n° 3774). 

1° Avis de M. le président du conseil. 
28 juin 1952. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer là demande de discus- 
Blon d'urgence déposée au début de la séance du 2% juin i%2 par 
M. Billat pour sa proposition de résolution tendant à inviter le Gau 


Jernement; 1° à ouvrir un grédii exceplionng] d'un mjiliard et demi 





destiné À indemniser les victimes de l'ouragan et de la grêle qui ont 
causé d'importants dégâts dans les départements de Isère, de la 
Drôme et de l'Ardèche 2e À accorder aux simnis 3 à remise ] 
leurs impositions ; 3° de mettre des crédits à bas taux à la w 
lion des sinistrés pour les réparations el amk il des 
bâtiments endommagés 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'ordre du jour arrêté par 
l'Assemblée nationale au cours de sa séance du à juan 17 ne 
permet pas au Gouvernement d'émettre un avis favorable à legard 
de cette demande de discussion d'urgence 

Je vous prie de croire, monsieur le ] lent, à l'expression de 
ma très haute considération, 

S « \ 'INAY 
2e Avis di la ini l 


Opposition tacile. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de M. de Gracia et plusieurs de ses coilègues tendant à modi- 
fier la majoration facultative relative à la taxe sur le chiffre 
d'affaires (n° 3802). 





1° Avis de M le prési lent du ( iseil. 


+ 11», 
2% jui » 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de d ission 
d'urgence déposée au début de la sance d J \ 1992 par M. de 
Gracia pour sa proposilion de loi tendant à mn ler la m ation 
facultative relative à la taxe locale additionnelle à la taxe le 


chiffre d'affaires. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'ordre du jour arrété 
par l’Assemblée nationale au cours de sa séance du 24 juin 19:32 ne 
permet pas au Gouvernement d'émettre un avis favorable à 14 
de cette demande de discussion d'urgence. 


Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression de ma 
très haute considération. 
Signé: ANTOINK PINAY, 


2e Avis de la commission intéressée. 


20 juin 1952. 
Monsieur le président, 


{ J'ai l'honneur de vous faire savoir que, dans sa séance de re jour, 
la commission de l'intérieur, faute de quorum, n'a pu se prononcer 
sur la demande de discussion d'urgence de la proposition de loi 
(ne 3802) de M. de Gracia tendant à modilier la majoration farulla- 
tive relative à Ja taxe locale additionnelle à la laxe sur le chillra 
d'affaires. 
Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de 
ma haute considération, 
Le président de la commission, 
Digne; CORDONNIKER, 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de M. Babet tendant à remettre en vigueur dans Îles 
départements d'outre-mer les dispositions des articles 1573 
à 1579 du code général des impôts relatives à la perception 
de la taxe locale additionnelle aux taxes sur le chiffre 
d'affaires (u°* 3305, 3850, 3889). 





4° Avis de M, le président du consril. 


Monsieur le président, 


Vons ovez bien voulu 1ne communiquer la demande de d 1 n 
d'urgence déposée au début de la séance du 23 jun 1%2 par 
M. Babet pour sa propo n de loi tendant à remeltre en vigueur 
dans les départements d'outre-mer les disp ions ‘des articles 153 
à 1579 du code général d mipôt$ relatives à la ! 


es ii I ‘ pion ae 15 
taxe locale additionnelle aux taxes sur le chffre d'affaires, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'ordre du jour arrût4 
par l'Assemblée nationale au cours de sa séance du 24 juin 19523 
ne permet pas au Gouvernement d'émettre un avis favorable à 
l'égard de cette demande de discussion d'urgence 


Je vous prie de crore, monsieur le président, à l'express on de 
ma très haute considérauon, 


Signé: AnToing Pixar, 
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— AS 
suivies ou condamnées pour faits visés par les ordonnances 
e Avis de L 1 si téressée des 18 novembre 1944, 28 novembre 1944 et 26 décembre 1944 * 
2 de la COMMISSION 1maicressee. . | 
2° abrogation de l’article 48 de l'ordonnance du 21 avril 1944 
26 juin 4952 prévoyant l'inéligibilité; 3° revision de l’épuration adminis- 
\ r le préside trative; 4° de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant 
J le ] r à votre connaissance que, dans sa séance à modifier la loi du 5 janvier 1951 relative à l'amnistie;, 5° de 
à: comrmi \ de l'intérieur, faute de quorum, n'a M. Tourné et plusieurs de ses collègues tendant à accordex 
pu se 4 er sur la demande de discusson d'urgence de la l’amnistie aux résistants; 6° de M. Jacques Debù-Bridel, séna- 
n de loi {no 3806) de M. Babet tendant à remettre en teur, tendant à accorder le bénéfice de l'amnistie: 1° aux an- 
k - es départements d'outre-mer les dispositions des ciens combattants et anciens résistants de la guerre 1930-1945 > 
û | 1579 du code général des impôts relalufs à a per- Je aux travailleurs condammés pour faits de grève ; 3e À cer« 

( « taxe locale addittonnelle aux taxes sur le chiffre ge <span a Le 
d'aft taines catégories de délinquants primaires (n°° 165, 501, 5584, 

| de croire, monsieur le président, à l'assurance de 2445, 2631, 715, 35483) ; : 
Ha jération d) Inscrire à l'ordre dw jour de la séance du vendredi 11 juil« 
Le président de la commission, let — matir — la ratification de la liste des candidats à l'As- 

Signé: CORDONNIER. semblée de l'Union française ; 





Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règlement de l'Assemblée nationaie. 


Réunion du mardi 1e juillet 19%2.) 


formément à l'article 34 du règlement, le président de 
l'Assemirée nationale a convoqué pour le mardi 1* juilet 1952, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

La conférence des présidents propose à l'Assemblée : 

j° D'aménager comme suit l'ordre du jour fixé pour la 
semaine du {1* au 8 juillet inclus: 

a) Inscrire en tête de la séance de jeudi 3 juillet — soir — 
s'il y à lieu, la discussion, en deuxième lecture, du projet de 
loi modifiant la loi du 27 octobre 1946 sur la composition et 
l'élection de l'Assemblée de l'Union française ; 

b) Inscrire en tête de la séance de vendredi 4 juillet — ma- 
tin la discussion d’une résolution de la commission du rè- 
rlement, relative à l'élection des membres de l'Assemblée de 
‘Union francaise ; 


2e De régler comme suit l'ordre du jour de la semaine du 
Ÿ au 11 juilet inclus 

a) Tenir séance mercredi 9 juillet, à 21 heures, pour: 

Un débat restreint sur les propositions de loi: 1° de M. Meck 
et plusieurs de ses collègues tendant à modifier la loi du 
24 juin 1950 relative aux indemnités des maires et adjoints; 
2° de M. Cordonmier et plusieurs de ses collègues portant revi- 
sion des indemnités de fonctions des membres du conseil gé- 
néral de la Seine; 3° de M. Cordonnier et plusieurs de ses col- 
lègues portant revision des indemnités de fonctions des maires 


et adjoints: 4° de M. Léon Hamon, sénateur, et piusieurs de 
st legues, portant modification de l'ordonnance n° 45-2390 


1915 et des textes subséquents, relatifs aux 
frais de mission et aux indemnités de fonctions des maires et 
maires adjoints. (N° 578, 1457, 1459, 732, 2153, 3175, 3657, 


La suite de la discussion: L — Du projet de loi relatif au 
contré tes ententes professionnelles ; I, -— Des propositions 
de ! t° de M. Henri Teitgen tendant à réglementer les en- 
tentes économiques, à interdire celles qui sont contraires 4 
l'intérét général et à conférer à celles qui s'avèrent licites, un 
statut légal; 2° de M. Gazier et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à organiser le contrôle des ententes professionnelles ; 
4° de M. Louis Vallon et pusieurs de ses collègues sur le 


cont et la réglementation des ententes industrielles et com- 
ie! vs n°s 406, 2145 UND, 3933, 372 k 3793 à 

La discussion d'un projet de loi sur l’aide à l'exportation: 

La d lu pr de loi relatif au développement des 
’ il ix dé] es de mobilisation industrielle et de 
] l vi n° 316 

lnscrire en tête de la séance du jeudi 10 juillet: après- 

n 

La d ission des interpellations de M. Coutant, Mme Esta- 
wiy et Mine Francine Lefebvre, sur le repos hebdomadaire dans 
le li 0 ue di ul 

c) Réserver la fin de la séance de jeudi 10 juillet — après- 
mid % % e de jeudi 10 juillet — soir — et les séances 
d ( li 11 ju t après-midi et soir — À la discussion 
des propositions de loi: 1° de M. Louis Rollin et plusieurs de 
£ gues ayant pour objet de modifier et de compléter Ja 
loi « 1-18 du 5 janvier 1951 portant amnistie ; 2° de MM. Isorni 
et de Suivre, tendant à l'amnistie des faits dits de collabora- 
tion et à la suppression de l'indignité nationale ; 3° de M. Pey- 
tel port 1° alunislie en faveur de certaines personnes pour- 





e) Réserver Ja séance du vendredi 11 juillet — matin — aux 
deuxièmes lectures dont la liste sera arrêtée sur proposition 
de la conférence des présidents qui se tiendra mardi prochain; 


f) Procéder, au début de la séance du vendredi 11 juillet — 
après-midi —, dans les salles voisines de la salle des séances: 

A l'élection des délégués de l’Assemb'ée nationale à l’Assem- 
blée prévue par le traité de pool charbon-acier; 

Au ®% tour de serutin, pour l'élection d'un membre titulaire 
du couseil supérieur de la magistrature. 

En outre, la conférence des Le ee a décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n’y ait pas débat, les affaires insérées au, 
compte rendu in extenso sous la rubrique: « Inscription d’af« 
faires sous réserve qu'il n’y ait pas débat », 





NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 





AGRICULTURE 


M, Florand à été nommé rapporteur de la proposition de rés6« 
lution (n° 2%) de M. Lenormand et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures pro« 
pres à enrayer l’épizootie de fièvre aphteuse qui sévit en de 
nombreux départements, en remplacement de M, Tricart. 


M. Florand à été nommé rapporteur de la proposition de réso< 
lution (n° 3468) de M. Védrines et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à rétablir les crédits, sup-. 

rimés par les décrets du 28 avril 1952, et qui étaient dectinés 

la prophylaxie des maladies contagieuses des animaux et aux 
services vétérinaires, et à prendre les mesures propres à 
enrayer l’épizootie de fièvre aphteuse qui sévit dans de nom. 
breux départements. 


M. Büllat à été nommé rapporteur de la proposition de résoluæ 
tion (n° 3506) de M. Signor et plusieurs de ses eollègues, ten+ 
dant à inviter le Gouvernement à annuler la réduction de crédis 
de 40 millions de francs opérée par le décret du 28 avril 1952 
au titre de l'institut national de la recherche agronomique et 
à rétablir intégralement le crédit de 283 millions primitivement 
aflecté à cet organisme. 


M, Billat à été nommé rapporteur de la proposition de Jof 
| 3526) de M. Alain Signor et plusieurs de ses collègues, ten-, 
ant à abroger l'acte dit joi du 15 décembre 1941 fixant le modé 
de calcul des primes de rendement des ingénieurs et agents du 
service du génie rural et à étendre à ces derniers le régima 
dont bénéficient les fonctionnaires des ponts et chaussées, en 
application de la loj n° 48-1530 du 29 septembre 1948. 


M. Labarbe à été nommé rapporteur de la proposition de lof 
(n° 2555) de M. Sourbet, tendant à ouvrir un nouveau délai 
pour le versement des cotisations prévues par la loi n° 50-975 
du 16 août 1950 adaptant la législation des assurances sociales 
agricoles à la situation des cadres des professions agricoles et 
forestières. 


M. Florand à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 3620) de M. Maurice Fredet tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre toutes mesures pour reconstituer le stock 
de vaccin nécessaire à la lutte contre l'épidémie de fièvre aph-< 
teuse, en remplacement de M. Lalle., 


M. de Sesmaisons à élé nommé rapporteur pour avis de la pro- 
osition de loi (n° 3200) de M. Jean Febvay tendant à modifier 
’article 22 de la loi du 11 ps 1938 sur l’organisation géné- 
rale de la mation en temps de guerre, dont l'examen au fond à, 
été renvoyé à la commission de la défense nationale, 
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M. Lecourt a été nommé rapporteur de la proposit rés De 
FINANCES lution (n° 3766) de M. NH Grimaud, tenda À viter 
couvert 0 I rt L &t , n | r 
M. Lacoste à été nommé rapporteur de la pr tion de lol \ en é X \ ‘ 
‘(n° 3546) de M. Gabriel Paul et plusie rs de ses collègues, ten- | | été 1 } 10 
dant à l’abrogation des dispositions du décret n° 52-451 du | 1 1S au j L 
99 avril 1952 relatives à ia réduction des crédits affectés au à 
2 x er x . Leco l E 
fonds de chômage, à la formation professionnelle accélérée, à ; M Lecourt #7 À ‘ Se 
la mutualité et autres crécits de fonclionnement du budget du = 4 \ \ s 
travail et de Ja sécurité sociale pour l'exercice 1992. un Ù ar ù 
X \ es s iLCSs 
M. Mazier à été nommé rapporteur de la pr tion de loi qui cnt ravagé eulièremerut les 
(n° 3547) de M. Signor et plusieurs de ses coilègues, tendant à : ao es nt. #7 
abroger : 1° les dispositions du décret n° 52-147 du 2S avril 192 # = Marcel gs p 6 DURE LOPRNSICR à TA JN . 
< 1 , x 1 "| : l DV (it ill i 11 | " t 
ortant appiicaÿon de l'article 6 de la loi de finances pour 1:50 per ps Pe L 
l'exercice 1952 (marine marchande) et annulant 69.162.000 1091 du 2 août 1949 inct -mês À. - 
francs de crédits; 2° les dispositions du décret n° 52-462 du Pope rl x 5 à - “rip à Men 
28 avril 1952 portant application des articles 6, 7 et 9 de la loi sa à Do 7 1 : 
de finances pour l'exercice 1952 (investissements économiques de ivoye à x ù Ù i Ve { 
n 1 ) | p v hi s t ] 1 { À { 1 | 
et sociaux) annulant notamment un crédit de 2 milliards 500 mil- nl scol_ 1 ] 
lions de francs au titre de la reconstitution de la flotte de com- M. Palewski à été nommé rapporteur pour a le la nronde 
“ . L s LU . Î LE?! Î n . 1 1} l 
merce et de pêche. sition de lo n° 2499 le M. Radius et p rs du es, 
Sté 14: : sénateurs, porlans insltution d1 Dern l e iique 
M, Boisdé à été nommé rapporteur de la proposition de Jai d ne , lp = ve en | k fond 
UCHOUIIRHE « CTrIHIS Na it } 


(ne 3609) de MM. Kuehn, Bourgeois et Ritzenthaler, tendant à 
modifier les alinéas 2 et 3 de l’article 2 de l'ordonnance du 
2 novembre 1945 relative au fonctionnement des caisses 
d'épargne des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle. 


M. Leeourt à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 3630) de M. Bissoi et plusieurs de ses collègues, relative à 
certaines dispositions fiscales applicables dans les départements 
de Ja Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la 
Réunion. 


M. Charles Rarangé a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 3632) de M. Laforest, tendant à compléter, en faveur 
des victimes d'actes de pillage imputables à l'ennemi, le troi- 
sième alinéa de l’article 28 de l'ordonnance n° 45-15, du 6 jan- 
vier 1945, relative à la confiscation des profits illicites 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 3643) de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues, 
tendant à empêcher l'administration des finances d'organiser 
elle-même l'évasion fiscale. 


M Mazier à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 3666) de M. Signor et plusieurs de ses collègues, tendant à 
accorder un prêt de deux milliards de francs au Crédit mari- 
lime mutuel au titre des irvestissements sociaux, 


M. Lecourt à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 3673) de M. A. Florand et plusieurs Le ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux popula- 
lions du département de la Creuse, victimes de la tornade et 
de l'orage de gréle du 12 juin 1952 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 3697) de M. Mignot tendant à compléter le deuxième 
alinéa de l’article 25 de la loi du 13 juillet 1925, afin d'obtenir 
qu'une part de la taxe d'apprentissage versé par les horticul- 
leurs et les maisons de production de semences puise être 
affectés par eux à l'entretien d'organisations d'apprentissag 
horticole. 


M. Lecourt à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 3702) de M. A. Tourtaud, tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder un secours de première urgence de 
20 millions de francs aux habitants de la région d’Ajain 
(Creuse) victimes de la grêle. à 


M. Abelin a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 3711) de M. Loustau tendant, par la suppression de toutes 
les taxes grevant actuellement le prix du ag et l'institution 
d’une cotisation progressive sur la valeur des blés commercia- 
lisés, à : {° mieux rémunérer les petits producteurs de blé; 
:° réduire le montant des fermages basés sur le prix du blé; 
s° diminuer le prix du pain. 


M. Lecourt à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 3744) de M. Wasmer, tendant à inviter le Gouverr.e- 
ment à accorder un secours de première urgence de 20 millions 
de francs aux habitants de la commune de Lutterbach (Haut- 
Rhin), victimes d'une tornade. 


M. Lecourt à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 3765) de Mme Germaine Francais, tendant À 
Inviler le Gouvernement à accorder une somme de 7 millions 
de francs aux victimes de l'orage qu s’est abattu, le 6 juin 
4%2, sur Ja région de Sajnt-Seine (Nièvre), : 





a été renvoyé à la commission de Fagricuiture, 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur pour avis de la 


p'oposition de loi {n° 3S05) de M. Rabet tendant à remettre en 
vigueur dans les départements d'outre-mer les dispositions des 
articles 1573 à 1579 du code général de: mpôts relative à la 
perception de la taxe loca: idut ineile ix taxes sur le chiffre 


d'affaires, dont l'examen au fond a été renvi YC à la CoINUSSION 
de l'intérieur, 





INTÉRIEUR 


M. Quinson à été nommé rapporteur de la proposition de lof 
(n° 3317) de Mme de Lipkowski tendant à abroger le dernier 
alinéa de l'article 4 de l'acte dit loi du 3 juillet 1941 portant 
réforme du régime de retraites des employés et agents des 
départements, communes, établissements publies et services 
concédés ou affermés dépendant de ces colectivités. 

M. Dejean à été nommé rapporteur de la proposition de lof 
(n° 3525) de M. Pierre Estradère et plusieurs de ses collègues, 
tendant à la suppression de Ja contribution des patentes. 


M. Gilbert Cartier a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi {n° 3802) de M. de Gracia, tendant à modifier la majoration 
facultative relative à la taxe locale additionnelle à ;a taxe sur le 
chiffre d’affaires, 

M. Solinhac à ét£ nommé rapporteur de la proposition de lof 
(n° 345) de M. Babet, tendant à remettse en vigueur dans les 
départements d'outre-mer les dispositions des articles 17573 à 1579 
du code général des impôts, relatives à la perception de Ja taxe 
loca'e additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires. 





RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE CUEFRRE 


M. Gaubert à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 3499) sur l'avis du Conseil de la République n° 963 sur la 
proposition de loi portant eréation d’une société d'études d'éco- 
nomie mixte pour l'aménagement général des régions comprises 
entre Rhône et Océan (S.E.A.R.0.), dont l'examen au fond à été 
renvoyé à la commission de l'intérieur, 





ll 


Nomination de membres de commissions. 


Dans sa 1 séance du mardi 1% juillet 1952, l'Asceme 
blée nationale a nommé MM. Lecanuet et de Menthon mernbres 
de la commission des affaires étrangèri , th remMplaceinent de 


t 


MM. Hutin Desgrées et Reille-Soult. 


Dans sa f" séance du mardi 1% juillet 1952, l’Assemblée 
nationale a nommé M. de Tinguy membre de la commission 
des finances, en remplacement de M. Lecourt, 


© —— 


Dans sa 1" séance du mardi {*# juillet 1952, l’Assemhléé 
nationale à nommé M. Charpentier membre suppléant de la 
Comuission des finances, en remplacement de M. de Tinguy. 


+ © &- nn. 








tion et à la suppression de l'indignité Malone, + UE 2. 
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s d non encore solutionné, 11 lui demande si le comité de confiscation 
doit, en application des dispositions légales susvisées, examiner da 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE fer JUILLET 4962 
(Application des articles M et 97 du règlement} 





AN — Loose toto cer reesess 

« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
tontenir aucune imputution d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés ». 
Bhoet tbe ut 
l « Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suile du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cetle publication, 
des réponses des nunistres doruent également y être publiées. 
1 « Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de weur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder 
WA 101$ », 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Finances et affaires économiques.) 


4313. 1e Juillet 14,2 — M. Caillavet demande à M. le président 
du conseil, ministre des finances et d2s alfaires économiques si la 
veuve d'un officier publie ou minktériel, ayant été commune en 
biens avec son mari, et comme telle, propriétaire de la moitié de 
la finance du droit de présentation, ayant en outre un droit d’'usu- 
fruit sur le quart de la moitié revenant à la succession de son mari, 
dit, si elle succède à son emari dans sa charge. payer le droit de 
mulation sur la toirlité du prix de cession, ou seulement sur la part 
revenant aux héritiers de son mari. 





ANI. — or juillet 1952 — M, Elain expose À M, le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques que l'ar- 
rèté ministériel du 31 décembre 198 paru au Journal officiel du 
@D janvier 1949 permet au conseil municipal de certaines communes 
d'ouvrir au budget lun crédit spécial pour la confection de leurs 
documents budgétaires. La circulation ministérielle du 40 janvier 
dMy parue au « BH. O, de tous les ministères » de février 4%49 
précise qu'il s'agit de la confection des « Budgets et comptes com- 
imunaux +. L'indemnité en question ne peut être accordée au secré- 
taire de mairie mais, dans la plupart des communes, ce sont les 
receveurs municipaux qui ont pris ce travail à titre personnel et qui 
reçoivent, à juste hutre, l'indemunilé allouée. Or, s'appuyant sur la 
circulaire du ministère des finances, en date du 20 avril 4927, qui 
estime essentiel que le compte administratif soit dressé par le maire 
sans le concours du <omplable, certains percepteurs pensent que 
l'indemnité en question rénumère la confection, en minute, du bud- 
get primitif et du budget additionnel, mais non celle du compte 
administralif qui doit akors être faite par Le maire seul ou le person- 
nel adiministratit de la commune. H demande : 4° si cette indemnité 
rémunère la confection de la seule minute des budgets et comptes 


communaux et non celle de la copie des deux expéditions exigées 
par la prélecture; 2° si, cample tenu des termes de la circulaire 
précilée, M. le ministre n'estime pas que celte indemnité couvre 
également la confection du compte administratif nonobstant les 


termes de la cireulaire des finances du 20 avril 1927, compte tenu 
du fait que lorsque le receveur mumicipal procède à la confection 
de ces documents, il agit alors non plus comsne receveur munici- 
pal mais à titre personnel. 





ass. ter juillet 1952, — M. Centon exnoe à M, le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires éconoem que les 





articles à, paragraphe VM, et 47 de la loi ne 62-41 pour l'exercice 
4%2 accordent aux personnes sous-louant en meublé une partie de 
leur lagement principal, l'exonération de la patente de la taxe sur 
le chiffre d'aflaires et de la taxe proportionnelle sur les bénéfices 
industriels et commerciaux tirés de la sous-location; l'adeministra- 
tion des contributions indirectes dans ses instructions pour l'appli- 
cation de la loi exclut de eette exonération le propriétaire qui, dans 
un but d'intérêt général, loue en meublé une partie de son logement 
personnel, Il semble qu'il existe M une exclusion regrettable. Le 
proy ire d'un Wmmeuble qui en habite personnellement une par- 
tie rai loue l'autre partie se trouve dans une situation défavo- 
risée rapport à & locatnires. Ceux-ci peuvent sous-louer en 
menu une partie de leur logement, imposer une cohabitation 
étendue et récupérer une partie de leur loyer avc le bénéfice de 
l'exoncration alors que le propriétaire ne peut sous-louer qu'en payant 
les ss VISE il demande s'il ne parait y avoir une mauvaise 
inter lion de !l1 pensée du législateur qui souhaitait faciliter 
les so itions dans les <as d'intérêt général sans pour autant 
pénaliser les propriétaires, 
an6 te juillet 1952 


— M. Lefranc expose À M. le t 
du conseil, ministre des finances et des affaires , qu'en 
vertu de l'article 6, dernier parrgraphe de l'ordonnance du 18 octobre 
491 ur le profit illicite, modifié par les ordonnances des 6 janvier 
et 2 novembre 1%M25: « lorsque des éMments nofveaux le justifient, 
le comité de confiscation peut modifier les décisions qu'il à prises ». 
Or, au cas où des éltments nouveaux sont représentés et au Cas où 


le conllsqué à furmé un recours devant le çouseil d'Elal, recours 





suite les “éléments nouvea ’U doit surseoir u'à décision 
du conseil d'Etat, vs din 





ANT. — de juillet 1952. — M. dsanPaul Oavid demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques comment peut se justi- 
fier l'exclusion des entreprises uniquement exportatriçes du béné- 
fice des dispositions de l'arrêté du 6 février 1952 relatif au rembourse- 
sement des + fiscales aux RE exportatrices, et quelles 
es il compte prendre pour metllre fin à cette situation para 

oxale, 





4518. — 19 juillet 1952. — Mme de Lipkowski demande à M. le 
seorétaire d'Etat à la présidence du conseil publique) com- 
ment seront décomptés, lors de la liquidation de la pension da 
retraite, les bénefices de campagnes attribués, en sus de la durée 
effective de ses services dans une administration de l'Etat, à un 
fonctionnaire eivil mobilisé au te R. R. le 13 septembre 193%, 
fait RE le 4 juin 1940, rapatrié le 412 décembre 1942, démo- 
büisé le 9 juin 1943 par le centre de libération de la Seine (rive 
gauche), étant précisé que le titre d'unité combattante a été reconnu 
au 22te R. R. pour la période comprise entre le 10 mai 190 et lo 
4 juin 1940, et que l'état signalétique et des services délivré à l'in- 
téressé par l'autorité militaire porte, soué le titre « campagnes », les 
mentions suivantes: « Intérieur, C. S. , sous les ordres du général 
commandant la région, du 13 septembre 4939 au 7 novembre 195; 
armées, C. D., saus les ordres du général commandant en chef, du 
8 novernbre 1999 au 3 juin 1940; captivité, €. S., du 4 juin 19%0 au 
à + 1 mg 1952 » (GC, S. = campagne simple; C. D, = campagna 
. double), pue 


+ 





AGRICULTURE 


4319. — 1e juillet 1952, — M, dacques Bardoux demande à M, le 
ministre de l'agriculture s'il est exact que l'O. N. I. C. au mois de 
mars dernier, a antorisé l'exportation de plusieurs milliers de tonnes 
de blé français de semences, au prix de 133 dolars, équivalant à 
4.820 francs le quintal] logé rendu Kehl, frontière allemande, que 
cette marchandise à été eflectivement exportée et qu'en même 
temps l'O. N. L C. a acheté 12.500 tonnes €s blé italien semences, 
au prix de 5.150 francs les cent kilogs logés, trontière Modane, qui 
ont été mis en mouture par la Minoterie lyonnaise. Compte tenu 
du transport (300 francs CA per” le prix de vente du blé fran- 
Çais au départ, a été de 4. — 300°= 4.520 francs, et le +: du 
blé italien de 5.150 francs, plus 200 francs de transport, soit 5.30 
irancs rendu Lyon. 





4320, — 1e juillet 1952, — M, Rincent demande à M, le ministre 
de l'agriculture de bien vouloir lui indiquer: 1° les objectifs de 
roduction qu'il entend assigner à nos producteurs y 
le case de la mise en fonctiannement du l vert; 2° ca ies 
de grandes production destinées à être intensifiées, et le volums 
de production à atteindre; 3° les pays participant au pool vert sus- 
septibles d'ouvrir leurs marchés à notre production d'exportation et 
le volume approximatif des uits devant faire l'objet de ces 
exportations; 4° pour chacun des pays participant au vert, leur 
situation agricole, avec mise en évidence des possibilités de produc- 
tion, par rapport aux besoins, surproduction possible ou insulil- 
sance de production pour chacune des grandes cultures. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


as, — ter juillet 1952. M. Caillävet expose à M. le ministre des 

combattants et de guerre le cas des chefs de 
section du cadre temporaire des services extérieurs (pensions) dont 
certains remvolissent les fonctions de directeurs départementaux, 
qui en application du décret n° 50-1590 du 29 décembre 199 portant 
règlement d'administration publique relatif au statut particulier des 
fonctionnaires des services extérieurs du ministère des anciens coru- 
battants et victimes de la guerre, ont été titularisés et intégrés 
dans le cadre normal au titre de secrétaires administratifs et qui, 
de ce fait, ont subi une diminution sensible de traitement. Ils n on!, 
d'autre part, pas droit aux indemnités compensatrices accordées aux 
autres fonctionnaires et il ne sera pas tenu compte de leur service 
militaire ou de leur temps passé en déportation pour leur recias- 
sement, Cette mesure n'est gr — dans aucune autre admints- 
tration. I lui demande ce qu'il compte faire pour remédier à cet 
état de chose qui cause un préjudice certain à un personnel auquel 
rien n'a pu être reproché, 





as92, — fer juillet 1952 — M, Mouton rappelle à M, le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre que le Parlement 
a voté un crédit 10 milliards, étalé sur cinq ans, en vue du 
payement d'un pécule aux anciens prisonniers de guerre. Au titre 
de l'année 1952, un crédit d'un milliard avait été inserit et adopté 
par l'Assemblée, mais par décret-loi, le Gouvernement décidait d'am- 
puter ce crédit d'une samme de 700 millions. Devant l'émotion créée 

r cette mesure, un engagement solennel était pris par le m'rstre 

»s anciens combattants devant le congrès national des ancx11s 
prisonniers de guerre, portant sur l'acceptation du chiffre de 40@ francs 
par mois de og et sur un acompte forfaitaire qui serait pay" 
en 1952 FN kui nde quelle somme sera versée à chaque ancien 
prisonnier de guerre au jitre de cet acompte forlailaire, 0h 1%2 
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DEFENSE NATIONALE 


4323, — 1er juillet 1952. — M, Coudray demande, À M. le ministre 
de la délense nationale quelle est la procédure que doit appliquer 
le service du Génie pour recruler, à titr ‘ont { rChi- 
tectes pour les travaux de casernement et si, notamtmen , le services 
militaires des candidals sont pris en considération, 


é conira el, des à 


4324, — 1er juillet 192. — M. dosenh Denais demande à M, le 
ministre de la défense nationale: le à quelle date prend fin 
service d’un engagé volontaire pour la durée de la guerre ; 2° quelk 
sont les majorations et bonifications accordées pour services rendus 
êux séances de perfectionnement des ofliciers de réserve, direction 
des cours de préparalion militaire, etc, 


4325. — 1er juillet 1952, — M. Malbrant demande à M, le secré- 
taire d'Etat à la guerre: 1° si un lieutenant de réserve appartenant 
à la classe 1925, prisonnier de guerre en juin 1940 à rmai 1%45, tilu- 


laire de la croix des services militaires volontaires et comptant 


3% annuités au 1er janvier 1952, est proposable pour le grade de 
chevalier de la Légion d'honneur au titre des x es, même sil 
n'a pas accompli de période d'instruction militaire de s sa libé 
ration, 2° dans quelles conditions peut-ij être proposé el quelles 


formalités doit-il accomplir pour cela. 





4326. — {er juillet 1952. — M, de Benouville cxpose à M. le secré- 
taire d'Etat à la marine que, > 0 “ les marins se nojient, leurs 
veuves ne touchent que 5% p. 100 de Ja pension de Jeur mari, soil 
environ 200.000 francs par an. Il lui demande s'il serait possible 
de leur permettre, jusqu'à la fin de l'éducation de leurs enfants, 
de toucher la totalité de celte pension. 





EDUCATION NATIONALE 


4327. — 1er juillet 1032. — M, de Benouville expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale que Je conseil supérieur de l'éducation 
nationale classe, en ce qui concerne l'obtention des bourses, les 
étabissements d'enseignement privé en trois catégories: 1° ceux 
habilités à recevoir des bourses; 2° ceux qui ne sont pas habilités; 
3° les dérogations. #1 semble qu'il s'agisse d'établissements pour 
lesquels le conseil national n'a pas fourni d'avis définitif, H apparaît 
 —< dans certains départements, aucun établissement n'a été classé 

ans la première catégorie et peu dans la troisième. 11 lui demande 
queHes mesures il compte prendre: fe pour que les établissements 
classés comme « dérogations » soient classés définitivement dans la 
catégorie habilitée à recevoir des bourses; 2° que la Jiste des éta- 
blissements refusés soit revue. 





4328. — 1e juillet 1952. — M. Deixonne demarde à M. le ministre 
de l'éducation nationale: 1° le nombre de centres d'apprentissages 
féminins avec sections commerciales existant actuellement en 
France; 2° le nombre de ces sections commerciales qui seront 
supprimées en octobre prœhain; 3e la liste de ces sections commer- 
ciales supprimées, avec Findication, pour eéhacune d'elles, de la 
date de la décision, et la mention de l'établissement auquel elle 
sera dorénavant rattachée, 





4329. — fer juillet 1952. = M. Deixonne demande à M, le ministre 
de l'éducation nationale de lui préciser les conditions dans lesquelles: 
1e les maîtres d'internat; 2° les survetllants d'internat au pair, dont 
d'activité dans l'établissement est identique, peuvent @tenir la 
validation de leurs services pour la retraite, 





4330. — 1er juille! 1952. — M. Deshors demande à M. le ministre 
de :l'éducation nationale: 1° sur quels arguments juridiques il 
s'appuie pour limiter aux seuls enfants soumis à l'obligation sco- 
lairé de bénéfice de l'allocation accorcte par la loi du 28 septembre 
Len alors que celle-ci, dans son article 1er, parle d'enfants recevant 
ÆnScignement Cu premier degré, et que la loi du 30 octobre 1886 

7 4e), détermine dans quelles écoles est donné l'enseigne- 
ment du premier degré; 2° quel sens il entend donner à la loi du 
28 septembre 1951 à laquelle 1l se réfère dans sa circulaire du 5 dé- 
cembre 1951, pour déterminer quels élèves éeçoivent l'enseigne- 
ment du premier degré; 3° pourquoi il n’a pas été tenu compte 
de l’avis autorisé exprimé deux fois par le conseil d'Etat déclarant 
que le projet C’administration publique pris par application de la 
loi du 28 septembre 1951 restreignait le champ d'application de cette 
loi; 4° quelles mesures il compte prendre dans le cas où le conseil 
d'Etat, statuant sur le recours présenté contre la circulaire du 
5 décembre 1951 par l'union nationale des associations de parents 
d'élèves de l’enseignement libre, maintiendrait son point de vue 
déjà exprimé deux fois, et si, en particulier, des intérêts de retard 
ne seraient pas dus aux associations de parents d'élèves de l’ensei- 
gnement libre. 





4331. — 1er juillet 1952. — M. Doutrellot demande À M. le ministre 
de l'éducation nationale l'application aux instituteurs enseignant 
dans les lycées et collèges au cours de la période du 26 juin 19% 
au 4 mars 1952 et en fonctions antérieurement an % juin 1946, des 
dispositions de l’article 5 du décret no 46-1553 du 26 juin 1946 (ali- 
ha 2) permettant leur intégration dans Je cadre des chargés d'ensei- 





gnement dans les mêmes conditions pratiques que celles qui ont 
18 





été appliquées aux instituteurs en exercice dans les établissenu 
de l'enseignement technique, au cours de la même } e, en 
vertu du décret parallèle 1 46-2309 du 21 octobre 194 lu même 
département ministériel, et désire connaître le nombre des inlégra 
tions pronoï s au titre ces dispositions !} cis pen lt les 
périodes susvisées a dans l'enseigt ment lt hnique; b dans 
l'enseignement secondaire. 
FRANCE D'OUTRE-MER 

4332. — fer juillet 1952 — M. Bernard Lafay demande à M. 
ministre de la France d'outre-mer !6< mie-ure d'il e pi ire 
pour enraver le danger de d rilion ° es nèces de Îla 
lu l " AT j \ñn Il € t TT “ & FA rirs 
C'a | 1 1 ‘ l vs 
du Gab éléphants, etc.) d tior j { plus 
ra en ra n la fa l de le 
chasse sont à és, Il t d £ t e «des 
pays trangers ont « t { { ] 0 
ou jans la Nic | ] t tif l ] ri 
ch ement des } f ll |a : t ‘ parti 
cularités tour'stique t de la va € t uno 
surveillanre ! s sCvere e | tion et À (l | » 4 per 
m et 1 Î & f ( le t 1 v: 
la conservalion des « pèce en vole dé | parili 

INTERIEUR 

4333. — fer juillet 1959 M. Duquesne exno<e À M. le ministre 
de l'intérieur que l'article 86 de la loi du 28 avril 1952 tant statut 
national des personnels des communes prévoit, à l'alinda 4, que les 
veuves et orphelins des agents soumis au statut auront droit au 
capital décès prévu par le régime de : rité sociale applicable aux 
fonctionnaires. HN lui demande s'il faut entendre par là, comme semble 
l'indiquer le texte, que les veuves et orphelins de !t les agents 
communaux soumis au statut auront drot au capital Cécès alloué 
aux ayants droit des fonctionnaires (soit un an de traitement plus 
40.000 francs par enfant à charge) quel que soit le régime de sécu- 
rilé sociale adopté par les assemblées municipales: ou au contraire, 


si c'est le régime de sécurité sociale choisi par les conseils muni- 
Cipaux qui déterminera le montant du eapital décès (nn an de traf- 
tement plus 40.000 francs par enfant à charge, dans le cas du régime 
mixte; trois mois de traitement dans le cas du régime général). 





4334. — fer juillet 1952. — M, Elain expose À M. le ministre de 
l'intérieur que l'arrêté ministériel du 31 décembre 1948 poru au 
Journal ofjiciel du 9% janvier 1949 permet au conseil municipal de 
certaines communes d'ouvrir au budget un crédit spécial pour la 
confection de leurs documents budgétaires. La circulaire ministé- 
rielle du 10 janvier 1949 parue au B. O0. de tous les ministères de 
février 1949 précise qu'il s’agit de la confection <es budgets et 
comptes communaux. L'indemnité en question ne peut être accædée 
au secrétaire de mairie mais, dans la plupart des communes, ce 
sont les receveurs municipaux qui ont pris ce travail à titre person- 
nel et qui reçoivent à juste titre, l'indemnité allouée, Or, s'appuyant 
sur Ja circulaire du ministère des finances, en date du 20 avril 1927 
qui estime essentiel que le compte administratif soit dressé par le 
maire sans le concours du comptable, certains percepteurs pensent 
que l'indemnité en question rénumère la confection, en minute, du 
budget primitif et €u budget additionnel mais non celle du compte 
administratif qui doit alors être faite par le maire seul ou le per- 
sonnel administratif de la commune, 11 demande : 10 si cette indem- 
nité rémunère la confection de la seule minute des budgets et romp- 
tes communaux et non celle de la copie des deux expéditions exigées 
par la préfecture; 2° si, comple tenu des termes de la circulaire 


vrécitée, monsieur le ministre n'estime pas que cetle incemnité 
cor vre égaler ent Ja confection du compte administratif nonobstant 
les termes de la circulaire des finances du 20 avril 1927, compte 
tenu du fait que lorsque le receveur municipal procède à la confec- 


tion de ces documents, il agit ajors non plus comme receveur muni- 
cipal mais à Utre personnel. 





4335. — 1er juillet 1952, — M, Toublanc demande À M, le ministre 
de l'intérieur, si, dans une commune ayant adopté, conformément 
à l'arreté de M. le munistre <e l'intérieur et de M. Je secrétaire d'Elat 
au budget en date du 19 novembre 1938, un nouveau classement 
hiérarchique des emplois communaux et fixé les indices applicables 


aux différents titulaires de ces emplois, compte tenu de leur'ancien- 
neté, les traitements correspondants aux indices attribués à ce 
moment ou acquis par la suite (avancement ou anrienr sont 


obligatoirement vers aux emplovés intéri s, notamment lorsque 
leur valeur est modifiée par arrèté concerté de MM. les ministres 


de l'intérieur et du buéget et sans qu il soit 1 de solliciter 
l'avis du conseil municipal, étant bien entendu que celui-ci ne se 
refuse pas au moment de la confection du budget, à voter les 


crédits nécessaires. 





JUSTICE 
4336. — {er juillet 1952. — M, Cristotol expose à M, le ministre de 
la justice, Jes faits suivants: le locataire d'un logement payant un 
loyer mais constituant cependant un accessoire à son contrat de 
travail, ne peut prétendre au maintien dans les lieux: 1° s’il quitte 
de son plein gré son employeur ; 2° sj, l'ayant licencié, son employeur 
se trouve dans la nécessité de loger Je salarié qui lui succède, Mais 














F_… 


— 
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colle question à un troisième aspect. Il s'agit du cas où l'entre- 

se, propriétaire du logement, cesse purement et simplement de 
»n tionner. Dans ce cas, « la relation directe entre le travail et 
l'occupation du logement » (tribunal eivi de Toulouse, 2 décem- 
bre 144) n'existe plus. Dès lars, le propriétaire cesse d'être à la fois 
l'employeur et le propriétaire. 1 perd la qualité d'ernployeur pour 
devenir simplement propriétaire. C'est ainsi que le tribunal civil de 
Toulouse à jugé le 2 décembre 1M8 (Gazette du Palais 1949, 1-169}, 


comme suil: « La restriction &insi apportée par la loi au maintien 
dans le ceux est lite, cans la pensée du législateur, à la nécessité, 
pour l'employeur, de loger un salarié qui succède à un autre salarié 
dont le contrat de travail a été rompu ou est venu à expiration. Seul 


l'eruploycur est en drout d'invoquer la disposition de l'article 10, 
paragraphe 8 (de la loi du 1 septembre 1214), afin de permettre aux 
entrer l'utilisation normale, soit de cilés ouvrières, soit de 
los 1x quelconques leur appartenant ». Ainsi, il devient évident 
qu'en ce qui concerne la Société Ces aciéries du Nord à Marseille, 
propriélaire d'une cilé ouvrière, ayant fermé ses portes, cette der- 
hière à perdu de ce fait le caractère d’ermployeur pour n'être plus 
que propritlaire, Cette société ne pouvait, par la suite, se prévaloir de 
contrat de travail ayant existé dans le passé pour priver ses 10Ca- 
taires de la cité ouvrière du droit au maintien dans les lieux. La 
société précitée ayant vendu ses logements, il est évident, à plus 
furte raison, que les nouveaux propriétaires ne peuvent se prévaloir 
comme ils le prétendent du titre employeur A n'ont pas el 
n'out jamais eu, à l'égard des occupants de ladite cité pour leur 
refuser le maintien dans les lieux. En etlet, le jugement précité stt- 
pule que: « Les dispositions de l'article 40, paragraphe 8 de la loi 
du 1* ptembre 19:8, excluant du bénéfice du maintien dans les 
heux l'employé, ou l'ouvrier dont le contrat de travail est rompu, 
ne p nt être invoquées que par l'employeur ce ce dernier, et non 
ar le propriétaire qui n'est pas en même temps, l'employeur ». 
ff léroule donc des faits et de la jurisprudence ci-dessus rappelée 
que l'action intentée, qu'elle émane de la Société des aciéries du 
Nord qui « perdu sa qualité d'employeur —, ou, à plus forte 
raison, des nouveaux propriétaires, n'est pas tondée ên droit. 1 lui 
demanr'e si cette manière de voir, compte tenu de la jurisprudence 
invoquée, est correcte et conforme à l'esgrit de la loi 





4397. — er juillet 1952. — M, Deéssen demande À M. le ministre 
de la justios: {1° dans quelles coditions les juges Utulaires et asses- 
seurs au tribunal d'enfants doivent étre convoqués; 2° s'il exists 
un ordre de convocalions. 





4338. — 1er juillet 1952 — M, Rabier demande à M. le ministre de 
la justice: 1° si un grelfier Ce chambre de tribunal d'Algérie, rétri- 
buë par l'Etat (c'est-à-dire fonctionnaire percevant un traitement 
soumis à retenue pour pension), eyant moins de cinquante-cinq ans 
d'âge et plus de vingt-cinq ans de services civils et militaires ouvrant 
droit à la retraite, inscrit au tableau d'avancement pour un poste 
de greffier en chef de tribunal d'Algérie (c'est-à-dire officier public 
et ministériel non rétribué par l'Etat et ne percevant qu'un indem- 
nité de fonctions}, perd tous droits à pension de retraite par Je fait 
ce sa nomination un poste de greffier en chef de tribunal en 
Algérie; 2° dans l'affirmative (perte du droit à la retraite), s’' 
a la possibilité de se faire rembourser les retenues opérées pour la 
retraite sur son traitement depuis 2% ans; 3° dans la négative (main- 
tien du droit à pension de retraite) quand et comment celle-ci peut- 
être liquidée; 4° s'il la percevra tout en exerçant les fonctions de 
greffier en chef. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


4339. — 1e juillet 1952 — M. Gemande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbani : s'i n'est pas possible aux 
sinistrés immobiliers, dans le cadre €es dispositions de la loi du 
28 octobre 1946, de procéder à un échange leurs dommages, ce 
qui aurait notamment l'avantage d'éviter des procédures de cession 
et de transfert, et lorsque ceux-ci sont nt par avis Céfavarable 
des maires des communes gravement sinistrées, de permettre de 
mutalions de sinistr2s, rendues impossibles et powiant parfaite- 
ment légitimes, 





4340. — 1® juillet 192 — M, Godin demande à M, le ministre de la 
roconstruction et de l'urbanisme comment il se fait que les commis 
saires enquéteurs du M. R. U, du département de la Somme, au nom- 
bre de vingt-el-un, licenciés sans préavis il y & un mois, ne sont pas 
payés depuis le mois de janvier dernier, alors qu'ils ont rempli nor- 
malement leur service jusqu'au 4 mai dernier, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


4341. — 1er juillet 1952. — M, Cordenmier appelle l'attention de M. te 
ministre de ta santé publique et de la population sur la loi n° 49-10%4 
du 2 août 1M9 ayant pour obiet de venir en ajde à certaines catégories 
d'aveugles et de grands infirmes, modifiée, notamment par la Lol 
ne 992-419 du 19 avrit 1952 HE lui demande comment à entend appli- 
quer les deuxième et troisième alinéas de l'article 13 de ladite lai 
et, plus spécialement, attribuer l'allocation diflérentielle prévue au 
troisième alinéa lorsqu'il s'agit: ie de deux aveugles ou infirmes 
mariés, non travailleurs: a) qui ont lous deux besoin de J'aidg cons- 





— 


tante d'une tierce personne; b) dont l'un seulement a besoin de 

l'aide constante d'une tierce personne; c) dort aucun n'a besgin 

de l'aide constante d'une tierce personne; æ d'un célibataire aveu« 

le ou infirme, non travailleur, qui n'a pas besoin de l'aide conss 
te d'une tierce personne. 





4342. — 1er juillet 1952 — M, Mora demande à M. le ministre de la 
santé pu »lique et de la population: 1° s'il y a un texte qui permet aux 
maisons de convalescence, ne faisant gas partie de l'armement anti- 
tuberculeux, de recevoir les bénéficiaires de l'A. M. G. ; 2° si dans lecas 
où un préfet ne juge pas utile de signer une convention avec l’une de 
ces maisons, située dans son département, les prélets d'œutres départe< 
ments ont le droit de signer une convention avec cette maison, ef 
dans l'affirmative, dans quelles conditions; 3° un préfet qui n'a pas 
signé de convention avec ladite maison, mais qui voudrait y places 
un convalescent, le peut, et si ladite maison peut accepter ce place- 
m2nl sans risquer de ne pas ître payée ; 4° le préfet du département 
dans lequel est situé celte maison de convalescence, peut refuser 
d'homologuer le prix de journée A. M. G. de ladite maison s'il n'a 

de convention avec elle; 5° dans l'affirmative, qui doit homo- 
er ce prix pour que l'établissement puisse faire ses relevés aux 
départements avec lesquels Ü] a des convenüons, 





TRAYAIL ET SECURITE SOCIALE 


4343. — 1 juillet 1592, — M. Halléguen expose à M, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que la caisse d'allocations fami- 
liales du Sud-Finistère entend faire payer une double cotisation 
miniroum forfaitaim employeur aux ménages de commerçants pour 
le motif que le conimerte est tenu simultaément par le magi et 
par la femme et qu'aux termes de l'article 153 du règlement à s4- 
tainistration publique du 8 juin 1946, la cotisation d'allocations fami- 
liales des travailleurs indépendants et des employeurs est que par 
toute personne physique exerçant même à titre accessoire, une 
activité de non salartée. Il lui demande si une telle interprétation 
des textes ne paraît pas abusiwt, et contraire à l'esprit de la loi 
(cette interprétation paraf d'’aiheurs particulière à Ja caisse du 
Sud- Finistère). 





4344. — 4e juillet 1952 — M, Rey expose à M, le ministre du 
travait et de sécurité sociale la silualion critique, posée dans 
le département de la Haute-Garonne, par le problème du rembourse- 
ment des honoraires médicaux aux assurés sociaux, En eflet, après 
de nombreuses négociations, une convention avait été réalisée le 
6 avril 1950 entre la caisse régionale de sécurité sociale de Toulouse 
et le syndicat des médecins. Les termes de ce contrat qui ont pu 
seulement prendre effet du 7 janvier 4954 étaient d'ailleurs dénon- 
cés peu de temps après et la résiliation de la convention existante 
intervenait dès le 22 juin 1951. Depuis lors, de muüitiples contacts 
n'ont cessé d’être pris avec les représentants du corps médical en 
vue d'aboutir à un nouvel accord. Celui-ci, conclu le 10 avril 1952, 
comportait la fixation des tarifs suivants : 

Toulouse. Département. 


Consultation ....ssosssorsessnmeesTrouses € 400 00 
WIR se ooococsecnncsoccossesessesesecg 500 450 
Visile dimanche ,,.s...sssosepenssonessss 800 su) 
Visite nuit ...... coco ccevececcresseed 4.200 1.200 
LD saccocsocssesege APRRTETTLIT LILI 250 250 
Accouchement Simple ....ss.sssssmsesse à 40.000 40.000 
Accouchement gÉMENAITe sssnrussersre à 40.500 40.500 
Loan ods the sésons de consséodeneeseesé est 250 250 
PORN RP D ....ssoooscuss ssossescenvest 2.500 2.500 
Indemnité kilométrique s.s.ss.sesssesse 20; 49, 


Ces chiffres admis par la commission nationale des tarifs, en date 
du 24 avril 1952, ont été rejetés par un arrêté ministériel du 6 mai 
1952, comme étant de nature à compromettre l'équilibre financier 
de la caisse, De ce fait: te les résultats difficilement atteints après 
un an de pourparlers se trouvent aussitôt neutralisés; 2 les assu- 
rés sociaux de la ville de Toulouse continuent à être remboursés 
sur la base des tarifs établis en 1950 (C=-300; V=350; P.C —200, 
K=190) bénéficiant ainsi de mesures mains favorables que les res- 
sortissants de départements voisins de moindre importance : 

Ariège: C=390; V=370: P.C.-225; K=-225, 

Tarn: C=-340; V=400; P. C.= 225; K=225, 

Lot: C=-3%50: V=450; P. C.-225; = 225. 

Hautes-Pyrénées: C=350; V=400; P.C.-220; K=220. 

3e Les honoraires fixés par voie &s ale ayant été relevés en 
fonction des variations du coût de la vie, la participation de la 
caisse aux débours des assurés se limite approximativement à 
55 p. 100 seulement. Il en résulte donc: 1° que la situation de la 
ville de Toulouse mise sur le même pied que les mérations de 
moins de 100.000 habitants est paradoxale. Il rait équitable 
Cup au département de la Haut@ Garonne des bases de règle- 
ment analogues à celles adoptées pour les départements de l'Oise, 
de Scine-et-Oise (zone 2) et de Seine-et-Marne, 2° que les services 
de la caisse régionale de sécurité sociale de la Haute-Garonne sont 
fréquemment l'objet de la part des assurés de doléances qui appa- 
raissent justifiées. Il lui , afin de faire cesser ces anoma- 
lies et ces injustices, de lui préciser les mesures qu'il compte 

rendre, et dans quels délais, pour rapporter les op SN" da 
arrêté du 6 mai 192 visant la convention médicale de la Ilaute- 
Garonne, che. 








brise 











REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Finances et affaires économiques.) 


1461. — M. Joseph Denais demande à M. le président qu conseil, 
ministre des et des affaires économiques, s'il est exact qui 
provision existe pour distribution sur troisièrne estampiliage, cu mine 
acompte à valoir sur transaction du 7 mars 1936 et, dans l'affirma 
pour quel motif cette distribution est différée. (Question du 27 no- 
vembre 1%n.) 





2646. — M. dSoseph Denais demande à M. le président du conseil, 
ministre des finances el des affaires économiques, Quad il comp te 
faire distribuer comme acompte, sur twoisième estampullage des titres, 
en exécution de la transaction du 7 mars 1930, aux obligations de 
la Compagnie du chemin de fer de Sao Paulo—Rio Grande (Brésil), 
la somme de 991157.611 francs qui se trouve à leur disposition à 
la Banque de France (cf. Agence éConomique et financière du 12 se] 
tembre 14m), étant observé que ce montant constitue une somme 
de 3A00 francs environ qui doit revenir à chaque oblhigatron. (Quecs- 
hion du 13 février 1952.) 


Réponse. — Le Gouvernement français me peut lui-même disposer 
en faveur des porteurs d'obligations de la Compagnie du chemm dt 
fer Sao Paulo—Rio Grande, de la provision de %M.157.611 francs, qui 
figure au crédit d'un compte spécial ouvert, au nom du goeuverne- 
ment hrésilien, dans les livres de la Banque de France. Par une 
leitre adressée le #14 juillet 4951 à M. l'ambassadeur de France à 
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4949 1950, 1951 et 192: 40 Ja répartition, selon leur origine, des res- 
sources versées au fonc d IMRICTHIS «lt aeq jen t ‘is 
tingaant notamment les sommes provenant a) du préléverm exp 
tioumel de fuit: ontre | fl tal par À | CN « in 
vier 19%: db) de l'ermprur 6 } NII « er 
1948 : « des rernboursermet « t'e ’ par les be { s cle prets 
du fonds de moderr Î ctééa ent { 1? 
muntihé de la ! ne 4 406 t “in s 1%4n ° le ! } cs 
par les memes be néfic M de 12 moditié de la 
lu no 4-4, « 1 mar ! de » 
sentie par le gouver TN 4 d'A ; ’ ‘ nt 
des summes vis X 4 t ‘ ° \ereof é funds, 
au titre de | ine dh ds et 4 1 ‘ I cvs 
par les lignes des li ‘ * av ‘ et « ’ ’ r lea 
ressources dl forul de ru s ‘ ‘ : Û PL \ aux 
lois de développement des dép ee d ice nn Quest du 
A) nat 192.) 

Réponse Les ressources alimentant le fonds de 7} ' on 
et d'équipement compre ent: 40 les mr ret tu ement atffec- 
tées au fonts par la loi: entrent dans cell ! ( e tn du pro- 
duit du prélèvement excephonnel de lutte « ‘ ni: ke Lers 
du produut de l'emprunt li re de Uri cr et 
les remboursements des nreots 4 forr , e part de ’ ré- 
valeur en fri s de de anwmric. et: 4 ‘ F bila- 
tcraux de 1% l'ernt Ï ° uite re ru l l eff obiet 
d'accords parhcuhers q en précisemt DL'abe ct © } ( ais 
attribuce au fonds de mmadernisathon et d'equipenm l ‘ e à 
la caresse au { 10 «nt ‘ eco Ed 1 ‘ v1 ‘ alloca- 
tions oomplémentares fait: par les h de f TN } F rer 
l'équihbre des charges du foutu ces allo comphénie res 
sont couvertes pal les ressSou Ts ee Tec té { { eni Aux charges 
d'investisserments de l'Etat (yréts du fi de ia ec! d éaui- 
pement, dépenses de reconstruction, } dtuiX OFgathi d'H. 

M.),et plus généralement H équilibre d mble du budget, Ces 
ressourres ne peuvent évideminent étre del es dans | compta- 
lité du fonds. Sous le bénéfice de ct bee rvi es renseignemems 


Rio de Janeiro, M. le ministre des relations extérieures du Brésil 
avait proposé, au nom de son gouvernernent, de répartir cette pro 
vision aux porteurs à titre de règlement forfaitaire et contre retrait 
@e leurs titres. Cette proposition n'ayant pas été acceptée par M 
Compagnie et par les représentants des obligataires, le Gouverne- 
ment français à prié le gouvernement brésiliea de procéder à un 
nouvel exmsen du problème. Il a été envisagé, à celte occasion, de 
part el d'autre, de procéder à une répartition partielle des fonds 
déposés pour régler aux porteurs un acompte én attendant qu'une 

solution d'ensemble puisse être trouvée. Cette formule n'a pu, 
douteois, être mise au point jusqu'à présent et les conversations 
entre les représentants du gouvernement brésilien et ceux des inté- 
ressés doivent reprendre prochainemnt. 


2797. — M. Gazier demande à M. le président du ministre 
ses finances et des affaires économiques: 1° si l'office des changes 
reconnaît comme vajable les hieences d'importation établies au nom 
dé M , agissant pour le compte de M. Y..…., étant entendu que 
M. X... n'esl pas mandataire de M. Y.. en veriu d'nne procuration 
régulière : 2° dans l'affrmalive, si l'imporiateur réel est M. X..… ou 

s (Question du 2 Jéoriwer 1952.) 


Réponse. — L'article 7 du décret n° 49-927 du 13 juillet 1949, dispo- 
sant que : « N ne peut étre attribue d'autorisation d’impertatron qu'à 
des personnes morales et physiques dont k prolession comperte l'uti- 
hsation ou ja vente du produñ dent l'importation est demandée », ne 
permet pas, en principe, l'attribution de licences établies au nom 
de « M. X..., agissant pour le compte de M. Y... ». Cependant, dans 
certains cas exceptionnels, tel celui où l'importaleur doit obligatoire- 
ment s'adresser à un concessionnaire ex lusif en France du vendeur 
étranger, l'administration peut délivrer une licence à M. X.., conces- 
sionnaire chargé du règlement financier, pour compte de M. Y.…., 
utilisateur, qui se charge du dédouanemrent. Les licences accordées 
dans ces conditions sont acceptées par le service des douanes. Nor- 
malement, elles doivent étre utilisées en douane par la personne 
pour le compte de qui elles ont été établies (Y). Toutefois rien ne 
s'oppon ?, le cas échéant, à ce que des opérations de dédouanement 
soient vflectuées par la personne qui à établi ks demandes (X) à 
la condition expresse que les marchandises soient jivrées à la per- 
sonne désignée sur la licence comme étant celle pour le compte de 
qui ce document a été établi (Y}, à l'exclusion de toute autre. 





3536. — M. Charpentier expose à M. le président du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques, que les lors n° 48-30 et 
68-31 du 7 janvier 1948, avam respeclivement pour objet d'instituer 
un prélèvement exceptionnel de lutte contre l'inflation et d'autoriser 
l'émission d'un emprunt, ont créé un fonds national de modernisa- 
ton et d'équipement destiné à faciliter le fiuancement des travaux 
de modermisation et d'équipement; que les modalités d'intervention 
de ce fonds ont notamment été précises par l’article 42 de la loi 
n° 48466 du 21 mars 1048. modifié par la loi n° 49-482 du & avril 4949 
et par les décrets pos 48-1597 et 49-64 des 17 octobre 1948 et 17 mai 
1949; que, si les lois relatives au développement des dépenses d’in- 
vestissement pour les exercices 1949, 1950, 1151 et 1952 donnent, d'une 
part, le anontant des sommes vertes au fonds de modernisation et 
d'équipement, d'autre part, la momenciature, par objet, des préts 
eutorisés sur les rescourres dudit fonde, les textes budgétaires des 
mêmes exercices ne font pas, par contre, apparaître de façon précise 
l'origine des resscurres verses chaque anne au fonds de moderni- 
Salon et d'équipement. # lui demande, pour chacun des exercices 











dmandés figurent aux tableaux suivant 









































io Répartilion des ressourres versées an for le moder lion et 
d'équiperment en verlu de lois annuebles et des décrt ullerieurs 
(en millions de francs). 
| | | 2 
us | ro, 10% 19,1 | Pre sions) 
Tiers dn prélèvement ex | | | | 
CODES 0.600 00.0 0 0 3! 02 40° { 
Tiers de l'emprunt hiwra | | | 240 
A sed 6.22% pe | 1 1:90) 74 \ 
Intéréts des préts... » 41| 20003! 29971) 
Remboursement des pr LR E d | » | LES] 36414 00 
Contre - valeur de law | | | 
TT Te | 405.522) 230.454 | 190.85 | 18.93 Mémoire. 
Allocahons cornpiéinen- | | | | | 
aires .…....s.ssosccss os ee | 20.568) 52.576 | 158.79-! 460.8 | , 
| | — - — 
Total... sonate s 160.915 1 287.076 | 332 AR! | 264 Lx 
| | 
20 Décomposition des intérêts et remboursements des prèts 
(ten millions de france). 
1919 | 1950 | 1951 | LEON 
l'ré- 
1 LA I k 1 R Mon. 
L | h 
| | ; 
4. Energie ..... L » 13.919 À JR | 22.068 d 26 000 
2. Commuruca | | | 
tions ..... . ” " 5.114 ” | 1 45] 17% 4 000 
3. Agracmiture 9 » 6, 6 | 901} 1.577 4 000 
4. Industrie .... 32 » 359 23 804! ct 3 000 
5. Hors métro | | | 
Ronan : = RE | 61 | 2.08 1.79 7.000 
6. Prêls sociaux. »” » o| | y (| a 1 000 
Total... | 41 | » sos] 138 | mon] 364) à 000 





3540. — M. Jean-Paul David demande à M. l2 président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° l'évolulion coun- 
parée. trimestre par trimestre, pour l'année 1951, des dépôts exis- 
tant : a) dans les comptes rants et comptes de dépôt des banques; 
b) dans les caisses de crédit agricole; c) dans les comples chèques 

\ 


postaux: d) dans les caisses (épargne; €) dans les comptes ouveris 


aux particuliers et aux sociétés par les romptables publics: 2e les 
enseignements que son département croit devoir lirer des chiffres 
susvisés ainsi que les mesures qu'il compte prendre pour prévenir 


le détournement des fonds de roulement nécessaire à l'éronomie 
natromale vers des dépôls qui ne pruvent être employés par des entre- 
prises indusinelles et cormmmerciales, (Queshon du 20 mai 1%2.) 
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Réponse, — 1° Dépôts à vue (en milliards de francs) : 














a : ! 
PA] = e | 2 + 
Sel * 8 |£ 5 2 2 
Sä LL de j 
à À 2 7. E £ pe £ 122 
Z | + = E 
È x = 3 à - 
Dé PAS Ki de ER 
Ban ques ,....sosossesse 1.146 | 4.104 | 1.194 1.214) 1.212 [+ 166 
Crédit agrirole.....ssse RO HA) 103 115 116 |+ 2 
Chèqu POSLHUX., «+. 1") | 26 | A] 219 262 | + 53 
Trésor . des dé 2% | 3 31 + 5 
Caisses d'épargne...... 616 | 612 | Gas 657 6x9 + 13 
2 | lime l ste te 
LR. ue 20 | » | : ; | 2.412 |+ 219 





90 Il resort de ce tableau que les dépôts centralisés dans les 
benques ont crû, en 1951, suivant la même progression que l'en- 
semble des dépôts à vue. En décembre 1951, comme en décembre 
4950, ils représentent un peu plus de 54 p. 100 de l'ensemble. 





3534 M. Joseph Denais demande à M, le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, Si l'avis 531 de 
l'office des changes, publié au Journal officiel le 5 avril 1952 qui 
met fin à la réquisition de l'or conservé en Grande-Bretagne, vaut, 
sans restriction ou distinction, pour tous les porteurs d'or déclaré 
en Grande-Bretagne, en sarte qu'ils sont libérés de toute obligation 
et si cet avis ne peut, par une décision ultérieure de l'office des 
changes, comporter des discriminations, élant fait observer qu'il est 
difficilement acceplable qu'un avis de l'oflice des changes puisse 
abroger le décret du 4 juin 1916. (Question du 20 mai 1%2.) 

Réponse, — I ressort du texte même de l'avis n° 531 de l'office 
des chances que les dispositions de cet avis ont un caractère 
rénéral et s'appliquent, sans aucune restriction ni distinction, À 
En les propriétaires d'or cons rvé en Grande-Brelagne visés par les 
mestu de réquisition. Il est fait observer, d autre part, que l'avis 
en question n'a pas abrogé Île décret du 6 juin 1946. Al a seulement 
abrosé l'avis ne 263 qui édictait la réquisilion de l'or en Grande- 
Bretagne et qui avait été publié jui-môême en application des pou- 

int, pour l'office des changes, du décret du 


voirs £r Taux F 
& juin 19:16 





3516. — M, Joseph Denais demande à M. le président du conseil, 


ministre des finances et des affaires économiques, quelles instruc- 
tions données aux agt de la recelte pour concilier, dans 


») et 0 de la loi de finances se référant 


la pral wlicles 2 ant 
aux art 1663 et 1722 du code général des impôis alors que, dans 
la des textes, si la majoration de 10 p. 100 n'est applicable 
aux ations en retard que le quinzième jour «du troisième mois 
suivant « i de la m en recouvrement du rôle, le contribuable 
peut &l ni en demeure de s'acquitier le dernier jour du mois 
suivant i de ni en recouvrement du rôle et contraint de 
le faire var commandement et saisie, ce qui est d'autant plus absurde 
que toi ont accord pour se pourvoir auprès du contrôleur 
en vue d if \ de :'imposilion, (Question du 20 mat 1952.) 

Réponse. — La date d'application de la majoration de 10 p 100 
est la dat extrème mnparlie aux coutribuables pour = acquitter de 
leurs impôts directs. Ceux-ci doivent, en principe, être payés dès 
la da le leur exigibilité et, à défaut de règlement à cette date, 
des poursuites peuvent étre immédiatement exercées. Mais l'appli- 
eatioi vertu des articles 29 et 30 de la li du 11 avril 1952, de 
nouvi règles d'exigibilité a conduit, conformément d'aille urs à 
l'engagement pris par le Gouvernement devant le Parlement, à pres- 
crire aux comotables du Trésor de ne pas exerçer sysli matiquement 
les poursuites de droit ds la date d'exigibilité, À moins que de telles 
poursuites ne soient nécessaires pour empêcher un contribuable 
d'organiser son insolvabilité, Jusqu'à la date d'application de la 
majoration de 10 p. 100, les comptables se borneront donc, d'une 


manière généra'e, à envoyer aux contribuables des avis officieux 


et des sommalions sans frais, afin de les amener à se libérer autant 
que possible avant cette date La circonstance que l'impôt est exi- 
gible avant l'expiration du délai de réclamation ne constitue pas 
une anomalie puisque les réclamations ne sont pas, en droit, sus- 
pensives de payement, à moins que le contribuable ne sollicite, 
expressément, le bénéfice de l'arlicle 1666 du code général des 


est d'ailleurs précisé que le délai de réclamation n'est 
lus de trois mois à compter de la mise en recouvrement du rôle. 
En application de l'article 1932 du code général des impôts, ce 

le M1 mars de l'année suivant celle de la 


délai expire désormais ( | 
mise en recouvrement du rôle, ou de la réalisation de l'événement 


motivant la réclamation, 


bnp 





3551. M Joseph Denais demande à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, comment se jus- 


te le retard apporté à l'exécution du jugement re ndu le 12 décem- 


bre 1931, par la première chambre du tribunal civil de la Seine, 
ordo! Lt au comité des obligations Danube-Save Adriatique de 
répartir aux ayants droit les fonds qu'il détient. (Question du 
2 mont 1%2.) 

Réponse Le dispositif du jugement du tribunal chi de la 
Seine en date du 12 décembre 191 a prévu que « 1e comité des 


obligjalaires de la compagnie des chemins &e fer Danube-Save-Adria- 





tique devra répartir, conformément à l'accord de Rome, les fonds 
qu'il détient, fa sossibilité lui étant réservée de retenir les frais 
d'adininistration du fonds de gestion, les sommes suflisantes pour 
sauvegarder éventuellement les droits des obligations liligieuses 
ainsi que les redevances reçues après le 2 septembre 1959 et ce 
sous le contrôle de M. Léon Constantin, président de la compagnie 
des experts financiers près la cour d'appel de Paris et le tribunal 
civil de la Seine commis à cet effet ». Ce jugement a été signifié 
le 29 février 1952, Le 22 avril 1952, l'avocat des demandeurs a fait 
connaitre que les délais d'appel étant expirés, l'expert pouvait con- 
voquer les parties. Une première réunion & eu lieu le 9 mai 1952 
au cours de laquelle les parties se sont mises d'accord sur la mnis- 
sion de l'expert et lui ont soumis un projet de répartition des dis- 
onibilités du fonds des obligations, L'expert, après avoir étudié 
e dossier, à convoqué les parties à nouveau le 10 juin, 





3554. — M. Denais demande à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, comment l'Etat, 
acquéreur de 650.000 actions « Colombia » et de 255.245 actions 
« Concordia » prévoit la négociation ou le remboursement des 
actions « Colombia et Concordia » dont les propriétaires ont refusé 
de les vendre aux Allemands, (Question du 20 mai 1952.) 

Réponse. — Les actions des sociétés précitées n'ont pas été 
acquises par l'Elat, mais sont entrées dans son patrimoine à La 
suile des arrêtés inlerministériels du 30 janvier 1950 portant attrè- 
bution à l'Etat d'actions cédées à l'ennemi sous la contrainte, pris 
en ayplication de l'article 3 de l'ordonnance iégisla tive du 9 juin 195, 
le prix reçu de l'ennemi par les cédants provenant de fonds exigés 
directement ou indirectement du Trésor français. La situation des 
autres porteurs d'actions desdites sociétés n'a pas été aflectée par 
celle mesure, Is conservent leurs droits sur les actifs des deux 
sociétés. Ils pourraiem bénélicier d'une indemnité si un accord inter- 
venait entre la France et la Roumanie pour l'indemnisation des 
sociétés industrielles et commerciales nationalisées dans ce pays. 





3576. — M. Jarrosson expose à M. le président du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques, qu'un Français habilant en 
France a prêté des francs français en France, à une parente fran- 
Caise maride à un Argentin, venue en France avec sa famille pour 
quelques semaines, et obligée inopinément de prolonger de beaucoup 
son séjour. La somme prèlée a té dépenste en France, et doit être 
rembour<ée en France, en francs francais, 11 n’y a eu aucun écrit, 
aucun iulcrêt stipulé, pas plus qu'il n'y a eu d'exportalion de cCapi- 
taux ni de constitution d’avoir à l'étranger, Il n'y a donc eu lieu 
à aucune déclaration. Antérieurement à l'avis 41 de l'office des chan- 
ges du 19 octobre 1951, les remboursements partiels ont été autorisés 
par l'office des changes comme « rémunération de services », Or, ces 
remboursements n'étant, depuis l'avis a° 511, autorisés que sur justi- 
fications spéciales deviennent pratiquement impossibles, le prêteur 
français ne pouvant obtenir de l'office des changes des précisions 
sur ces justifications spéciales et la débitrice argentine craignant 
qu'elles n'entrainent pour eile des difficultés dans son propre pays. 
Il lui demande si, dans le cadre des dispositions prises, comme suite 
à la loi du 14 avril, et pour faciliter la rentrée de lous capitaux dans 
le circuit économique, il ne serait pas opportun de revenir, dans le 
cas particulier et dans les nombreux cas similaires, aux dispositions 


antérieures de l'avis n° 511. (Question du 20 mai 1952.) 

Réponse. — Les faits signalés paraissent se rapporter uniquement 
à la question du fonctionnement des comptes étrangers argentins, et 
ne sembh'ent, en revanche, avoir aucun iien avec les mesures adop- 
tées en malière de réglementation des changes à la suite de la 
parution de la loi du 14 avril 1952 L'avis no 511 n'était pas destiné 
à mettre ob<tacle aux règlements financiers normaux d'Argentine vers 
la France, Les difficultés qui ont été mentionnées dans le cas visé 
proviennent vraisemblablement de circonstances particulières à ce cas. 
L'honorable par:ementaire est donc invité à fournir, sur ce cas et sur 
les autres cas dont il a pu avoir connaissance, des renseignemenis 
complémentaires permettant d'identifier les dossiers présentés à l'of- 
lice des changes. 





3577. — M. dules-Julien demande à M. le président du conseil, mi- 
nistre des finances et des affaires économiques qu'elles mesures il 
compte prendre pour mettre fin aux retards apportés au règlement 
de l'indemnité des Français dont les biens ont été nationalisés en 
Pologne, en Tchécoslovaquie, en Yougoslavie et en Hongrie, il rap- 
pelle que les intéressés sont aux droits d’accords internationaux fixant 
cette indemnisation, et que le gouvernement français, qui a assumé la 
responsabilité de la répartition dispose, pour le compte des indermni- 
taires, des prestations régulières des Etats débiteurs, prestations qui 
restent inemployées, alors que, dès à présent, leur emploi judicieux 
couvrirait les frais de la répartition mis à la charge des intéres<és; 
que trois lois du 24 mai 1951 ont réglé les modalités de la répartition 
qu'attendent les bénéficiaires des accords franco-polonais, franco-tcht- 
coslovaques et franco-hongrois; qu'en ce qui concerne l'exécution de 
l'accord franco-polonais, si la commission de répartition prévue par 
la loi a été constituée le 27 décembre 1951, le fonctionnement de cet 
organisme reste toujours subordonné à la publication d'un arrêté qui 
doit en préciser les conditions; qu'en ce qui concerne les accords 
franco teLécestovegues et franco-hongrois, les commissions de répar- 
tition ne sont pas encore constituées, et qu'en ce qui z0ncerne 1 ac- 
cord franco-vaougosiave, daté du 14 avril 1954, sa ratification n'est pas 
encore intervenue a fortiori le projet de loi d'exécution; que ces ater- 
moiements aggravent chaque jour davantage la siluation des intéres- 


sés si lourdement atteints dès 1939, et victimes, depuis 1916, d'une 
dépossession totale, (Question du 20 mai 1952.) 
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papes — L'arrêté d'application de la loi ne 51-673 du 24 mai 19541 
Yela à la répartition de l'indemnité globale forfaitaire accordée par 
d'Etat pres aux ressortissants français touchés par la loi polo- 
naise du 3 janvier 1946 sur les nationalisations, a été publié au Jour- 
inal officiel, n° 116 du 44 mai 19%1. En ce qui concerne la désignation 
‘des membres des commissions prévues par les lois nes 51-671 et 51-674 
du 2% mai 4951 en vue de la répartition des indemnités accordées par 

Etats tehécoslovaque et hongrois, un acconl est intervenu entre 

différents départements intéressés. L'arrêté fera l’objet d’une pu- 
blication très prochaine. Un projet de loi autorisant le Président de 
la République a ratifier l'accord franco-yougoslave du 44 avril 1951 
sur d'indemnisation des ressortissants français touchés par les mesures 

ves de nationa;isation a été déposé le 12 juin 1952, 





le el LT a ministre 
des finances et des que la loi ne 49-573 du 
23 avril 1949 instituant la garantie de l'Etat pour le payement, aux 

, des indemnités mises à la che de personnes qui ont soit 
géré ou liquidé, soit acquis des biens, droits ou intérêts de la caté- 
gorie de ceux visés à l'article 4# de l'ordonnance du 21 avril 1945, 
porte en son article 1*, alinéa 6, un ensemble de dispositions rela- 
iives aux « parties du territoire national annexées de fait par l'en- 
nemi ». En vertu de ces dispositions, Je spolié, lorsque « le spolia- 
leur, acquéreur, liquidateur ou gérant a été l'ennemi, ses organismes, 
ses ressortissants Ou S°s agents » peut adresser sa demande au minis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme sans avoir à faire la 
preuve de ses diligences préalables en vue de recouvrer sa créance 
contré le spoliateur par la voie judiciaire. Le texte ajoute: « L'Etat 
est dans tous les cas subrogé aux droits du spolié vis-à-vis du spolia- 
teur ». 11 lui demande dans quelle mesure doit jouer cette subroga- 
tion. La garantie de l'Etat est, en effet, limitée par la disposition de 
l'article fer, alinéa 3 de la même loi, en vertu de laquelle « l’indem- 
nité garantie par l'Etat est égale à l'indemnité de reconstitution, ou, 
à défaut de reconstitution, à l’indemnité d'éviction prévue par cette 
législation ». Cette législation étant restrictive du montant à divers 
égards, les droits du spolié contre son spoliateur, en vertu de l'or- 
donnance du 21 avril 445 et de la jurisprudence qui s'est formée sur 
celte ordonnance, seront généralement très sensiblement supérieurs 
aux sommes que les spolhiés pourront toucher du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme. Si la possibilité s'offre de poursnivre 
judiciairement le spoliateur ennemi et d'exécuter contre lui, pourra- 
t-on considérer que la subrogation de l'Etat est limitée aux sommes 
effectivement versées par le ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme au titre de la loi du 25 avril 1949, de telle sorte que pour 
le surplus le spolié conserve ses droits directs contre le sujet ennemi. 
(Question du 27 mai 1%2.) 


Réponse. — Réponse négative. L'article 1er, $ 6 de la loi ne 49-573 
du 23 avril 1949 qui confère le droit de subrogation à l'Etat, ne fixe 
aucune limite quant à l'étendue de ce droit. Il est donc impossible 
d'admettre que l'Etat ne soit, en l'espèce, subrogé à l'égard du spo- 
liateur qu'à concurrence du montant des sommes qu'il aura versées 
à la personne spoliée, 





(Fonction publique.) 


3376. — M. Métayer demande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (fonction publique}: 1° s'il existe une disposition 
législative permettant d'établir un statut de contractuels sous la 
forme d'un simple décret, nonobstant des dispositions Jégales 
contraires contenues dans la loi fixant l'organisation d'un établisse- 
ment permanent de l'Etat, disposition prescrivont que « le statut 
du personnel sera fixé par un règlement d'administration publique » ; 
2° si J'arhcle 2 de la loi n° 50-400 du 3 avril 19 © portant transforma- 
tion d'emplois est compatible avec Ja constitution d'un statut de 
non titulaires, permettant de recruter et d'employer des agents non 
titulaires, dans des conditions interdites par ledit article, pour des 
emplois visés par l'article ter de cette loi; 3° si le simple fait d'appe- 
ler « contractuel » ces agents non titulaires suffit pour permettre 
de pr outre aux dispositions impératives prévues par cet article 
de loi. (Question du 3 avril 1952.) 


Réponse. — 1° Les dispositions Kégales auxquelles fait allusion 
l'honorable parlementaire sont contenues dans la loi du 19 octo- 
bre 1946 portant statut fénéral des fonctionnaires, lequel ne s’appli- 
que qu'aux personnels lilulaires. Aucune disposition ne prévoit que 
les règles statutaires applicables aux personnels non tilulaires seront 
— sous lorme de règlement d'administration dique ; 2° et 3e 

loi du 3 avril 1%% ne prévoit la transformation des emplois d'auxi- 
liaires que dans les administrations et établissements permanents 
de l'Etat. Rien ne s'oppose donc au maintien de personnels auxi- 
liaires, temporaires eu contractuels dans les administrations et éta- 
blissements non permanents, pas plus qu'à l'élaboration de es 
lalutaires aux agents non titulaires de ces administra- 
lions ou établissements. (Question du 3 avril 1952.) 





3595. — M. Camille Wolff, se référant à la réponse faite le 16 fé- 
Vrier 1952 à sa question écrite n° 26088, attire l'attention de M. te 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (fonction pubtique) sur 
l'inadmiss ole æetara apporté par ses services dans l'élaboration et 
1 parution du décret fixant les modalités d'application prévu à 
l'article 7 de la loi ne 51-1124 du 26 septembre 1951 (tendant à 
accorder des bonificalions d'ancienneté pour les personnes ayant 
15 une part active et continue dans la Résistance et à prévoir des 
rogations temporaires aux règles du recrutement et d’'avanrement 

les emplois publics). H ini demande s’il entend mettre un 
me aux vaines discussions qui, depuis plusieurs mois, entravent 


I 
de 
é 
| 
l'entrée en vigueur d'une disposiluon législative formelle malgré les 





questions écriles pasées paf de nombreux parlementaires à ce <ujet 


el la date de la parulion au Journal officiel du texte dont il s agit ou, 
dans le cas contraire, les raisocs qui s'y opposent valablement à 
l'heure actuelle. (Question du 20 mai 192) 

Réponse. — Le décret portant règlement d'administration publique 
et fixant les conditions d'application de la loi n° 51-1124 du 26 sep- 
temhre 1941 à éié publié au Journal officiel du 8 juin 191 is le 
numéro 952-G7. Une instruction élaborte par M. le ministre des 
anciens combatlants el vicUmes de la guerre pour l'application de 
ces deux textes à été publiée au Journal officiel du méme jour. 


3935. — M. Vendroux, se rilérant au caractère de très grande 
généralité de la réponse donnée le 9 mai 1952 à sa question éerite 
n° 246, demande à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (fonction publique) conmment s'explique la nominaluon de 
nouveaux liluiaires dans ln cadre voué à l'extincuon. (Question 
du 30 mar 1952.) 

Réponse, — Les reclassements dans le radre provisoire des acents 
supérieurs prononcés par l'arrêté du 21 février 19532 concernent des 
fonctionnaires qui avaient fait l'objet avant la réalisation des opéra- 
tions d'intégration d'une mesure de licenciement, rapportée par la 
sufñte par une décision du conseil d'Etat statuant au contenlieux, 
Conformément à la jurisprudence traditionnelle, une telle décision 
mn nécessairement Ja réintégration rétroactive des intéressés 
dans le grade qu'ils délenaient au moment de leur éviction et la 
reconstitution de leur carrière, L'administration était donc tenue 
de statuer sur leur situalion au regani des nouveaux cadres créés 
par la réforme du 9 octobre 4945 et les reclassement dans le cadre 
provisoire des agents supérieurs dont ils ont fait l'objet se pré- 
sentent en fait comme une simple mesure de régularisation, 


4109, — M. Montalat demande à M, le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (fonction publique) à que: moment il e-père 
publier ke décret d'application prévu par la loi n° 51-1124 du 2% œ * 





tembre 1951 prévoyant des dérogations temporaires aux règles de 

recrutement el d'avancement dans les emp publics en faveur 

des ancrens résistants et F, F, 1. (Question du 13 juin 1%2 
Réponse. — Le décret portant règlement d'administration publique 


et fixant les conditions d'application de la le; L1-1124 du 26 sep- 
tembre 1951 à été publié au Journal officiel Cu & juin 19:22 sous Île 
ne %24957. Une instrurtion élaborée par M. le mimestre des anriens 
combattants et victimes de la guerre pour | application de ces deux 
textes à été également insérée au Journal officiel du méme jour, 


INFORMATION 


3377. — M. Soustelle demande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (information) pourquoi et en vertu de quelles 
instructions l'agence France-Presse à publié un comple rerdu gross 
sièrement inexact des résultats des élections qui ont eu Jliru dans 
les terriloires d'outre-mer le 39 mars, dans l'intention évidente de 
dissimuler à l'opinion les succès obtenus par le rassemblement du 
peuple français. (Question du 3 avril 1952) 

Réponse, — Les informations publi‘es par l'agence France-Presse 
au sujet des résullats des élections intervenues le 30 mors dans 
les territoires d'outre-mer, ont élé communiqnées exclusivement par 
les correspondants de l'agence qui les ont recueillies auprés des 
services compétents des divers hauts-commissariats, L'A, F. P, a 
reproduit le résultats ablenus par les listes en présence sous l'éti- 
quette officielle qu'elles s'étaient données, Ainsi qu'il a déjà été 
indiqué en réponse à la question n° 311 poste par l'honorable parle- 
menlaire (Journal officiel, débats parlementaires du 417 novembre 
TT l 824), une enquéie ne pourrait étre utilement @uverle que 
sur désignation précise des dépôehes incriminées,. 


AFFAIRES ETRANGERES 


3808. - M, de Léotard demande à M, le ministre des affaires étran- 
gères: 1° quelles sont les tâches exactes et l'utilité d'un organ'sme 
situé 24, rue Greuze, à Paris (16), sous le vocable « affaires alle- 
mandes et autrichiennes » et si, présentement, d'après des infor. 
mations qu'il est facile de recueibir, le plus clair de ses activités 
n'est pas d'organiser avec peine, semble-t-il}, quelques loisirs 
bruyants; 2° s’il n'est pas question de le supprimer et de rendre 
les locaux ainsi occupés à ses anciens propriétaires, (Question du 
27 mai 1952.) 

SU — L'immeuble sis à Paris, 2, rue Greuze, qui appar- 
tenait à l'ambassade du Japon, avait ét4 placé sons séquestre en 
tant que bien ennemi. Affecié au ministère des affaires étrangères 
à titre précaire et gratuit, # a abrité durant les années qui ont sum 
la libération divers services relévant de ce département, tels qne 
les missions de liaison des éraux commandants en chef en Ale- 
magne et en Autriche, le bureau des permis de voyage pour les 
territoires occupés, organisme tripartite de délivrance de visas, et 
les bureaux du délégué français auprès de l'autorité internationale 
de la Rubr, Il est encore occupé, à l'heure actuelle, par une mission 
de liaison extrêmement réduite des hauts-commissaires de la Répu- 
blique en Allemagne et en Autriche, dont une des attribultiogs prin- 
cipales est de faciliter les contacts entre les personnalités ée ces 
deux pays invitées en France et les autorités ou services français 
de la métropole. Il abrite, en outre, le service de liquidation de 
la société nationale de vente de surplns: 2e le sort des locaux en 
eg est lié à Ja conclusion d'un réglement général de la situation 
es liens ex-ennemis placés sous séquestre, règlement qui est en 
cours de discussion. 
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Service de la répression des fraudes .....-............. 186 — 
3883. — M. Muel expose à M. le ministre des aires étrangère | ER  nrrrnrennee ennemie 68 — 


la situation du personnel de l'ancienne concession française de 
Changhaï; il lui demande où en est la liquidation des intérêts des 
quatre cents Français qui ont été arbitrairement privés de leur 

sans compensation adéquate, à la suite du traité franco- 


gagin un À 
Chinois du %S février 1946. (Question du 29 mai 1952.) 


question soulevée par l'honorable parlementaire 
eurs années l'objet d'une étude attentive de plu- 
allaires étrangères, qui se sont 

Fi ia situation créte 


Réponse, — La 

a fait cepuis plus 
sieurs e e3 du ministère des ; 
| ire du possible, de remédier 


effurcés, dans la me 
aux anciens agents municipaux des ex-concessions de Chine par la 
reddition de ces dernières, 11 y a lieu de remarquer tout d'abord 
que cette question engiobe des aspects extrémement divers en fonc- 
tion des cas particuliers; considérant ce problème sous son aspect 
juridique on peut affirmer qu'en l'élat actuel de la jurisprudence, le 
Gouvernement français n'a aucune responsabilité vis-à-vis des 


ts municipaux, en raison du statut sui generis de la 


onciens agents 
con \ française de Changhaï, Néanmoins, le Gouvernement «a 
pris à sa charge le rapatriement des agents et de leur famiile, leur 
subsistance à Changhai pendant une certaine période, l'octroi d in- 

le réinstallation pour lesquels le Trésor fran- 


eurrs 


demnilés et de f 

cais a engagé des sommes considérables dépassant 76 millions de 

francs, auxquelles il y a lieu d'ajouter une somme de 15 milions 
D'autre part, tontes es fois que cela a 


pour le rachat lès pensions, ‘ 
élé possible, le ministère des affaires étrangères s'est occupé active- 
des anciens agents, dont un nombre impor- 


sent du nr issement 
tant a pu être ainsi réemployé dans diverses administrations, Il 
étudie et est disposé à continuer à étudier avec bienveillance les 
réclamations individuelles qui lui sont adressées et s'efforce d'y por- 
ter remède si elles sont fondées, Mais le Gouvernement français ne 
peut assumer des responsabilités auxquelles il n'est pas juridique- 
ment tenu à l'égard de l'ensemb'e de l'ancien personnel. 


2936. M. André Moynet demande à M. le ministre des affaires 

étrangères quelles Suiles ont ét6 données à la protestation du Gour- 

vernement français après l'atlaque, par un avion russe, de l'avion 

rég lier d'Air France, à Berlin, le mardi 29 avril 1%2, (Question du 
nl ) 


OÙ mat 1102 

Réponse, — À la suite de l'incident du 29 avril dermer, dont fut 
l'objet un appareil de la Compagnie Air France, les trois Comman- 
dants alliés à Berlin ont adressé une double protestation au général 
Tchuikov, commandant en chef des troupes soviétiques en Alle- 


conseiller politique du commandant sovié- 
demander qne des sanctions soient prises 
à l'égard des responsables de cet incident et qu une indemnité soit 
versée pour les dommages causés. Le lendemain, 30 avril, le secré- 
taire général du ministère des affaires étrangères convoquait le 
chargé d'aflaires de l'U, R. S. S. à Paris et lui remettait une note 
de protestation dans laquelle fl demandait à être informé des 
mesures que le gouvernement soviétique entendait prendre pour 

‘es de cet attentat. D'autre part, les trois com- 
sgandants alliés à Berlin invitaient le représentant soviétique à 
participer À l'enquête dont l'appareil d'Air France devait faire l'ob- 
det. Ce représentant ne s'est pas présenté, et l'enquête a eu lieu 
san il le 9 mai 1952, Entin, le 15 mai, le général Noiret, comman- 
dant des troupes françaises en Allemagne, adressait une nouvelle 
protestation au général Tchuikov, Ces différentes démarches sont 


peslées jusqu ici sans réponse, 


magne, et à M. Denguine, 
tique de berlin, en vue de 


réparer les conséquerm 


_—_ 





AGRICULTURE 


3812. M. Tanguy-Prigent demande à M. le ministre de l'agri- 
Culture: 1° le pourcentage que représentent, par rappor aux cré- 
dits affectés à chacun des services de son départemint ministériel, 
les abatteuments récemment décidés par le Gouvernement; 2 si 
Ba réduction apportée à la subvention de l'Etat à l'institut national 
de la recherche agronomique ne risque pas de compromettre gra- 
vement le fonctionnement de ce service; 3° étart donné que, dans 
l'éventualité du « marché européen des produits agricoles », la 
France se trouve en face de pays techniquement bien plus évo- 
lués, s'il ne pense pas qu'une répartition différente des « retran- 
chements de crédits eût permis de sauvegarder celle base teca- 
nique et scientifique de notre agriculture, bien modeste au demer - 
gant par rapport à ce que peuvent nous opposer nos concurrents 
de demain. L'extension des recherches à la production animale 
s'était traduite par la création d'un centre de recherches zootech- 
niques en voie de réalisation à l'heure actuelle, mais qui ne pourra 
fonctionner si l'actuelle politique en matière de crédits de fonc- 
Uonnement est poursuivie. D'autres ministères semblent avoir rela- 
tivement beaucoup moins touché leurs services de recherches 4& 
l'occasion de ces mesures d'économie: faut-il voir dans cette dit- 
férence, l'annonce d'une nouvelle politique du ministère de J'agri- 
Cullure en ce qui concerne la recherche agronomique, créée en 
496, el dont le développement est inscrit au plan Monnet. (Ques- 
tion du 21 mai 1%2.) 

Méponse, — 1e Les pourcentages que représentent, j rapport aux 
crédits affectés à chacun des services du ministère do l’agriculture, 
les abattements récemment décidés par le Gouvernement sont les 


guivants 
Service de l'administration générale et service d'études 
et de documentation ...ssssssss éssoes ii sunmnnnnnnsse SN P. 100. 
Enspeéction générale de l'agriculture .....ssorspareossess 14,02 — 
Direction de la production agricole ..........s.... cosoce DE = 
71149 — 


Enstitut national de la recherche agronomique .......e 
Direction des affaires professionne les et socides ... 3, 





Direction générale des eaux et fOrêis sssssssssusss 
Pourcentage MOYEN s-sssmsssmemnmmmneemoneesenemeseseses 402 — 
2% Les incidences de la réduction apportée .A la subvention 
qu'octroie l'Etat à l'institut national de la recherche agronomique 
sur le fonctionnement de ce service, seront largement atténuées 
par les mesures compensatrices décidées par le Gouvernement. 
3e La politique du ministère de l'agriculture reste fondée sur le 
perfectionnement des techniques agricoles, <e perfectionnement 
étant lui-même fonction des travaux des stations de recherches 
agronomiques. Les économies que l'abattement édicté par de décret 
du % avril contraindra l'I. N. R. A. d'effectuer, lorsqu'elles auront 
été atténuées pair les mesures compensatrices prévues ci-dessus, 
ne doivent pas at.eindre la structure de cet établissement ni com- 
promettre son développement. Elles n’excluent nullement, une fois 
effectuées, l'ouverture dans les budgets ultérieurs, d'une subvention 
de l'Etat augmentée pour permettre la mise en fonctionnement des 
stations nouvellement équipées et notamencnt du centre national 


de recherches zoolechniques. 





3889. — M. Corniglion-Molinier expose à M. le ministre de l'agris 
culture que le décret n° 49-4611 du 22 décembre 194$ ‘ortait trans- 
formation d'emplois pour la direction générale des eaux vt forêts de 
369 emplois de commis et de commis principaux des eaux et forêts 
en 309 emplois d'adjoints forestiers et conprenait, pour le présent, 
dans son article 2, l'intégration au choix de 310 commis dans le 
cadre d'adjoints forestiers. Le décret comprenait, en outre, qu'à 
titre transitoire, l'effectif des commis et commis principaux non 
intégrés serait imputé sur l'effectif gigbal des adjoints forestiers. Or, 
malgré l'ordre impératif de ce décret,"et sans en tenir compte, l'ad- 
mministration forestière a continué à recruter des commis des eaux 
et forêts et non des adjoints forestiers comme l'enjoignait le décret 
n° 49-1611 précité. Enfin, l'Assemblée nationale dans sa séance du 
5 février 1952 et par résolution prise à l'upanimité invitait le Gou- 
vernement à incorporer les adjoints forestiers dans le décret ne 51- 
239 du 18 février 1951, décret commun aux adjoints techniques des 
différentes administrations de l'Etat, 11 lui demande: 1° les raisons 
pour lesquelles la direction générale des eaux et forêts n'a tenu 
aucun coinpte : a) du décret n° 49-1611 du 22 décembre 1919 et qu'elle 
continue à recruter des commis des eaux et forêts; b) de la résolu- 
tion de l’Assemblée nationale du 5 février 1952 et feint de ne jamais 
avoir entendu parler de cette résolution ; 2° quelles mesures il compte 
prendre pour ; établir cette situation. (Question du 29 mai 1952.) 

Réponse." — Le décret ne 49-161t du 22 décembre 1949 portant 
transformation d'emplois à la direction générale des eaux et forêts, 
a disposé que les emplois des commis des eaux et forêts étaient 
transformés en autant d'emplois budgétaires d’adjoints forestiers et 
_ titre transitoire les commis des eaux et forêts non intégrés 

ans les nouveaux emplois seraient imputés sur les emplois d'ad- 
joints forestiers. Sans doute cette transformation postulait, sans tou- 
tefois que le décret en cause le précise, l'arrêt du recrutement à 
l'emploi de comenis des eaux et 
disparaitre par voie d'extinction. Toutefois, il ne pouvait être ques- 
tion de méconnaître les droits que détenaient, lors de la publication 
au. Journal officiel de ce décret, les candidats agréés ou classés pré- 
cédemment ou en instance de déclassement pour l'emploi de commis 
des eaux et forèts, notamment au titre de la réglementation générale 
sur les emplois réservés. A cet égard, il est précisé que le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre a demandé expres- 
sément au ministre de l'agriculture que les candidats précités soient 
nommés à l'emploi qu'ils avaient sollicité, nonobstant la publication 
du décret du 22 décembre 1949. Dans ces conditions, des nominations 
à cet emploi ont été effectivement prononcées jusqu'à ce que les 
listes de classemert à cet emploi soient épuisées. li est indiqué à 
ce sujet que désormais il n'est plus procédé au classement de nou- 
veaux candidats et que les examens de recrutement à cet emploi 
sont définitivement arrêtés. Les réclamations des adjoints forestiers 
relatives à leur assimilation aux adjoints techniques de l'Etat et, 
par voie de conséquence, l'attribution du même classement indi- 
Ciaire que ces derniers fonctionnaires, soit 15-310 (360), appelle les 
observatiors suivantes: le corps des adjoints forestiers a été créé 
par le décr?t n° 48-1108 du 10 juillet 1948, portant classement hiérar- 
me indiciaire de tous les fonctionnaires de l'Etat, qui a prévu 
qu'il serait constitué à l’origine par sélection parmi les commis et 
commis principaux des eaux et forêts. Le décret précité a fixé à 
140-280 le classement indiciaire des adjoints forestiers dans le même 
temps où il fixait à 130-220 le classement indiciaire des commis des 
services extérieurs dont les commis des eaux et forêts, classement 
indiciaire qui a été porté à 130-230 (240) pur le décret no 49-503 
du 14 avril 1949. Le même décret du 10 juillet 1918 a fixé également 
le classement indiciaire de tous les corps d'adjoints technique qui 
existaient alors dans les différents services de l'Etat (mines, ponts 
et chaussées, institut géographique national, génie rural, météoro- 
logie nationa'e, service des carburants). En outre, dans le moment 
où il décidait de la transformation des emplois de « commis des eaux 
et forêts ».en emplois d’ « adjonits forestiers », il prévoyait expli- 
citement la création à intervenir par voie législative d'un corps d'ad- 
Joints techniques à l'institut national de la statistique et des études 
économiques constitué par sélection des chefs de groupe et de 
commis de ce service et lui attribuait corrélativement le même clas- 
sement indiciaire qu'aux autres corps d'adjoints techniques précités. 
Les transformations d'emplois de commis des eaux et forêts en 
emplois d'adjoints forestiers ont fait l’objet du décret neo 49-1611 
du 22 décembre 19%9, publié au Journal officiel du 23 décembre 
1919, page 128%. De ce fait, la non-inscription des adjoints forestiers 
sur les listes des corps susceptibles de bénéficier des dispositions du 








orêts, cet emploi étant destiné à. 
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décret ne 51-239 du 28 février 1951 portant ri n d'a tr \ 
publique, fixant les disposilions statulaires c4 | es 
aux corps d’adjoints techniques ne peut être conside comm 
résultant d'une omission, puisque pré ément leur & t avait 
été déjà fixée par les décrels des 19 juillet 1918 el du 22 décembre 
49%:9. An surplus, les caractéristiques et les attril ns des adioints 
forestiers ne permettent pas normaler t de les a: er aux 
aux adjoints techniques et, partant, de les ] il - 
roun précité du 28 février 1%. IL est pre À JU 
adjoints forestiers sont chargés essentiellement de t > à 

tives; ils exercent des fonctions de secrét et I 

ne sauraient emporter leur assimilation à des fonct ire ppai 
tenant à des corps techniques. Enfin, les demandes de re indi- 
ciaire ne sont réglementairement recevables que dans la mesure 
où les caractéristiques de l'emploi se sont modif depuis 1948 
conformément aux dispositions de l'article 4 du décret no 49-508 
du 14 avril 1949 re'atif à la revision du plan de « nent hiérar 
chique indiciaire. Tel n'est pas le cas de l'emploi d'adjoint forestier 
qui, depuis cette date, n'a subi aucune modiii n et ne peut, 
en conséquence, être l'objet d'une revision. Sans doute le corps des 
adjoints forestiers n'est-il pas encore doté d'un s t particulier, 
mais il convient d'observer que l'établissement de « latut es bor 
donné aux transformations d'emplois en instance appelées par la 
loi du 3 avril 1%0 relative à la réforme de l'aux al, Ces trans 
formations, qui portent sur les emplois de per s de bureau 
semblent devoir intervenir dans un avenir prochain, ce qui permet 
tra d'élaborer immédiatement un projet de statut des corps admi- 
nistratifs de l'administration des eaux et ‘orts dont celui des adjoints 
torestiers, projet qui pourra être soumis rapidement à l'approbation 
du Gouvernement. A cet égard, il importe d'observer que s nou- 


veaux slaluts permettront un accès normal des adjoints forestiers 
dans des emplois administratifs supérieurs, emplois dont il sera pro 
posé le classement dans l'intervalle indiciaire 225-410. 





3890. — M. Pierre Kænig expose à M. le ministre de l’agriculture: 
de que l'application des cispositions transitoires prévues à titre 
exceptionnel par le décret n° 25-2255 du 5 octobre 1945, fixant le 
statut du cadre complémentaire créé en application de l'ordonnance 
du 20 mai 1%5 en faveur des auxiliaires temporaires qui à la date 
du 1e juillet 1945 n'appartenaient pas à une adininistration perma- 
nente, autorisait ces agents, à condition qu'ils aient accompli avant 
le fer juillet 1945 cinq ans au moins de services continus dans une 
administration permanente et lorsqu'ils auraient salisfait aux autres 
conditions prévues par l’article 1er de l'oréonnance du 11 mai, à 
demander leur intégration pour ordre dans l'administration perma- 
nente auprès de 1aquelle ils ont effectué cinq anntes de services; 
2e qu'un agent auxiliaire du cadre temporaire des affaires alle- 
mandes et autrichiennes se voit refuser le bénéfice de ces disposi- 
tions, molif pris que la durée de ses services en qualité d'agent 
technique auxiliaire Cu service du génie rural du département de 
la Moselle n’est que de trois ans onze mois (du 1 novembre 1934 
au 30 septembre 19%8) alors que ces services ont été inlterrompus 
ar des services militaires (engagement de trois ans dans l'armée 
e l'air, à compter du 1e ociobre 1938), eux-mêmes interrompus 
par suite des événements de guerre (fait prisonnier le 26 juin 190), 
évadé alors de la zone interdite pour ne pas travailler au profit de 
l'occupant. 11 lui demande si, dans ces conditions, il ne lui paraît 
pas injuste de pénaliser le fait ce s'être évadé de la zone interdite 
et si des dispositions ont été prises ou sont envisagées en vue de 
réparer le préjudice causé. (Question du 29 mai 192.) 


Réponse. — L'article 3 de Ta loi du 3 avril 1%0 mortant autorisa- 
tion de transformation d'emplois et réforme de l'auxiliariat modifie 
l'ordonnance du 21 mai 1945 relative à la Gtularisat des emplois 
auxiliaires de l'Etat en ce qui concerne la durée des services civils 
sccomplis par celte catégorie d'agents (durée totale ramente à 
sept arms dont trois années au moins Cans une administration per- 
manente). I maintient l'obligation, pour les intéressés, d'être 
tmployé de façon continue dans une administration ou un établisse- 
ment permanent de l'Etat. Ces conditions excluent donc Cu bénéfice 
te la titularisation les agents employés d'une façon discontinue ou 
à temps incomplet ainsi que les auxiliaires n'appartenant pas à une 
sdministration permanente. Un décret en date du 2 octobre 1945 
avait prévu, dans son article 18, qu’à titre transitoire, les employés 
auxiliaires temporaires en fonctions au fer juillet 1915 dans une 
sministration n'ayant pas un caractère permanent et ayant accom- 
pli, à cette date, cinq ans de services continus dans une méme 
sdministralion permanente, pourraient, lorsqu'ils remplissent les 
sutres conditions exigées par l'ordonnance du 21 mai 1945, demander 
eur réintégration pour ordre dans celte administration permanente 
in vue de leur titularisation dans un cadre complémentaire. Cette 
lisposition n'ayant pas été reprise par la loi du 3 avril 1950 précitée 
# l'agent auxiliaire du caère temporaire des affaires allemandes et 
butrichiennes ne totalisant, au fer juillet 1945, que trois ans onze 
Mois de. services civils en qualité d'agent le auxiliaire du 
pénie rural dans le SE à #4 de la Mosell lieu des cinq 
années exigées par le décret du 2 octobre ü ne semble pas 
possible de lui faire application de ce texte, 











4083. — M. de Pierrebourg demande à M. le ministre de l'agricul- 
Lure: 1° quelles mesures inwnédiates il envisage de prendre pour 
Je le vaccin antiaphteux soit mis en quantité suffisante à la Cispo- 
lion des vétérinaires afin d'enrayer l'extension de la fièvre 
Whteuse; 2° vu la situation spéciale de la Creuse, département de 
Moyenne et surtout de petite culture familiale, classé parmi les 
bonomiquement faibles, si l'administration ne pourrait, exception- 
Bellement, fournir à titre gracieux le vaccin; 3° s'il prévoit des 
iemnités pour la mortalilé du bétall victime de l'épidémie gt | 
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ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


3610, — M. Badie demande À M. le ministre des anciens combat 
fants et victimes de la guerre à quelle date il pre t ja tion 


du présent décret d'anplic n de la h d » pten tot 
relative aux bonifications pour serv.ce dans la Rés act n° o4- 
1123 Question du 20 mai 1952.) 

Réponse, — Le décret no 52-657 en date du 6 in 1952, portant 
règlement d'adaministration publique pour \ d a lol 
n° 51-1125 du 26 seçtembre 1951, inslituant des 1 l d an- 
cienneté pour les personnes ayant pr ine part à e etc le à 
la zésistanre et prévosant des dé: 1 ns ! l M x cvies 
de recrutement et d'avancement dans les emploi pul 1 “té 
= au Journal ofliciel du 8 juin 19% (pas G A méine 
ournal ofliciel, a été incéré une instru n également du € n 
1952 donnant toutes précisions utile pour la } ent des de- 
mandes, la constitution et la transmission des « et! re 5 





361. — M. Bourgeois exnose À M. le ministre des anciens combat. 
habitante d 





tants et victimes de la guerre qu'en 19%, les “1 breux 
village situés le long de la frontière H , O1! CORTE | ‘ } rare 
de l'autorité militaire, vers d'autres pros ( frai Il Jui 
demande <i une gersonne de na nalité f ETS PR e et 
vicume d'un acc l 4 tra Le rail 
as droit à une pensron de victime « e « £ 1 titre de la 
loi du 26 juillet 1941. (Question du 20 mai 1% 

Réponse, — La ji du Non 1016 eur À ler 
aux viclimes civiles dit £ ( jui à l “ i l i 
du 2% juillet 1941, s ex ‘ jui 
résultent directement d'un fait de £ ( [ il 
d'espèce, l'accident du trava es | « et 
non au Gom cile de |] | ess ] HILL) r- 
dent. Dans ces cond ns le droit à pension de Û v de 
guerre ne peut pas étre re 1, 

3612. — M, Guislain expose À M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre la lu \ ‘ er 
né une prermière fois pour e d 10 
au 30 novembre 1%41, à éte "1 « 114 1 
6 mai 19:5. L'intéressé a 4 été ! et «4 n 
treize mois en deux px les d e 
deux à Il Jui dernan ei, ‘ 1951 f 
la perlt des biens des int { ‘ ire fois 
toucher pour sa première e « é de 
45.000 francs et l'indemi de 0x) ! ‘ pertes 
de biens des déportés pour sa deuxiéine période de dé] n. 
(Question du 20 mai 1952 

Réponse. — La question du cumni d indemnités pour pertes 
de biens des anciens résistants pouvant se prés ir de deux a- 
ité de dérorté et d'interné fait actuellement jet d e 4 en 
laison avec le services intére s du secrétariat d'Etat au budget. 


4056 —— M. Francis Leenhardt demande à M le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre <i une veuve de L rern A- 
riée, ayant divorcée ensuite d'ave son deuxieme mari, T4 ] tendre 
à Teco ivrer ses droits à pen n de veuve de guerre. Oueslion du 
40 juin 192.) 
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Réponse. — En application de l'acle dit « loi du 9 septembre 
dot », validée par l'ordonnance du 9 juin 1%4, promulguée à Alger 
et rendue applicable à la métropole par l'ordonnance du 11 oc re 
19, la veuve remariée perd son droit propre à pension. En cas 4e 
remariage, deux siluations peuvent donc se présenter pour une 
veuve: {e si lg remariage est antérieur au 13 octobre 1911, date d'en- 
trée en vizueur de la loi du 9 septembre 1941, l'intéressé bénéficie, 
conlorimément à l'article 53 du code des pensions, d'une pension, 
dont le montant est égal au taux in:tial fixé par la loi du 31 mars 
do» et majoré de 6 p. 100 par l'article 2 du décret du 18 décembre 
4947. A celte pension s'ajoutent, le cas échéant, les allocations famni- 
liales et de sahire unique (ef. article 54 du code des ponsions mill- 
taires d'invalidité et des vict mes de la guerre); 2° si le remariage 
est pos ir au 15 octobre 1941, la veuve n'a plus droit à pension, 
mais, en application de l'article 46 du code, le montant intégral de 
la pension À laquelle elle aurait eu droit avant son remaragse est 
alloué aux enfants mineurs du défunt. Le cas échéant, celte pen- 
sion es!, en vertu de la ‘le 5% du code, majorée des allocations 
familiales à partir du deuxième enfant à charge, 





DEFENSE NATIONALE 


390. M. Juglas eue à M. le ministre de la défense nationale 
qu'une loi du 7 juin 1%4 (Journal officiel du 8 juin, circulaire d'ap- 
plication, Journal officict du Si août) prévoil que certains fenction- 
aires et agents militaires doivent être exclus des mesures de liven- 
tiement p s en exécution de la loi du 3 septembre 1947 modifiée, 


st que les fonctionnaires visés par l'article te de la lot doivent 
être égrés de pleun droit dans leur emploi. Il lui demande si 
betle lui s'applique aux officiers dégagés des cadres en raison des 
excédents d'effectifs, bien qu'ils aient éké en gèm ral licenciés dès 
96. 1 l'on prend à la » la loi du 7 jun, il ne semble pas 


elle s'applique à ces officiers. Mais on s'explique mal pourquoi 
ds ‘raient exclus du bénéfice de cette loi. (Question du 29 mat 


Réponse Réponse négative, La loi n° 54-714 du 7 juin 19%41 modi- 
fe la loi ne 47-1690 du 3 septembre 1947, et ne peut avoir d'autre 
chamy d'applcation que celui de ce dernier texte. Ur, aucune 1ne- 
sure de CU (J d cadres n'est intervenue en exécution de 


Ba loi du 3 seplembre 1947 en ce qui concerne. les personnels mili- 
faires, qui, & : cadres par applicalion d'autres textes légis- 
latifs, ne peuvent pwtendre au bhénéilce des dispositions de la loi 
du 3 septembre 197, modifiée par la loi du 7 juin 1951 





3971. M. Minjoz expose À M. le ministre de la défense natio- 
nale qu'avant la guerre de 1914, il n'était jamais délivré de brevet 
aux chefs de section; qu'un sous-officier nommé, après examen, chef 
de section, détenait son litre uniquement en verlu du rapport du 
régiment par ordre du colonel; qu'il n'avait jamais d'autre pièce 
fustificative de cette nomination, à l'excez Lion de ce rapport, et qu'en 
particulier aucun brevet ne lui élait remis; qu'une Circulaire minis- 
férielle n° 612 a refusé aux chefs de section ne possédant pas de 
brevet ivantages de la péréquation de la retraite accordée aux 
chefs de section qui en s0 Litulaires; qu'il en résulte une diffé- 
rence de trailement entre les chefs de section d'avant 1914 et ceux 
éppartenant aux générations postérieures, bien que le travail arcom- 
pli par les uns et les autres soit sensiblement identique. Il lui 
demande pourquoi la circulaire susviste n'a pas prévu le cas des 
chels de section nommés après examen mais sans brevet, ce qui 
é'ait la régle avant 1914. (Question du 3 juin 1952.) 


Réponse, — L'instruction ne 612 EMG/FA/G/IL du 31 janvier 
MO m'est applicable qu'aux militaires non officiers en activité de 
service, Le nt les dispositions du décret no 49-365 du 17 mars 1%49 
(article 20, paragraphe Il), qui fixent les règles applkables en 
pnatlière qe peroquan les pensions des militaires non officiers 
retraik Le point pa 1er exposé par la question posée ne cons- 
ditue que e des difficultés nées de l'application de l'article 61 
de la lu 20 septembre 148 portant réforme du rigime des ren- 
sions ci s et 1 ures Ces difficultés ont été évoquées lors de 


ha 4 vn de la ; \ de loi ne 641 À l'Assemblée nmalio- 





nal: ! rs de la deux séance cu 31 mars 1952, au compte 
rendu d I » J'hor e parlementaire est prié de bien vouloir 
ge repo Joufnal officiel n° 91 du 22 mars 1952, pages 1433 à 
di 

4058. M. Badie demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale: 1” 5 n retraité militaire, bénéticiant de la qualite d'assuré 
social à la suite des versements effectués pendant une durée de 


huit ans À la caisse des assurances sociales, peut se voir retenir, 
sur SA mm, 1 p. 100, alors que les prestations correspondantes 
à cette ? a T int déjà dues À titre de versements d assuré 
oc it » dans l'affirmma +, en vertu de quelles prescriptions lé- 
gales ce daube prélèvement se justifie, étant précisé que l'adminis- 
ration ” \ fait abserver À l'intéressé que c'est seulement 
au cas où il aurait c« nué à travailler qu'il pourrait obtenir le 
rer ho ment des { p. 100 mais qu'étant définitivement À la re- 
traite « s em il ne pouvait prétendre au remboursement du 
prélove t enl lé sur Sa pension m litaire, (Que tion du 10 Jum 
dr! 

Répunse Les rete es de sécurité sociale opérées sur la pen- 


sion des retraités militaires sont prévues par le décret n° 51-% du 
pris conformément aux digositions de la loi ne 49- 
1919 portant application aux militaires du mgime de 

Toutelois, l'article 4 de ce décret dispose que les 
Jui exercent une aclivité salariée les assujetlissagt à ua 





autre régime de sécurité sociale pourront obtenir le remboursement 
de la cotisation mptée sur leur pension Les conditions dans 
lesquelles les retraités n'exerçant plus d'activité salariée mais titu- 
laires d'une pension servie au titre du régime général de sécurité 
sociale pee prétendre au remboursement de celte colisation 
seront fixées par un décret actuellement soumis au contreseing 
des ministres intéressés. 





3238. — Mile Dionesch signale à M. le secrétaire d'Etat à la marine 
la situation difficile faite aux officiers mariniers et quartiers-maitres 
de fre classe par la suppression de l'indemnité de vivres; et lui 
demande s'il ne Jui paraïtrait pas opportun, afin d'éviter que les ofli- 
ciers marinies ét quartiers-maîtres ne quittent le corps des équi- 
pages de la flotte, de rétablir l'indemnité en question. (Question du 
25 mars 1952.) 


Réponse. — Malgré tout l'intérêt attaché par le ministre de la 
détense nationale et par le secrétaire d'Etat à la marine au rétablis- 
sement de l'indemnité de vivres aux ofliciers mariniers et quartiers- 
maîtres de tre classe en service À terre, un projet de décret qui en 
fixait les conditions d'attribution n'a pu aboutir. Cette question fait 
actuellement l'objet d'une nouvelle étude, en liaison avec les dépar- 
tements ministériels intéressés. 





EDUCATION NATIONALE 


3670. — M. Berthe demande à M. le ministre de l'éducation natio 
nale: {° les raisons pour lesquelles le décret du 14 juin 1951 portant 
statut particulier des secrétaires principaux, secrétaires et rédacteurs 
de l'administration académique n'a pas été rendu applicable de plano 
h l'Algérie, comme l'a été le statut de l'intendance des établisse- 
ments du second degré; 2° les mesures qu’il compte prendre pour la 
por d'un décret spécial pour l'Algérie dans un délai aussi 
ref que possible, si ce décret est nécessaire ; 3 la silualion exacte 
du personnel de l'administration académique d'Algérie, qui n'a pu 
concourir avec les fonctionnaires de la métropole pour son reclasse- 
ment dans les emmuois nouvellement créés. (Question du 20 mai 1952.) 


Réponse. — 1° Il n’a pas été possible de rendre valable de à 
l'Algérie les dispositions du décret du 14 juin 1#A portant statut par- 
ticulier des secrsisires principaux, secrétaires et rédacteurs de l'ad- 
ministration académique parce que l'assemblée algérienne n'avait 
pas encore volé les crédits nécessités par les transformations d’em- 
ols envisagées; 2° d'autre part, des propositions prévoyant l'ex- 
ension à l'Algérie des dispositions du slatut susvisé ont été trans- 
mises pour examen à MM. les directeurs généraux de l’enseignement 
supérieur, de l'enseignement du premier degré et de l'enseignement 
technique. Dès que leurs réponses seront parvenues à la direction de 
l'administration générale, un projet de texte modifiant dans le sens 
demandé le décret du 14 juin 1951 sera établi et soumis au contre- 
seing de M. le secrétaire d'Etat au budget et de M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction Es: 3e enfin, le 
personnel de l'administration académique algérienne ne sera pas 
délavorisé par les mesures envisagées. Son intégration dans les nou- 
veaux emplois sera effectuée selon les mêmes principes et dans les 
mêmes proportions que ceux appliqués au personnel similaire en 
fonction dans la métropole. 





2672. — M. Yvon Delbos demande à M. te ministre de l'éducation 
nationale si les maîtres de l'enseignement primaire, n'exerçant pas 
dans un cours complémentaire, peuvent exceptionnellement préparer 
et présenter des candidats au B. E. P. C. Le peuvent-ils en dehors ces 
heures de classe ? Ces candidats doivent-fls être alors considérés 
comme candidats libres présentés par les familles ? Dans l'ancienne 
législation du brevet élémentaire, il était admis que des instituteurs 
puissent préparer et présenter des candidats au brevet, Cette tolé- 
rance ne peut-elle être reconduite, eu égard aux facilités qu'on laisse 
dans ce sens aux maîtres de l'enseignement privé, à diplôme égal. 
(Question du 20 mai 1952.) 


Réponse. — Les maîtres de l'ensefgnement primaire public, n'exer- 
cant pas dans un cours complémentaire, peuvent être exceptionnel- 
lement autorisés par l'inspecteur d'académie à préparer un nombre 
restreint de candidats au B. E. P. C., lorsqu'il n'existe pas, dans la 
localité ou à proximité, un cours complémentaire ou un établisse- 
ment d'enseignement secondaire public. Cette pratique, qui n'est 
pas À recommander dans une école à classe unique, où le maître a la 
charge d'enfants de six à quatorze ans et ne pourrait que très diffi- 
citement assumer, aux heures de classe, la tâche supplémentaire 
d'assurer la préparation de candidats au B. E. P, C., peut être plus 
facilement admise dans un groupe scolaire à classes multiples. Rien 
ne s'oppose, d'autre part, à ce que, dans les bâtiments scolaires, et 
en dehors des heures de classe (et de l'interclasse de midi}, cette 
préparation puisse être assurée bénévolement par le maître dans des 
conditions à déterminer par les autorités universitaires locales, en 
l'espèce par l'inspecteur primaire. Si cette préparation ei assurée à 
titre onéreux, il ne peut être réuni, à cet eflet, dans les .0caux ste 
ne un m.abre d'élèves supérieur à cinq (circulaire du 5 août 

Di}: 





3678. — M. Piantevin demande à M, le ministre de l'éducation 
nationale dans quelle mesure des religienses servant des repas Aux 
enfants allant à l'école publique peuvent obtenir une subvention, 
aucune autre cantine n'existant dns la commune, (Question du 
2 mai 152. 
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fre réponse. — L'honorable parlementaire est prié de faire connat- 


€ 
tre le Cas particulier auquel ii s intéresse, En effet, l'absence com- 
plèle de précision sur la situalion juridique de la can.'ne viste (est- 
elle ou non annexée à une école privée ?) risque de re.idre inexacte 


iouute réponse de principe. 





8333. — Mme de Lipkowski a!lire l'atlention de M. 
l'éducatio\. nationale sur la <ilualion du gro scolaire de Villejuif 
dont l'insuffisance des locaux devient alarmante, aussi bien en ce 
qui concerne l'école maternelle que le cours complémentaire de gar- 


le ministre de 


1pe 








cons et l'école de filles. Elle lui demande: 1° quelles mesures il 
compte prendre pour remédier à cet état de choses regrettable, no- 
tamment du point de vue hygiène; 2° s’il ne pourrait approuver le 
projet de construction scolaire déposé dès 1 par la municipalité de 
celte ville et dont la réalisation permettrait de décongestionner le 
groupe du centre. (Question du 27 mai 1952.) 

Réponse. — Les services du ministère de l'éducation nationale ins- 
truisent actnellement un projet de construction d'un groupe scolaire 
dit « Les Monts Cuchels » qui pourra être soumis prochainement à 
d'examen du conseil général des bâtiments de France en vue de son 
agrément définitif, Le rang de ce projet sur la départementale 
d'urgence Clablie pour l’année 1952 par le conseil général de la, Seine 
ne permet pas de dire dès à présent si Ce projet pourra bénéficier 


celte année de l’aide financière de l'Etat. 


_ 





3834. — M. Vigier demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale si les dispositions de la loi n° 52-432 du 28 avril 1952, portant 
slatut général du personnel des communes et établissements publics 
communaux, sont applicables au personne] aciminisiralif des caisses 
des écoles de Paris. (Question du 27 mai 1952.) 

Réponse. — La loi ne 52-42 du ?8 avril 1952 a fixé le statut général 
du personnel des communes €et des établissements publics commu- 
paux, en exceplant, toutefois, celui qui dépend soit de la vilie de 
Paris, soit du département <e la Seine. Ainsi qu'il est précisé à 
l'article 90 de la loi: « Un règlement d'administration publique et 
des arrêtés complémentaires fixeront le statut des personnels de la 
ville de Paris et du département de la Seine ». 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


3681. — M. Bouxom appelle l'attention de M, le secrétaire d'Etat 
à l'enseignement technique, à la jeuncesse et aux sports <ur la 
siluation précaire qui est faile aux élèves des centres d'apprentis- 
sage en matière de bourses, H lui rappelle que, lors €e la suppression 
de Ja gratuité des repas, en 4%48, il avait été institué un régime de 
bourses assez libéral, mais sans aucune garantie pour l'avenir; qu'en 
raison de cette situation, l’Assemblée nationalg a voté, à l'unanimité, 
le principe du rétablissement de la gratuité complète des repas. 11 lui 
fait observer l’anomalie de la situation actuelle, dans laquelle des 
bourses d'entretien sont allouées aux élèves qui n'ont pu bénéficier 
de la gratuité totale ou partielle des repas alors qu'elles sont refusces 
aux autres; il semblerait cependant que les bourses devraient être 
considérées comme une compensation au fait que une part, Jes 
élèves des centres A co mr ne bénéficient d aucune réduction 
sur le prix de la carte hebdomacaire de transport et que, d'autre part, 
les fournitures scolaires et d'atelier ne sont pas gratuites, ]| Jui 
demande quelles mesures il envisage de prendre pour améliorer une 
telle silualion, (Question du 20 mai 1952.) 


Réponse. — Le régime dont fait état l'honorable parlementaire 
a été, non seulement maintenu, mais amélioré, d'année en année 
Le nombre ces bourses est passé de 90.000 au taux moyen de 21.000 F 
en 1948, à 95.500 au taux moyen de 42.000 F, compte-lenu 3.000 
bourses maintenues dans les centres d'apprentissage privés. A ce 
nombre, il y a lieu d'ajouter 3.1% allocations d'uide d'études aux 


de 


fils d'étrangers dans les centres d'apprentissage après réalisa- 
tion du plan de développement prévu pour octobre prochain, 


fe nombre des boursiers sera de 101.500 à 102.000, En ce qui concerne 
ic rétablissement de la gratuité des repas dans les centres €'appren- 
tissage, sans doute, l’Assemblée nationale en a-t-elle voté le prin‘ipe, 
mais aucun crédit n'ayant été inscrit, à cet effet, au budget de l’exer- 
cice 1952, il n’est pas possible, à l'heure acluelle de donner suite à 
celle décision, En ce qui concerne les bourses d'entretien, il convient 
de préciser que, dons les centres d'apprentissage (comme dans les 
collèges techniques et autres établissements d'enseignement tech- 
nique publics ou privés, reconnus par l'Etat), elles sont réservées 
aux élèves externes. Leur taux maximum qui était ce 9.720 F par an 
en 1950 et 1951 a été doublé à compter du 1° janvier 1932, Par ailleurs, 
des bourses d'entretien partielles ou entières sont attribuées 
litre exceptionnel — à des élèves déjà titulaires d'une bourses com- 
plète d'internat ou de demi-pension. Cette mesure commune aux 
trois ordres d'enseignement: second degré, premier degré, tchnique, 
ne concerne que les pupilles de Ja nation, les orphelins ou des 
enfants appartenant à ces familles particulièrement dignes d'inté- 
rêt. Le nombre de ces bourses était au 4er janvier 1952 de 9.460 et 
la dépense de 157.619.520 F. I y a lieu de souligner, en tout \ 
le nombre à peu près négligeable de réclamations fondées: il ne 
dépasse pas 150 pour un effectif voisin de 145.000 élèves au 19 novem- 


— à 


cas 


À bre dernier. Toutes les réclamations justifiées ont été accucillies favo- 
« rablement. 





, 3684, — Mme Vaillant-Couturier expose À M. le secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports que, par arrêté 


” du 8 décembre 19541, l'acquisition d'un terrain, sis la Croix-de- 
X Berny, sur le territoire de la commune d'Antony a été autorisée 


n, 


| après avis favorable cu conseil général des bäliments de France, 
u 





en date du 7 novembre 1950, en vue d'édification d'un centre d'ap- 
prentissage de Sceaux, Hi Urg-la keine, Elle lui t 
terrain est enfin acheté et, dans l'affirmalive, où en sont s projets 
de construction des bâtiments sur ce terrain. (Question du A nai 
1902.) 


demanue s ed 


Réponse. — L'arquisition d'un terrain municipal sis à Antony, à été 
effectivement autorisée par arrêté du $S décembre 1951 Mais la 
cipalité d’Antony, ayant pos mme concilion à la réa de 
celle opéralion q ie la construction d centre d'apprentis levat 
Cire effectuée dans le délai maximum de deux ans, il n'a pu l'à 
présent Ctre donné suile à ce projet d'acquisition En ef! la minis 
tère de l'éducation nationale ne } ! eng r f : 
dans des délais ju Ctablis ut! étab} ment <scoare dont { 4 
évalué en 1950, s'élevait à 150 m ns, alors que, d'une part, Îles 
cotations budséta res futures V4 X inive jm { 
rations nouvelles sont encore inc l et que, d part, | cs 
opcrauons dou;vent être ciasstes # s un ordre dut nu« 

INTERIEUR 

3699. M. Antier deman \ M. le ministre de l'intérieur <i une 
commune de 50 h 1bitants, dont fes ress Free line e 
provienne | que de: mi u de sa quelt urt \ taxe | 
a le droit d'aff ter e IOYCT «1 1! artement g"rou} e 
devenu vacant par suite de la sup} sion d'un pos üu } men 
de la location d'une maison pr e utilisée nine ole d il 
de ses hmneaux, (Question du 20 mai 1952 

Réponse. — A l'exception de quelques recettes réglementairen t 
afleciées à la dotalion d'un c1 t budgétaire es recelt manu 
nales servant indistinctement au payement de f Céper ul 

le quelle qu eile soit. Al en est ainsi, notamment du love d'un 
appartement d'un groupe & olaire devenu varant par © | A 
suppression d'un poste, Rien n'interdit au conseil municipal d vrir 
en contrepartie un crédit d’égal montant destiné, par exen au 
payement de la location d'une maison privés ulilisée comme ecole. 











3709. — M. Wolf exnoce À M. le ministre de l'intérieur, qu'aux 
termes des articles 1559 et suivants du code local des inces 
3ociaies, les greffiers de justice de paix n'ont } à in enir en 
matière d’'accjdents en Alsare-larraine et, qu'à déf d'agents as- 
sermentés de la sécurité sociale (prévus par l'artire 26 de la Jai 
du % octobre 1916 la mairie ou l'autorité locate de poiise du 
lieu de l'accident est chargée de procéder à l'enquéte. Il :ui de- 
mande si un <omimissaire de police de sécurité iblique — qui 
a protédé aux constatations d'usage à Ja suite d'un accilsnt de 
circulation survenu dans sa circonscription (accident que la égis ae 
lion considère comme accident du travail) et tran<mis sa pr'oré- 
dure au procureur de la République, conformément à la régemen- 
tation en vigueur — se trouve dans l'obligation de procéder à une 
nouveile enquéte portant sur les anêrmes faits pour Jaque ‘e il est 
requis, nar la suite, par une caisse d'assurance accidents agriraes 
(mutualité sociale agricole), compte tenu de ce que le directeur 
de ladite caisse: a) se réfère aux articles susvisés du je local 
des assurances sociales; b) prétend que la documentation deman- 
dée lui est indispensable pour servir de base à l'indemnisation de 
l'accident dont s'agit et que l'enquête déjà faite pour le parquet 
ne contient pas tous les renseignements nécessaires à ladile ‘aisse; 
c) déclare que le fait d'avoir procédé à l'enquête pour le parquet 
ne le dispense pas de faire également l'enquête demandée par la 
caisse d'assurances, Dans lJ'affirmative, en vertu de quels textes 
réglementaires ou légaux; dans la négalive, les mesures qu'il compte 
rendre pour qu'à l'avenir les commissaires de poiice exerçant dans 
Le trois départements de l'Est n'aient à exécuter que des missions 
qui incombent régulièrement à l'exercice de leurs fonctions et qui 
soient prévues dans Je cadre de leurs altribu'ions, (Question du 
20 mai 1952.) 

Réponse, — La loi no 16-2126 du 20 octobre 1916 prévoit dins son 
articie 26 que « les caisses de sécurité sociale doivent, en cas 
d'accidents du travail faire procéder à une enquête par le eftler 
de justice de paix ou à défaut par un agent assermenté agréé par 
le ministère du travail ou de la sécurité socia'e ». En raison de 
l’organisation judiciaire particuwière aux départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle, les dispositions dudit article visant 
les greffiers ne pouvaient y étre appliquées. Un décret no 47-157 du 
14 mars 1917 à édicté pour ces trois départements des mesures tran- 
sitoires, C'est ainsi que ce texte à prévu que l'enquête serait effer. 
tuée par agent assermenté et, à son défaut, par l’aulorité loca 
police comme dans le régime antérieur défini par le code loca 
assurances £cociales (art, 1559 et suivants). D'après les ren 
ments recueillis, le ministère du travail aurait, à ce jour, 
pour elle nn gion, 19) agents ascsermentés En tout état de ra 1se, 
il est parfailement légal que les caisses de sécurité socir'e de- 
mandent aux commissaires de poiirce de procéder à l'enquéte pré. 
vue par la loi du 30 octobre 1946, 11 est hors de doute que cette 
enquéèle exige des précisions qui diffèrent de ce:les fournies habi. 
tuellement aux autorités judiciairés et demande un travail! com- 
plexe qui surcharge, au bénéfice de sécurité sociale, les services 
de police dont les effectifs sont déficitaires. Le ministre de l'in'é. 
rieur envisage, en conséquence, de dermander À son col'ègue du 
travail de s'efflorcer de désigner de nouveaux agents assermentés 


dans les moindres dé:ais possibles, 





3843. — M. Levindrey exnoce À M. le ministre de l'intérieur qu'en 
malière de dépenses communales, la règle de la lité des cré- 
dits par exercice #npose au receveur municipal l'obligation de refu- 
ser le payement d'un mandat émis les crédits de l'exerrire en 


cours lorsque, d'après le mémoire joint au mandat, les fournilures 


epécei 1 


sur 
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ou travaux ont été effectués l'année précédente (lot Au 25 janvier 
4849, art. ter), Lorsqu'une dépense est impuiée sur un crédit du 
budget qui lui est étranger, le receveur municipal est lenu de pro- 
duire, au soutien de ectte dépense, la délibération du conseil munt- 
chpal, approuvée par le préfet, autorisant l'imputation effectuée arr. 
Cour des comptes 13 mars 1493). Faisant suite à la réponse don- 
née le 23 mars 1952 à sa queslion écrile ne 2931, LL précise que 
ke maire ne peut pas toujours « come fil le doit » limiter les 
engagements au montant des crédits qui lui ont élé ouverts par 
le coiseil municipal (notamment en ce qui concerne les dépenses 
dont le montant est fixé par arrêté prélectoral, parlois après le 
tt dirembre de l'année) en raison de la hausse des prix entre 
l'époque de la décision et celle de la réalisation. Reprenant le troi. 
sième piragraphe de la question écrite ne 2931 susvisée, l demande 
si, à délaut de texte el compte tenu de l'exposé ci-dessus, 1e conseil 
municipal est autorisé à solliciter un virement de crédit ou une 


ouvorture de crédit jusqu'au 15 mars de l'année suivante, date jixnile 
déja fixée pour l'ordonnancement, (Question du 27 mai 1952.) 
Réponse. = Le consel munjcipal ne peut, après le fer janvier de 
sat : suivant ce:le pour laquelle le budget a été établi, procé- 
der à : virements ou à des ouvertures de crédits sur ledit bud- 
gel, Tuulelois, le budget supplémentaire comporte, actueliement, 
dans |1 partie consacrée aux reports, Un paragraphe consacré aux 
« compléments de édits pour exercice Clos ». À ce paragraphe 
doive igurer les dotations permettant de payer les dépenses excé- 
dant Les crédils ouverts au cours de l'exercice écoulé. Cette procé. 


dure, la seule qui soit parfaitement régulière, présente l'inconvé- 


hnlont de retarder le payement desdites dépenses jusqu'au moment 
Où æ budget suppiétmentaire a élé régulièrement approuvé. C'est 
pourquoi tes deux \védés indiqués dans la réponse du 23 mars 


1052 sont souvent, dans la pratique, utilisés, sans soulever d'oppo- 
sion de la part du comptable el du juge des comptes, 





3914 M. Christiaens, se considérant eomme ineuffisamment ine 
forine par la réponse lute, le 9 avril 4952, à sa question no 2348, 
dminde à M, lo ministre de l'intériour: 1° dans quelles conditions 


les Lonnaires de prélécture pourront accéder aux empiois de 
chef de division technique Ges C, A. T. I. du ministère de l'inté- 
rieur on concurrwnce avec les fonctionnaires des cadres tech- 


Niquos »; que,s serunt alors les crilères qui fixeront le choix de 
l'adininisiraton, étan! donné que, déjà, dans deux C. A. T. I. sup 
neuf, ce sont des fonctionnaires de prélecture qui dirigent ces 
« divulons techniques »; 2e quels sont les bureaux des « divisions 
lechniques » dant ,'administwation entend réserver la responsabilité 
aux futurs « fonctionnaires des cadres techniques », à d'exclusion 
des fonctionnaires de préfecture (S'agit-H du bureau des affaires 
immolmlières @i mobilières et du bureau dés iransports); 3° au cas 
où le cadre lechmque annoncé par te décret 49-1149 du 2 août 1949 
verrail le jour, les agents spéciaux sur contrat des C. A. T. L,, 14 
qu'à présem confinés dans des emplois subalternes, pourront-ils 
concourir s 1% le désirent, par la voie d'examens probaloires, pour 
les emplois de direction dans tes mêmes conditions que les « char- 
gés de mission », (Question du 29 mai 1952.) 


Réponse. — Le ministère de l'intérieur vient de soumettre à 
l'agrément du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à 
la fonciion publique, le projet de stalut du personnel des cadres 
techriques des C. À. Ÿ, I. I ne sera donc en mesure de répondre 


avec précision aux questions postes par l'honorable parlementaire 
que lorsque le projet susvisé aura reçu sa forme définilive, en 
accord avos les deux départements ministériels intéressés. Sous cette 
réserve, x estime pouvoir dès à présent lui fournir les indications 


suivantes: fre question: le projet de slatut susvisé prévoit que les 
chefs de division technique seront choisis, soit parmi les aitachés 
de prélecture Inscrits sur la liste d'aptitude à l'emploi de chef de 
division, soit parmi les altachés techniques inscrits sur une liste 
d'aptitude dressée annuellement à cet effet; 2% question: le projet 
de statut ne contient en cette matière aucune dispasition particulière. 
Fn pratique, la direction des {9 et 3e bureaux des divisions tech- 
Niques sera confiée aux fonctionnaires qui paraîtront les plus aptes 
à occuper cet emploi, qu'Hs appartiennent au cadre des préfectures 
ou à un cadre technique; 3° question: æs agents spéciaux pourront 
être intégrés dans 1e cadre correspondant à l'emploi qu'ils occupent 
selon les modalités fixées par le statut, sait directement, soit après 
examen d'aptitude. Ils pourront ensuite prendre part à des con- 
cours leur permellant d'accéder à des emplois des cadres supérieurs. 





4003, — M, Demusois expose à M. le ministre de l'intérieur qu'un 
décret du 2 août 1M9 dispose, en son article 5, que, dans un délai 
de six mis seront publiés les statuts des contractuels, epécialistes 
et ouvriers des centres administratifs et techniques interdéparte- 
mentaux, et lui demande les raisons qui ont retardé, depuis 
deux ans, la publication de ces staluts et les mesures qu'il compte 
prendre pour romälier à celte situation anormale, (Question du 
5 Juin 19 1 } 

Réponse, — L'application de l'article 5 du décret du 2 août 149 
nécessite l'élaboration de trois déerets fixant respectivement le sta- 
lui des personnels lochniques du service du matériel du ministère 
de l'intérieur, les etlectifs budgétaires des cadres créés par ce sta- 
tut et le classement indiciaire afflérent aux différentes catégories 


d'emplois, La préparation de <es textes a nécessité des études 
approlondies qui n'ont pu être menées à bien dans le délai fixé 
par le décret du 2 août 1949 précité, Ces projets, dont la mise au 


point vient d'être teyminée, ont été récemment soumis à l'agrément 
du secrétaire d'Elal à la fonction publique et du secrétaire d'Elat au 
budget, 





_—_.#{ 


ANS. — M. Cristotol expose à M. le ministre de l'intérieur qu'un 
décret du 2 août 499 d , en son article 5, que, dans un délai 
de six mois, seront publiés les statuts des contractuels, spécialiste 
ouvriers et employés auxiliaires des centres administratifs e 
techniques interdépartementaux. M lui demande les raisons qui om 
retardé depuis deux ans la publication de ces statuts et les mesures 
qu'il compte prendre pour remédier à cette siluation anormale, 
(Question du 13 juin 1952.) 


Réponse, — L'application de l'article 5 du décret du 2 août 1949 
nécessite l'éluboration de trois décrets fixant respectivement le 
statut des personnels techniques du service du matériel du minis 
tère de l'intérieur, les etlectifs buigétaires des cadres créès ce 
statut et le classement indiciaire afférent aux différentes catégories 
d'emplois. La aration de ces textes a nécessité des études appros 
fondies qui n'ont pu être menées à bien dans le délai fixé par le 
décret du 2 noût 1949 précité, Ces projets, dont la mise au point 
vient d'être terminée, ont été récemment soumis à l'agrément du 
ere 1e d'Etat à la fonction publique el du secrétaire d'Elat au 

ge 


2529. — M. Chamant demande à M. le ministre de la justice si 16 
récépissé de la déclaration de commerce en ambulance prescrite par 
la 101 du 46 juillet 1912 est exigible: a) des commerçants vendant 
en æmbulance sans sortir du territoire de la commune où se trouva 
leur résidence; b) des commerçants sédentaires ayant un magasin 
dans une commune et vendant également en ambulance sur le ter: 
ritoire de cette même commune, sans aller dans les communes vol- 
sines; c) des personnes, non inscrites au registre du commerce, qui 
vendent en ambulance pour le compte d'un commerçant. (Question 
du 12 février 1932.) 


2e réponse. — Sous réserve de l'appréciation souveraine des tri 
bunaux, aucune des personnes visées dans la question posée par 
l'honorable parlementaire n'a à être munie d'un récépissé de mars 
chand ambulant, Toutefois, en ce qui concerne les personnes da 
la catégorie c) (personnes non inscrites au registre du ccmmerce, 

ui vendent en ambulance pour le compte d'un commerçant) elles 
doivent présenter aux services de police les documents prévus par 
la circulaire de M. le ministre de l'intérieur du 3 seplenibre 1935, 
Parmi ces documents figure, dans certains cas, la copie certifiée du 
récépissé du commerçant pour le compte duquel elles vendent quand 
ce commerant est marchand ambulant, 





2714. — M. Isorni demande à M. le ministre de la justios combien 
de détenus pour faits de collaboration sont morts en détention, soit 
qu'ils aient été en prévention, soit qu'ils aient été condamnés pai 
la Haute Cour, les cours de justice, les tribunaux militaires, en pré- 
cisant la cause de la mort, maladie ou suicide. (Question du 
20 mai 1952.) 

Réponse. — Nombre de décès de détenus pour faits de callabara- 
tion, depuis le 4+ janvier 1945 jusqu'au 1 juin 19%2: 1° dus à une 
maladie, 357; 2° par suicide, 23. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


3953. — M. Frugier expose à M. le ministre des postes, télégraphes 
et téléphones le cas d'un facteur rural qui à été autorisé, à titre 
personnel, à disposer d’un vélomoleur pour accomplir sa tournée 
quotidienne de 27 kilomètres, et continue à toucher une mdemnité 
mensuelle de chaussures de 20 F. N lui demande si, pour généra- 
liser l'emploi souhaitable de vélomoteurs par les facteurs ruraux, il 
ne lui paraîtrait pas plus logique de remplacer l'indemnité de chaus- 
sures par une indemnité de frais de marche de vélomoteurs, dont 
le montant reste à déterminer, Cette indemnité encouragerait les 
facteurs ruraux à acquérir des moyens de locomotion en rapport 
avec le rythme de vie actuel et propres à améliorer à peu de frais le 
service postal dans les campagnes. (Question du 27 mat 1952.) 


Réponse, — Les tournées rurales de distribution sont classées 
« piéton » ou « cycliste » suivant les caractéristiques des itinéraires 
parcourus par les facteurs. Tous les facteurs perçoivent une indern- 
nité mensuelle de chaussures de 250F. Ceux qui assurent une tour 
née « cycliste » reçoivent, en outre, une indemnité mensuelle de 
bicyclette de 250 francs. Cette dernière est portée à 375 francs quand 
le parcours effectué journellement est supérieur à 20 kilomètres. 
Des autorisations de faire usage de leur vélomoteur sont toutefais 
accordées à titre personnel aux facteurs qui en font la demande. 
Il s'agii d'une simple mesure de tolérance destinée À faciliter la 
tâche des distributeurs. H n'a cependant pas été jugé nécessaire jus- 
qu'à ce jour d'utiliser les vélomoteurs pour l'exécution de la distri- 
bution postale. Des études sont en cours dans le but de rechercher, 
tant dans l'intérêt des usagers que du personnel, les conditions d'uti- 
lisation des véhicules à moteur sans qu'il en résulte des dépenses 
supplémentaires pour le budget annexe des postes, lélégraphes, et 
téléphones. Les indemnités qui pourraient être éventuellement 
allouées aux titulaires des tournées motorisées rentrent dans 48 
cadre de ces études, 
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3948. — M. Paquet expose à M. le ministre des postes, télégraphes 
et téléphones qu'il serait possible de réaliser certaines économies 
hamédiates daus son administration: t° par la suppression du tour 
de garde, dans les bureaux du cheflieu de canton, tes dimanches 
et jours fériés de onze heures à vingt et une heures, La gendar- 
merie et un abonné au gmoins (café de préférence) pourraient être 
veliés avec le centre de groupement (ce qui d'ailleurs existe dtjà 
pratiquement dans de nombreux cantans); économies: 30.000 francs 
Dar an et par bureau; 2° par la récupération du papier, en deman- 
dant la restitution de l'annuaire téléphonique ancien au moment de 
da distribution du nouveau, en récupérant la collection des bulle- 
tins officiels depuis trente ans. Cette collection ne sert pratiquement 
à rien dans la plupart des bureaux. Un exemplaire Au Bulletin effi- 
giel pourrait être conservé à Ra direction départementale pour con- 
sultations éventuelles ; 3° par la suppression d'une des deux ccu- 
Jaires journalières émanant l’une de la direction régronwe, l'autre 
de da direction départementale. Ces deux circulaires se répètent sou- 
vent et se contredisent parfois. Li lui demande s'il comple prenüre 
des mesures pour réaliser les économies sugztrées, (Question du 
80 mnau 19%%2.) 

Réponse. — 1° Le tour de garde institué les dimanches et jours 
fériés de onze heures à vingt et une heures dans les bureaux situés 
eu siège d'un chef-lieu de canton permet de salisfaire les appels 
téléphoniques urgents. La liaison avec un bureau permanent d'un 
ébonné de ces bureaux, fût-i la gendarmerie, n'est pas suffisante 
nous éviter les inconvénients résultant de l'arrêt du servie. En effet, 
les appels de secours ou d'urgence effectués par les autres abon- 
nés du réseau et tes petits bureaux qui lui sont ratlachés ne pour- 
aient dans cette éventualité être suivis d'effet. Une telle situation 
ferait gravement échec à l'application correcte du « plan Orse » 
mis en place dans toute la France par le ministère de l'intérieur, 
relatif à l'arganisation v des secours en cas de sinisire ou de 
circonstances graves, et dont l'efficacité repose en grande partie sur 
ie fonctionnement permanent du eervice téléphonique. Dans ces con- 
ditions, €t malgré le souci constant d'économies qui m'anime dans la 
gestion des services d'exécution, il re m'esl pas possibie de réserver 
une suite favorable à la suggestion faite; 2° il esl procédé depuis 
plusieurs années, lors de la distribution d'une nouvelle édition, à la 
récupération d'annuaires téléphoniques périmés qui permel à l'ad- 
ministration Ja vente d'un tonnage important de vieux papier de 
d'ordre de 225 tonnes en 1951. Toulelois, les vieux annuaires devant 
être centralisés en vue de leur enlèvement par le ooncessionnaire, 
la récupération est limitée au cas où les frais d'entrepôt el de trans- 
port ne sont pas susceplibles d'être supérieurs aux produits retirés 
de l'opération. D'autre part, les exemplaires du Bulletin officiel des 
trente dernières années contiennent encore des texles réglemen- 
faires qui sont toujours d'actualité. Mais il est procédé à la relonte 
de ces textes, ce qui permettra prochainement de limiter à vingt 
années le délai de conservation du Bulletin officiel; 3° une récente 
rélepme du Bulletin officiel et la création d'un « Communiqué een- 
tal » (1941) ont permis de diffuser directement à l'ensemdde des 
services d'exécution les instructions émanant des services centraux 
et de réduire dans une forte proportion l'importance des circulaires 
régionales et départementales. D'une façon générale, celles<«i ne 
sont plus consacrées qu'à des inetructions d'ordre strictement local. 
Elles constituent le principal moyen dont disposent les chefs de ser- 
vice régionaux et départementaux — les uns et les autres exerçant 
leur autorité à des échelons ou dans des domaines différents — de 
communiquer avec l'ensemble des services placées sous leurs ordres. 
Leur coexistence se justifie, mais @n ne saurait évidemment admetire 
qu'elles fassent double emploi et une surveillance sera particulière- 
ment exercée sur ce point. 





4064. — M. Jean-Paul Palewski expose à M. le ministre des postes, 
télegraphes et téléphones que l'annuaire 192 édité par l'administra- 
tion des téléphones pour la région de Paris ne comporte que Îles 
noms des abonnés de Paris, du département de la Seine et, excep- 
tionnellement, de quelques communes de Seine-etOise; que les 
abonnés relevant du régional n'y figurent donc pas; que eelte omis- 
sion cause une gêne considérabie, étant donné l'actuelle dispersion 
à travers toute [a région parisienne du commerce, de l’industrie, des 
entreprises artisanales et des lieux de résidence des particuliers. 11 
lui demande quelles mesures il compte prendre pour remédier à un 
pareil état de choses qui cause le plus grand préjudice aux äânté- 
ressés car il leur est impossible de posséder simultanément l'an- 
nnaire de Paris, celui de Seine-t-Oise et éventuellement celui de 
Seine<!t-Murne et de l'Oise, et s'il ne serait pas possible d'éditer un 
annuaire pour Paris et les communes desservies par ke régional. 
(Vueshion du 10 juin 193%.) 

Réponse, — Compte tenu des crédits dont le ministère des P. T. T. 
dispose, la liste alphabétique des abonnés au téléphone <e la région 
de Paris, qui groupe les abonnés de Paris, de la Seine, de Seine-et- 
Oise et de Seine-elMarne n'a pu être éditée que tous les deux ans. 
Les abonnés de la région de Paris sont en possession de la dernière 
Cdition de ce document, publié en 1951 et qui reste valable jusqu'en 
1953. En outre, les listes des abonnés de la circonscription de Paris 
e rues et professions (abonnés de Paris et de la banlieue subur- 

aine) ne peuvent êire également éditées que tous les deux ans. 
F- _ a document (édilion 1952) qui est actuellement distribué aux 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 
3630. — M. Faraud rappelle à M. te ministre de la reconstruction 
el de l'urbanisme que la loi d'investissement du 24 mai 4951, 
erticle 43, prévoyait le dépôt par le Gouvernement avant le Ÿer jan- 
dier 1952, d'un projet de loi portant ouverlure de crédils pour Je 
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logement des fonctionnaires et agents de l'Etat; dans le cadre de 
conventions passées avec les organismes d'haMitahons à loyer medéré 
el à l'aide de prêts à 10% p. 100 sans geranlie départementale ou 
communale, 1 demande (ks sommes prévues n'ayant pas été 


inscrites au budget de 1952) <omment il enten especter k \ 
tions manilesitées par le Kégislaleur dans l'article 43 de la 1! uu 
24 lai 191. (Question du 2 144 1%.) 

Réponse, — La loi ne 525 du 3 janvier 192, relative au développe 
ment des dépenses de réparation des dommages de guerre et di ! 
truction pour l'exercice 1%%, dans son articke 143, ment vs 
opérations visées à l’article 13 de la loi n° 514% du ?5 m 1951 
parmi celles dont le financement est imputable les crédits prévus 
par ledit texte. Dès lors, conformément aux dis} tons de la loi du 
3 septembre 1957 prorogée, | pparlent à 1: nuuiss it n'ermi 
nistérielle d'attribution des prêts, à l'occ: \ de l'exam des 
demandes de prêts afférents x divers projets présentés par Îles 


organismes d'habitations à lover modéré, de proposer la prise en 
charge d'un certain nombre de logements réservés aux fonction- 


nures, au titre de l'article 43 de la loi précitée du 24 mai tol. 





3726 — M. Jean-Paul! David cxnos À M. le ministre de la rôcone- 
truction et de l'urbanisme qu'en cas de plurilllé de bn x ués 


ou occupés dans le mme immeuble, sensiblement équival sus 
ceplibles d'être repris, l’article 23 de la loj du ter septembre 4918 
fait une obligation au propriétaire d'exercer son droit de repris sur 
celui qui est occupé par le plus petit nombre de personnes I hi 
dgmande si cetie obligation ne doit pas être étendue, dans l'esprit 
de la loi, au propriétaire de plusieurs pavillons, loués on ecrupés 


dans une méme localité et sensiblement équivalents. (Question du 
20 mai 1952.) 


Réponse. — Réponse négative, sous réserve de l'appréciation souve- 
raine des tribunaux. En effet, l'article 23 de la loi du 47 septembre 
1938, qui limite l'exercice des droits de reprise déterminés par les 
arlicies 18, 19 et 20 ne peut Ctre interprété que restrictivement ür, 
ce lexle vise exclusivement ke cas de Joraux sensiblement équiva- 
kents loués on occupés dans le même immeuble. En conséquence À 
l'égard de pavillons individuels, le propriétaire ne semble pas, lga 
lement, tenu d'exercer son droit de reprise sur celui qui est occupé 
par le plus petit nombre de personnes (Cf. paix, Valence, ter mars 
1950, Annales des loyers, murs 193%, p. %, paix Puteaux, 2! sep 
tensbre 1951, Gazette du Palais, 20-23 octobre 19%1, Actualitt juridique 
décembre 1951, p. 359). 


2 


3730. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre de La recons- 
truction et de l'urbanisme si, en verlu de l'arlicle 28 de la li du 
der seplembre 148, le pronritlaire peut réclamer un pourcentage de 
frais de gérance sur les factures de combustibles et, dans l'affirma- 
tive, quel es! le montant de £e pourcentage, «t «il est le mime quand 
us v de chauflage au mazout ou de æhauffage au charbon, (Ques- 
hion du 2) mai 1952.) 


Réponse, — Réponse négative, sous réserve de l'appréciation sonve. 
raine des tribunaux. En effet, d’une part, le proprittaire est tenu d'as- 
surer J'adminictration de son immeuble en vertu des dispositions du 
code civil (article 17219 notamment), et, d'autre part, les frais de 
gérance et d'administration ne figurent pas au nombre des prestations 
et fournitures limilativement énumérées à l'article 38 de la loi du 
der septembre 1%M8 (cf. mponses aux questions écriles me 1:77 de 
rire J 0 du 7 @ctobre 19%5%, d'hats Assembifte natio- 
naie, et 16329 de M. Frédéric-Dupont, 7. 0, du 26 janvier 19%1,  déba 
Assemblée nationale). til : cuimaune 





3734. — M, Henault demande à M, le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme si, en raison de la compression des crédits de la 
reconstruction e1 afin de réaliser, malgré tout, le plus de travaux 
possible, il envisage de reviser d'urgence, les devis comportant tous 
plus ou moins un caractère somptvaire, tant en ce qui concerne les 
travaux extérieurs qu'intérieurs, et de ramener à la normale toutes 
les conceptions grandioses autant qu'inutiles et dispendieu-es en 
général. (Question du 20 mai 1%2.) 


Réâponse. — Les indemnités de dommages de guerre sont calculées 
conformément aux dispositions de l'article 16 de la loi du 2 octobre 
1%M6, en excluant les aménagements où éléments purement su tnp- 
luaires que pouvait comporter le bien détruit. Cette notion d'élément 
sompluaire est appréciée, comple tenu de la destination du bien, de 
son utilité économmque et sociale, de son caractère normal, de spn 
prix el des conditions de son emploi. Par ailleurs, des directives ont 
ékWé adressées dès le début de l'année 1951 aux délégués départemen- 
taux €t intendépartementaux pour l'application d'une politique d’'aus- 
térité dans l’ulilisätion des crédits de dommages de guerre, afin de 
permettre, dans le cadre des crédits dont disposait le ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme, la construction du plus grand 
nombre possible de logements, C'est ainsi qu'il a été prescrit de 
n'inscrire en priorité que les reconstructions de logements qui. tout 
en réunissant ies conditions 1ndispensables d'hygiène et de saimbrité, 
De dépasseront pas un coût normal de constuction. De méme, en 
malière de réparations d'immeubles d'habitation, a élé prescrit de 
réserver la priorié aux réparations les plus urgentes, c'est-à-dire aux 
travaux qui permettent la mise en état d’habiiabilité des immeubles 
sinistrés. Ces prescriptions sent également valables pour les pro- 
eg qui doivent être finanrés sur les crédits de l'exercice 1992. 

, lies dépenses aflérenles à des éléments sompluaires qui, en 
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le leur caractère, seraient exclus du calcul de l'indemnité, ne 

nt ! idmises en justMfication d'emploi de cette indemnité, lorsque 
ces ments sont exécutés aux dépens de l'ulilité économique et 
sociale du bien ‘en matière d'immeuble d'habitation, s'ils sont exé- 
cutés au détriment des conditions d'habitabilité), 





3736. M. Henault expose à M, le ministre de la reconstruction et 


de l'urbanisme que queiques instituteurs sont chargés, en France, 
de l'enseignement posiscolaire agricole, fonclion créée par un acte dit 


loi de Vichy, qui a élé maintenue et se trouve ratlachte aux ministères 
de l'élucation nationale et de l'agriculture, Cette profession nécessite 
l'utilisation d'une voilure automobile, et parmi ces instiluleurs, cer- 
lains ont vu leur v4 ile requis sous l'occupation ou détruit dans 
les nbals de Ja Libtralion. 11 lui demande s' ne serait pas pus- 
sible, étant donné qu il s'agit d'un très pelit nombre, d'envisager le 
remboursement de ces sinistres. (Question du 20 mai 1952.) 


Réponse, — Le règlement de la reconstitution d'une voiture auto- 
mobile sinistrée ne peul ètre envisagee & inellement que si 1e véhi- 
cule en cause remplit la double condition d'être rigoureusement indis- 

rofession du sinisitré et d'être utilisé par lui principale. 


P Me à la prores 

ment pour l'« xerci e de cette profession. Celle double condition devait 
être remplie au moment du sinistre, et doit l'être à nouveau au 
moment de la reconstitution, Or, la fonction d'inslituteur ne justi- 
flant pas, en général l'utilisation d'un véhicule automobile, il appar- 


inslituleurs chargés de l'enseignement posiscolaire agricole 


lient aux 

d'appor la preuve que, «ant au morment du sinistre qu'actuelle- 
me n cur voilure était et est habituellement mise à la disposilion 
d'œuvres scolaires et qu'ils percevraient et perçoivent, en contre- 


partie, une indemnité de l'admihistration. En tout élat de cayse, le 
règlement de l'indemnité s'effectue en espèces dès que le sinistré 
figure en rang ulile au programme propriétaire établi par le préfet 
du département du licu de recons'ilution, statuant après avis de la 
commission départementale de la reconstruction. Il est, cependant, 
loisible au sinistré, sans atendre l'arrêté préfectoral l'inscrivant prio- 
lemander à bénéficier des modalités spéciales de finance- 
men prévues sous forme de titres nominaïfs inaliénables, mais pou- 


van remis en nantissement, 


rilaire, de 





3738. M. Jean Cayeux signale à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme que cerlains gérants d'immeubles à loyers 
itont nt aux locataires, en plus des dépenses de chaut- 


d'hal ar 

fage (a je combustible, frais de chautfage et dépenses d'entre- 
en), 5 p. 100 sur celle somme représentant des frais de gérance. 
Ur ble pas que la loi du 1°r septembre 198 permette semblable 
ma ot nn, il lui demande g les locataires dont il s'agit sont fondés 
à mn e règlement de la somme qui leur esl ainsi impuiée. 


(Question du 20 ma 1902.) 
sous réserve de l'appré tion sou- 


Re 1S4 - |! ne semble pas, 
veraine des tribunaux, que :e propriétaire soit fondé à demander aux 
loc a le remboursement des frais de gérance, En etlet, d'ine 
iriélaire est tenu d'assumer l'administration de son 
6 


art, © } p = 
nn * en vertu des dispositions du code civil (art. 1719 notam- 
‘ rérance et d'administralion ne 


»a frais de gci 
i 


l'autre part, 


figu \s au nom tes prestations et fournitures limitaltivement 
Ü [L à l'ar e 38 de la loi du fer septembre 1%48. (Cf. réponses 
aux q écrites n° 15357 de M. Auguste Rencurel, Journal offr- 
ciel « bre 1950, débuts Assemblée nationale, et n° 16329 de 
M. Fr bupont, Journel officiel du 26 janvier 1951, débats 
À l e nal Ù 

3741. M. de Montgolfier demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme s'il est exact que les titres inaliénabies 
à 3,6 et 9 ans, émis par le Crédit national au profit des sinistrés en 
règle le s dommages de guerre, peuvent être mis en nan- 
| t au profit du sinistré, par l'intermédiaire d'un notaire, ei 
ce d r, lors de la création du titre, a #té désigné comme manda- 
‘aire | tré el porté comme tel sur le titre lui-même, (Question 
du 20 mai 1952.) 

Réponse Le sinistré est toujours libre de définir étendue des 
pouvo ju'il donne à son mandataire. I1 ne peut donc être établi de 
règles générales sur la possibilité que possède le représentant d'un 


sinistré de procéder au nantissement des titres délivrés à ce dernier. 
I y à lieu, en effet, dans chaque cas, d'examiner l'étendue du pou- 
té donné, De plus, ce n'est pas à l'administration, mais 


voir | 1 1 4 
z e, à apprécier la portée et la validité du pour- 


bien au créancier gagiste, 
voir délivré, 





3741. M. Olmi derrante à M. le ministre de la reconstruction et 
fe l'urbanisme comment il faut interpréter l'article 43 de la loi du 
qui concerne le montant des loyers en 


{er sniembre 1958, en ce 
meub'é<, tels qu'ils sont régis par ladite loi, et si le prix des meu- 
blés doit demeurer invariablement le même et égal au double du 
lover de hase, alors que, seul, le lover murs nus augmente semes- 
tr nent ou. au contraire, les deux loyers, murs nus et meublés 
dois t-ils igmenter semestriellement de telle façon que le loyer 
des n és soit toujours égal à celui des murs. (Question du 
M} » 1 0,7 

Réponse. — Le texte de l'article 43 de la lol du ter septembre 1918 
ne tenant au e mention relative à la non-application des majo- 
ratio emestrielles de loyer au prix de location des meubles. fl 
semble, sous réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux, que 
e x puisse, lui aussi, subir des augmentations, pourvu qu'il n'ex- 

le en aucun cas le montant du lover. (CL en ce sens T. C. Ver- 


lécembre 1919, Revue des loyers, février 1950.) 








3743. — M. Tanguy-Prigent exçose à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urpanisme: 1° que l'arlicie 50 de La 10: n° 4S-136u du 
Aer sepieinbre 1948 et l'articie 2 de la loi n° 49-1095 du 2 août 1919 
instituant, pour les propriétaires d'immeubles sinistrés, une nolitica- 
un Gbligaioire de leurs intentions de réparer ou reconstruire à 
adresser a leurs ancièus Jocaluires, 2° qu'au cas où celte nolili'a- 
liva n'a pu ètre faite, les deux textes précités prévoient un autre 
moyen subsidiaire de publicité, consistant en un aïfichage à la mairie 
de la siluation de l'immeuble, 3° que, pour les baux d'habitation, 
l'article 70 de la loi du 1e septembre 1918 a indiqué, sans autre pré- 
Cision, qu'it doit s'agir d’un affichage d’un extrait de la notificativn, 
lan:.s que lies baux commerciaux l'article 2 de la loi du 
2 aoû 1959, tions de l'acte dit loi 
du 23 juillet 1912 abrogée, precise qu'il doit s'agir d’un affichage 
d'une demande spécia'e d'autorisation de réparer ou de reconstruire, 
dépusée par le propriétaire. Il Jui demande: 1° si, per demande spé- 
ciale d'autorisaiion de réparer ou de reconstruire, il faut entendre 
(dans l'élat actuel des tex'es en v'gucur), la demande de permis 
de construire exigée par la régiementation existant en la matière 
applicable à tous les immeuble<, y compris les immeubles sinistrés 
à reconstruire; 2° si, au contraire, il ne convient pas, pour détermi- 
ner le sens de l'expression dont ji! s'agit, de se référer à la réglemen- 
lation sur la construction en vigueur au moment de la promu.galion 
de la loi du 38 juillet 1952 et qui, en ce qui concerne les inmumeub.es 
sinistrés, parait être, non la réglementation édictée par la loi du 
2 décembre 191 sur ies constructions privées, mais la réglementa- 
tion résullant de la loi du 12 juillet 1%il (ayant modifié celle du 
41 octobre 1910) et dont l'article 13, avant son remaniement par la 
loi du 7 octobre 1952 et l'ordonnance du 8 seplembre 1915, prévoyait 
l'établissement et la présentation d'un dossier de réparation et de 
reconstruction suivant un modèle arrélé par le commissare à la 
reconstruction immobilière. (Question du 20 mat 1%52.) 

Réponse. — En l'absence de jurisprudence, les travaux prépara- 
toires à la loj du ? août 1919 ne permellent pas de penser que le 
législateur ait entendu rattacher la demande d'autorisation de répa- 
rer ou de revonstruire, dont l’afftkhage est presorit par l’article 2 
de la loi, à la législation sur le permis de construire ou aux textes 
émanant de l'ex-commissariat à la reconstruction. 11 semble plutôt, 
sous réserve de l'interprétation souveraine des tribunaux judiciaires, 
que 2 propriétaire sinistré remplit suffisamment l'obligation qui Jui 
est faile par la loi en demandant l'affichage à la mairie, sous une 
forme quelconque, d'une demande « spéciale », faisant connaître 
manière non équivoque son intention de réparer ou de recons- 
“ormmerçants ne peuvent être attein!is 


énant sur ce point les disposi 





€ une 
truire, lorsque les locataires 
par une notification individuelle. 





3747, — M. Raymond-Laurent demande à . le ministre de 1a 
reconstruction et de l'urbanisme si un locataire d'une maison à 
usage commercial totalement détruile, puis reconstruite, geut exiger 
du propriétaire que celui-ci lui fasse un nouveau bail (l'ancien 
n'ayant plus qu'une durée de six mois) pour y installer un com- 
merce autre que le sien, ce iocalaire ne désirant pas reprendre pour 
lui personnellement la maison et ayant acheté un sinistre pour y 
exercer son commerce. (Question du 20 mat 1952.) 

Réponse, — 1° La loi ne 49-1096 du 2 août 1949 a organisé le report 
des baux de locaux à usage commercial sur les immeubles recons- 
truits. Aux termes de l’article fer (dernier alinéa), les baux inter- 
rompus par le sinistre sont considérés comme ayant élé suspendus 
ét reprennent cours à la date à laquelle la réinstallation aura été 


le 


possible. Il n'y a donc pas lieu à signature d'un nouveau bail, 

report du bail ancien étant de droit si le locataire le demande; 
20 l’article ? de la loi précise que le titulaire du bail peut être auto- 
risé à changer la nature de son commerce dans le cas où l'immeutle 


de remplacement a été construit sur un autre emplacement. La 
‘ilité est offerte au locataire, dans le cas où les servitures 
d'urbanisme font obstacle au rétablissement, dans l'immeuble 
reconstruit, de l'activité commerciale récédemment exercée ; 
3e sous réserve de l'appréciation des tribunaux judiciaires, souve- 
rains en la matière, l'acquéreur d'un fonds de commerce sinistré a 
les mêmes droits et obligations que son vendeur et, notamment, le 
droit au report du bail 


même fa 


sur l'immeuble reconstruit, 





3749. — M. es Vendroux demande à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme: 1° si l'article 73 de la loi du 
28 octobre 1946 sur les dommages de guerre recoit sa pleine appli- 
cation lorsque le bien sinistré a fait l'objet d'une mutation volen- 
taire à titre onéreux, quelle que soit l'époque de cette opération; 
%o s’il est établi que le cédant n'a ni transmis, ni réservé ses droils, 
eut-il prétendre demander le report de son indemailé sur un autre 
en sinistré plusieurs années après la mutation ? (Question du 
20 mai 1952) 

Réponse. — 1° L'article 73 de la loi du 28 octobre 1946, applicable 
lorsqu'un bien sinistré à fait l’objet d'une mutation à titre onéreux 
avant la mise en œuvre du texte ouvrant droit à réparation des dom- 
mages qu'il avait subis, ne joue que si ladite mutation est anté- 
rieure au 1° janvier 1947. En effet, la législation en vigueur anlé- 
rieurement à cette date liait indissolublement le bien sinistré et le 
droit à la participation financière de l'Etat et interdisait de cédet 
l'un sans l’autre. Par contre, la 10i du 28 octobre 1946 art. 32) per- 
met de céder le bien sinistré en conservant le droit à l'indemnité 
de reconstitution; au cas où le droit à indemnité n'est pas expres- 
sément cédé avec le bien, le vendeur est censé avoir entendu :# 
réserver lacitement le droit à indemnité : 2° au cas où l'acte de ce-- 
sion ne fait pas mention du droit à indemnité, celui-ci, demeuré en 
la possession du vendeur si la mutation est postérieure au 1% jau- 








unies. dus da 0 EU TTTE 


dé 





Ses. 














TV 0 


v- 





tre 
du 





2 de SNS Dan, Etes ee Édal rs à 











ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 1*7 JUILLET 1992 





wier 1947, ut être ntilisé par ce dernier à une date quelconque 
dans le cadre de l’article 31 de la loi du 28 octobre 19%4%6 (transfert 
ou changement d'aflectation) ou, éventuellement, de l'arucle 49 
{indemnité d'éviction). 





3858. —- M. Max Brusset expose à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme que k relèvement à 2 mulions du plalend 
prévu pour l'application de l'article 4 de la loi du 28 octobre 1546 
{parts différées) n'ayant pas d'eflet rétroaclif dans iles cas où la 
reconstitution est terminée, les sinistrés qui ont achevé leurs tra 
yaux de reconstruction avant la promulgation de la loi du 3 jan 
vier 1952, dont l'article 19 a prévu ce relèvement, vont se trouver 
désavantagés, en l'absence du plan de financement prévu par ledit 
article 4 de la même loi du 28 octobre 19%6. D'une part, en eflel, 
fis sont pénalisés par rapport à ceux qui, ayant commencé leur 
reconstitution en même temps qu'eux, ont élé moins diigents el 
sont admis à bénéficier, désormais, du nouveau plalond de 25 mil 
lions parce que les travaux sont encore en cours. D'autre part, ils 
wont, pendant un temps parlois très long, être astreinis à payer des 
intérêts pour les sommes empruntées et ils risquent de donner, sous 
cette forme, une part importante, sinon ja totalité, de Ja part dif- 
férée au'ils ont fait le sacrifice d'emprunter pour reconsliluer leur 
bien dans son intégralité. Il demande si, dans l'immédiat et en 
l'absence du plan de financement, loujours attendu mais pas encore 
établi, il ne serait pas possible de régler aux sinistrés qui en 
feraient la demande ces parts diflérées, jusqu'à concurrence du nou 
veau plafond de 2 millions, au moyen des titres de la reconstruction, 
qui sont délivrés aux sinistrés et aux acquéreurs de dommages, non 
prioritaires. (Question du 27 ma #2.) 


Réponse. — L'article 20 de la loi du 3 janvier 1952 précise que le 
relèvement des plafonds prévu par celte loi ne s'applique qu'aux 
reconstruetions en cours. En l'absence de lexte législatif le permet 
tant, à serait illégal de faire financer directement par la caisse auto- 
nome, soil en espèces, soit en titres, la part difiérée de l'indemnité 
de dommages de guerre prévue par l'article 4 de la loi du 2 octobre 
4%6. Par contre, la loi n° 50-631 du 2 juin 195% permet aux groupe- 
ments d'ernprunt d'utiliser la part disporible des fonds provenant 
d'une émission déterminée au financement de tout ou partie des 
parts différées des indemnités de reconstitutions entreprises au cours 
de n'importe quelle année, sous ja seule réserve que ces reconstitu 
tons aient été régulièrement autorisées avant 19%17 ou inscrites à 
l'ordre de priorité posWKrieurement à cette date I! à d'ailleurs été 
demandé récemment aux groupements d'emprunt de faire tous leurs 
cflorts afin d'assurer le financement de la part différée. 





3859. — M. Christiaens cxpose à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme qu'une société d'habitations à loyer modéré 


donne à bail des maisons individuelles du tvpe 5, movennant un 
loyer mensuel fixé pour le dernier semestre de 1%9 au chiffre max 

mmum de 6% F: à compler du 1e janvier 1450, le loyer applicable p« 

dant lie semestre précédent a été augmenté du cinquième de 6% F, 
sans qu'il ait été tenu compte: 1° de la réduction de 7,50 p. 10 
applicab:e aux lovers afférents au deuxième semestre de 4%49: 2e de 
la réduction de 7,50 p. 100 que doit subir le loyer de base, par suilé 
de l'abattement de 5 p. 100 applicable, dans commune où les mai 
sons dont il s’agit sont eiluées, au salaire moven départemental ser- 
vant au calcul des allocations familiales. 1! lui demande si les loca 
laires peuvent, sans engager une aclion en justi oblenir que les 


dispositions d'ordre publie, objet des articles 3 et 6 de l'arrêt minis 
tériel du 12 juillet 1%49 (Journal officiel du 14 juillet 1949 p. 6“) 
ne restent pas letire morte. (Question du 27 mai 1952) 

Réponse. — Les sociétés d'habitations à loyer modéré sont tenues 
d'appliquer jies dispositions de l’arrèété du 12 juillet 19# fixant es 
loyers des logements achevés avant le 1 septembre 1939. En cas 
de litige entre une sociélé et un locataire, il appartient à june ou 
l'autre des parties de saisir les tribunaux compétents. Toutefois, le 
cas ayant motivé l'intervention de l'honorable parlementaire pour- 
rail être utilement soumis aux servires du ministère de la recons- 
iruction et de l'urbanisme (sous-direction des habitations à loyer 
Inodéré}) qui procéderaient alors à son examen approfondi en vue de 
rechercher une so:ution amiable. 








———— — 


3864. — M. Hénault expose à M. le ministre de la reconstruction 
et de l’urbanisme que, dans de très nombreux cas, les réparations 
provisoires s'avèrent déflectueuses et les dégäls se trouvent, de ce 
lait, considérablement aggravés. Cependant, on ne considère le dos- 
sier, vélusté déduite, que sur la base initiale. Dans ces conditions 
n dépit des index, il est impossible, et de loin, de reconstruire à 


t 
l'identique. 11 lui demande quelie est sa position vis-à-vis des sinis 
| 


TES qui se trouvent dans ce cas. (Question du 27 mai 1952.) 
Réponse — Si ur S istré s’est 1bste 1 de prendre ertaines 
Mesures Susceplibles de remédier à l'insuffisance des réparations 
provisoires déjà exécutées alors qu'il en aurait eu la possibilité, les 
2ravalions constatées ] peuvent qu'être imputées à sa négligence 
el leur réparation demeure à sa charge. Par contre, les aggravations 
ce dommages de guérre, survenues par euile de l'exécution défec- 
ise des réparations provisoires, peuvent être prises en considé 
pour le caicu! de Findemnité de n slt n due au sinistré 
ans Ja mesuri 1, SON par défaut de matériaux où de main-d'œuvre, 
par une autr« ust idépenGanie de la volonté du sinistré, Îies 








— - _ — 
travaux de protection complémentaires indispensables n'ont pu ét 
exéculés. I1 doit alors « élabii, en « que je s: n'avait 
absolument pas la possilulilé, méme ave les movet nré cs où 
de caractère provisoire, de remédier à l'insuffisance de cparaUong 
acjà ellectuées., 

2865. M, Hénauft «x! à M, le ministre de la reconstruction et 
l'urbanisme que de , Ê ! ete ont été édiliés des ram- 
pes ] ment fn \1 meurent €! I nacces es et sont 
} LEE I t es proprx € de \« ne sont 
pas régle est mouche « sager, à derlaut a un 
CN « } e des 
pro Q 1 ihisatuol Queslion du Zi Mina TA 
Répons La prise en €! au | le ] i du 8 octobre 196, 
des domm ges « Ses L eo! ! { { eo Lee m 
tarres construits en Fra rendant ke } ne peut vire envi 
sage que dans la mesure où la con l rede du classement 
de ces ouvrages, insUutuk  l'arrt interm triel du 11 sep- 
tembre 147, ou la sous inissit l t vice ayant u délé- 
galton permanente de s<iatuer en la tu \ décidé d'i er 
aux Simastrés Ja ltbre dispos. Il € ( worsque ces 
considérés ont élé class d la catégorie A ‘abandk où M man 
tien), pour ce qui est des biens situé « e domaine \ Par 
contre, lorsque ls ouvrages ut €l (s da « ég er 
vation) ou D (démolition), les acquisit ymmobilières « el.es 
ainsi que les mises hors d'usage sont à la charge des dé] vments 
ministériels qui ont dermandé le classement des ouvrages à l'une 
ou l'autre des catégories vistes Cie: et i lemmnisa ten nube 
également à ces départements, Une cucula en dale du 17 jan- 
vier 1952, à précisé aux délégués départementaux, les dis} e qu'il 
convient d'appliquer pour :'instruction des dossiers laissant appa- 
raitre des dommages de l'espèce dont la réparation doit étre assurée 
au tatre de li du 2 ocloh 1%6. Roer e < oppose dk ù ce que 
les sinistrés intéressés par celte question soient tenus ormes du 
Inontant des indemnités auxquekes Hs it euscephbles de prétendre 
dans le cadre de la législation sur les dormmagrs Ge guerre ainsi Que 
des possibilités de financement de ces Indeirnmiés. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


M. ministre du travait et de la 


3757. M. Charret dem li 


sécurité sociale: 1° ? n'en est « nt ui calculé 
d'après les (C1! ons ‘ EF « sociale. d'une part 
ouvrière, d'autre part die 2o quel est le chiffre en 6 
crment pa à sécurité sociäie pour « e del à com 
[er GC ve 10,1 in l ‘du (4! par Ja taxe ur 168 
| ic tu de 1 104 1° pou om be « | l 
{ ‘ l t j « j de re 
vit } t rs ( est rs 
h é M ( t 6 t des 
{ te c{ ( ” “| tre 
} t I ont [ni L ‘ ec rement 
| vole “nter IS4 Î ve € j eflectuts pa les 
fé LI rCgim £ dé des ]} fi lors 
agrica l cu { 
{ tion s Eur ré y ’ 
RS SE sic rs toners éss se 287.175 miliions, 
Régime 2 RP PP PP ; i U 
PR. ho corocesocsastoncséttososocus .. 7.817 — 
Etudiants ... PET TITI TILL .... Le — 
Cotisations « accidents du tra DO sooscee .… 4 12 — 


Cotisations « allocations familiales »: 


MONO O5 SUDMNIOE .....soocsosossoses ssoste DID. 108 — 
Sechuon des employeurs et travailleurs indé- 
pendants ide ds RE PT ce 18.089 — 
Eu assurances sociales (régime générat), la part patronale repré 
sente 10/16 des cotisations et la part ouvrière 6/16+, Les cotisations 


« accidents du travail » et « allocations familiales » sont exclusi- 
vement à la Charge des ermployeurs. Au 31 décembre 1951, les coti- 
Sations dues aux caisses du régime général et mises en recouvre- 
ment par voie conten‘ieuse s'élablissaient comme suit: 


Assurances sociales ...........see nb Er . 13.114 millions, 

RS crises ttbedetineidis vs N.020 - 

Allocations familiales .......... soso secocecs 20,01 -- 
RO css sécu + 91.93 milliona, 


Les renseignements relatifs au produit de la taxe sur les trans- 


| 

Lons et à l'incidence des charges sociales sur les prix de revient 
doivent être dermandés à M. le ministre de finances et des aflaires 
Li onomiques 

3773. M. André Liautey Jemande À M, le ministre du travail 
ei de la sécurité sociale : s primaires de sécurité sociale 
sont assujeilie sà 1 l ir biizmore de Il OuP$: 
tion du 2 mmai 1952 | 

Répons: La l ( V Û \ l’em toire 
des mmuties de guerre est a! ide aux éta! ements industriels 
et Commerciaux, ainsi qu'aux exploila s agricok ét forestières. 
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primaires de sécurité sociale n'entrant dans aucune 
iblissements ainsi définies, ne sont pas assu- 
ette législation. Toutefois, il est précisé à l'honorable par- 
qu'un projet de loi destiné à tre substitué à la loi du 
1924 et visant « le reclassement des mutilés, invalides et 
*, prévoit expressément dans son champ d'application 
«mes de droit publie ou privé jouissant de la personna- 
noue financièrs et dont la majeure partie 

nslilide par des colisitions légaiement wlli- 

jet de loi, dont le texte a été adopté par l'Assem- 

l'Etat, est aclue:lement soumis au contreselng des 

“5 avant son dépôl eur bureau de l'Assemblée 


‘uries d ét 


3776. M, Barbier expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale qu :1 appucailon de la loi du 22 août 1945 fixant le 
régime des p'eatallor 
blique du 10 décembre 1%46 et de !a 


familiales, du règlement d'administration pu- 
irculaire n° 114 SS du 2? juil 
let 1951, loca'ions de maternité « sont attribuées à ja nais- 
sance survenue en France de chaque enfant de nationaljté fran- 
aise, né le ou légilime ou reconnu », Les enfants nés, par 
exemple, er “ri : donnent pas droit à cette indemnité. I lui 
demande ixième enfant né en France (le premier 
L sous réserve, b'en entendu, des conditions 
25 ans), il peut être atltrbué le bénéfice 
naissance, Celte prime éerait accordée, 
avait pas eu de p'emière naissance hors 
injuste et contraire à l'espri! de la légis. 
pénaliser une famille qui à eu deux enfants au 
délais prescrits par la loi. La circu:aire inpri- 
et 1951 portant codification des instructions 
des dispositions de la loi du 22 août 1946 
chapitre fer, paragraphe 2, alinéa in line, 
l'allocation de maternité à la première 
ixième enfant, l'allocation ainsi reportée ne peut, 
cumuler avese l'allocation de maternité à laquelle 
nt pourrait avoir droit », D'après ce texte, ÿ 
mul de deux allocations est interdit, le report 
té à la première naissance sur un deuxième 
e ) u'elois, ce point est contesté par différentes 
l'ailocatior uniliales et il semblerait utile de préciser la 
dégislation sur ce point, (Question du 20 mai 1952.) 


Réponse, — L'allocation de maternil& pour la première naissance, 
soit au taux de «rois fois le salaire mensuel de base, ne peut être 
reportée sur le deuxième enfant lorsque le premier enfant n'est pas 
né sur le territoire métronolitain et n'a pas donné lieu à l'attribu- 
tion de cette allocation. En effet, l'article 5 de la loi du 22? août 
4936 dispose expressément que lorsque le premier enfant n'est pas 
né viable, l'allocation au taux prévu pour Ja première naissance est 








reportée sur le second enfant né viable si cette seconde maternité 
survient dans les deux années qui suivent la première. Cetie dis- 
position visant de manière très précise un seu} cas particulier, il 
n'est pas possible d'envisager son extension au cas signalé par 
l'honorable pariementaire, 


ST717, — M. Raingeard attire l'aftention de M. le ministre du tra- 
vai et de la sécurité sociale sur la situation des employés des 
agences départementales ou régiona'es des compagnies d'assurances 

ui se voient reluser le bénéfice du régime spécial de retraites et 

e sécurilé des cadres, mème lorsque les agents généraux qui les 
ésnploient acceptent le règlement des prestations afférentes. Il lui 
demande les motifs de ce refus et quelles mesures il compte prendre 
pour faire cesser une situation qui lèse gravement les intéressés. 
(Question du 20 mai 1952.) 

Réponse. — Le régime de retraites et de prévoyance des cadres, 
institué par la convention collective nationale du 14 mars 1947 con- 
clue entre les organisations syndicales représentatives des cadres 
et le conseit national du patronat français, n’est applicable de droit 
qu'aux professions représentées à celte confédération, <e qui n'est 
pas le cas de la branche professionnelle des agences d'assurances. 
Ledit régime pourrait toutefois, avec l'accord de l'a commission na- 
tionale paritaire des cadres, être étendu à cette branche d'activité 
par une convention collective canclue entre les groupements rupré- 
sentatifs des employeurs et des cadres des agences d'assurances, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


3929. — M. Max Brusset demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme quelies instructions il compte 
donner à la régie départementale de la Charente-Maritime qui assure 
le transport des voyageurs et dès marchandises entre les îles de 
l’AUantique et le continent, afin qu’une permanence de nuit soit 
organisée pour permettre aux habitants des îles ou aux touristes 
qui v séjournent d'être transportés d'urgence soit par le bac qui 
présentement cesse son service à une heure déterminée, soit par 
une vedette rapide de la marine ou des travaux publics, en cas 
d'accident ou de maladie grave survenant dans la soirée ou la nuit 
et exigeant un transfert immédiat pour obtenir les soins appropriés, 
de manière à éviler qu'un blessé ou un ma:ade attende de 19 heures 
et demie à 1 heure du matin 'e passage du bras de mer comme 
le fait s'est produit dans Ja nuit du 22 au 23 mai dans l'ile de Ré 
avec risque d'aggravation de son état, le retard ainsi occasionn 
ne pu avoir des redoutables conséquences. (Question du 29 mat 
%2.) . 

Réponse — M. le préfet de la Charente-Maritime a été invité à 
rechercher toutes mesures susceptibles d'être prises pour penmeltre 
dans les cas graves et en dehors des heures de service du bac, le 
transport des blessés et des malades de l'ile de Ré au continent. 











Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
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Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 

















